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CHAPITRE    PREMIER. 

Recherches  &  conjidérations  fur  la  réforme 
de  l'impôt    du  feL 

X-4'lDÉE  d'un  impôt  fur  la  produflion  ou 
la  coniommation  du  fel  eft  fort  ancienne: 
Ton  en  fit  ufage  dans  les  premiers  temps 
de  la  république  de  Rome  :  l'on  y  eut 
recours  en  France  dès  l'année  1342;  & 
le  même  genre  de  tribut ,  refferré  dans 
des  bornes  plus  ou  moins  étroites ,  com- 
pofe  aujourd'hui  une  partie  des  revenus 
de  plufieurs  fouverains  de  l'Europe ,  mais 
Tome  IL  A 
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nulle  part  il  n'ell  fi  confidérable  que  dans 
certaines  provinces  du  royaume, 
^^  Les  befoins,  ou  plutôt  les  dépenfes  de 
l'état ,  ont  donné  lieu  au  développement 
fucceffif  de  toutes  les  reflburces  fifcales  ; 
&  prefque  fans  y  réfléchir  ,  on  a  fini  par 
fe  contenter  d'examiner  quelles  étoient  les 
impofitions  dont  le  recouvrement  étoit 
praticable. 

Les  droits  fur  une  denrée  de  confom- 
mation  générale  ,  feront  toujours  ceux 
qui ,  dans  une  nation  nombreufe ,  offri- 
ront les  rtffources  les  plus  étendues.  Le 
fel  eft  une  de  ces  denrées  :  &,  comme 
le  befoin  d'une  femblable  produftion ,  quoi- 
qu'univerfelle  ,  n'eft  ni  infl:antané  ,  ni 
indifpenfable  à  la  fubfiftance  journalière 
des  hommes  j  ces  confidératiôns  ont  affran- 
chi le  eénie  fifcal  :  &  le  renchérifl"ement 
du  prix  du  fel ,  n'a  pas  caufé  l'eff^roi  qu'eût 
infpiré  fans  doute  l'idée  d'un  impôt  pareil 
fur  le  bled  ^  fur  ce  fruit  précieux  de  l'agri- 
culture 5  dont  l'homme  craint  fans  cefle 
de  manquer  i  &  dont  le  prix  ne  fauroit 
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être  un  feul  jour  difproportionné  avec 
les  facultés  du  peuple  ,  fans  qu'on  eût 
à  redouter  les  commotions  les  plus  dan- 
gereuies. 

C'eft  en  raifon  de  ces  diverfes  circonf- 
tances ,  que  l'on  a  élevé ,  &  qu'on  a  pu 
élever  fuccefnvement  le  prix  du  fel  dans 
les  provinces  où  la  gabelle  eft  introduite; 
&.  peut  -  erre  feroir  -  on  ailé  plus  loin 
encore  ,  fi  l'on  n'avoit  été  retenu  par  la 
crainte  d'exciter  davantage  la  contre- 
bande ,  &  de  perdre  au  lieu  de  gagner. 
C'eft  ainfî  que  la  nature  des  chofes  a  fou- 
vent  mieux  défendu  les  peuples ,  que  la 
fageffe  des  rois. 

On  ne  peut  arrêter  fon  attention  fur 
rexceffive  cherté  du  fel  ,  dans  plufieurs 
parties  du  royaume  j  fans  regretter  amè- 
rement que  le  peuple  y  foit  forcé  d  ufer 
avec  une  grande  réferve  ,  d'un  bien  dont 
la  nature  s'efl:  montrée  fi  prodigue  envers 
la  France.  Je  ne  me  krvirai  point  cepen- 
dant de  cette  obfervation ,  pour  condam- 
ner indifunciement  tout  impôt  fur  le  (d. 
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fans  aucun  égard  aux  limites  que  le  fou- 
verain  eût  pris  foin  d'y  apporter  :  car  il 
n'efi:  point  de  tribut  univerfel  qui  n'en- 
traîne quelque  facrifice  j  &  il  en  eft  peu 
qu'on  ne  voulût  abolir  ,  fi  on  les  exami- 
noit  féparément ,  &  abftraftion  faite  des 
inconvéniens  attachés  à  tel  autre  impôt, 
auquel  on  feroit  obligé  de  recourir.  Les 
aides ,  qui  renchériffent  une  boiffon  fi 
néceffaire  à  l'entretien  des  forces ,  &  dont 
la  perception  eft  fi  difpendieufe  ,  don- 
neroient  lieu  fans  doute  aux  objeftions 
les  plus  graves  :  la  taille  ,  la  capitation  , 
toutes  ces  levées  d'argent  plus  ou  moins 
arbitraires,  exciteroient  également  la  cen- 
fure  j  &  s'il  falloir  en  doubler  l'étendue 
pour  remplacer  la  partie  de  revenu  qu'on 
auroit  fupprimée,  les  abus  ou  les  contra- 
riétés s'accroîtroient  fouvent  dans  la  même 
proportion.  Enfin ,  ainfi  que  je  l'ai  déjà 
obfervé  ^  la  taxe  fur  les  terres  ,  même  la 
mieux  diftribuée  ,  a  befoin  d'être  conte- 
nue dans  des  bornes  raifonnables  j  & 
l'expérience  montre  que  l'excès  des  impôts 
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établis  fur  les  produftions ,  expofe  à 
recourir  fans  ceffe  ,  &  à  des  contraintes^ 
&  à  des  faifies  ,  &  à  tous  ces  moyens 
rigoureux  ,  qui  font  une  fource  de  défo- 
lation  pour  les  petits  propriétaires  des 
campagnes. 

Ce  font  ces  confidérations  ,  &  tant 
d'autres  ,  qui  rendent  prefque  toujours 
inutiles  les  déclamations  générales.  Le 
ininiftre  des  finances ,  s'il  en  prend  quel- 
que connoiffance ,  dit  ,  au  milieu  de  fa 
cour  fifcale  :  cet  homme  n'entend  rien  à 
l'adminiftration  :  &  voilà  comment  les 
plus  petites  connoiffances  pofitives ,  infpi- 
rent  aifément  du  dédain  pour  des  idées, 
fouvent  très-raifonnables  5  mais  qui  ne 
paroiflent  point  applicables  à  la  fituation 
des  affaires.  C'eft  donc,  pour  ainfi  dire, 
au  plus  près  ,  qu'on  a  befoin  de  combattre  ; 
pour  rem.porter  quelques  avantages  fur 
l'habitude  &  fur  la  fauffe  fcience.  Je  ne 
dirai  donc  point  ,  dans  l'état  aftuel  à^s 
revenus  &  des  dépenfes ,  qu'il  faut  anéan- 
tir la  -gabelle  j  &  trouver  de  quelqu'autr^» 

A  iij 
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iTianiere  les  60  mi!!ions  que  le  roi  en  tire 
au  moins  aujourd'hui,  y  compris  les  der- 
niers fous  pour  livre  ajoutés  à  cet  impôt. 
Je  ne  dix-ai  point  que  ,   dans  la  partie  des 
grandes  gabelles ,  égale  feulement  au  tiers 
du  royaume,  &  où  l'impôt  du  fel  produit 
plus  de  40  millions,  il  faut  remplacer  ce 
revenu  par   une    augmentation  de  taille  j 
puifque  ce  feroit  prefque  y  doubler  cette 
dernière  contribution.    Je  ne   dirai  point 
non  plus  d'une  manière  vague  ,  qu'il  taut , 
par  une  grande   diminution  dans  les   dé- 
penfes,  arriver  au  but  qu'on  fe  propofe: 
il   n'efî:   rien ,   j'en   conviens ,  qui   ne   fût 
praticable ,  à  l'époque  où  une  longue  fuite 
d'ordre  &:  d'économie  auroit  mis  en  état 
de   faire  un    facrifice  considérable  fur   la 
fomme  des  impôts  j  mais  l'expérience  ap- 
prend* que  les  réflexions  dont  une  réforme 
févere  efl  la  bafe ,  reffemblent  bien  plus 
à    àes  voeux   qu'à   des   difcufTions  utiles. 
Ainfi  ,  dans  le  même  temps  qu'on  ne  di/R- 
mule  point  les  grandes  vérités  générales; 
il  faut   y   joindre   auflî   des  idées  xi'une. 
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exécution  plus  facile  ,  &  qui  foient ,  pour 
ainfî  dire,  proportionnées  davantage  à  la 
force  commune  de  ceux  qui  gouvernent^ 
Cette  obfervation  me  femble  d'autant  plus 
applicable  à  la  matière  des  gabelles ,  que 
des  premières  améliorations  n'empêche- 
roient  point  un  bien  plus  parfait  ;  fi  jamais 
une  adminiftration  long-temps  fage&  long- 
temps heureufe  ,  fourniffoit  des  moyens 
imprévus  j  &  mettoit  un  jour  en  état  de 
renoncer  entièrement  à  l'impôt  dont  on 
auroit  auparavant  corrigé  les  abus  :  ce  n'eft 
même  qu'après  des  réformes  pareilles , 
qu'on  peut  comparer  avec  fureté  les  avan- 
tages ou  les  inconvéniens  qui  font  attachés 
aux  diverfes  natures  d'impôt. 

Je  fais  bien  qu'en  fe  bornant  à  confeiller 
des  modifications,  quelque  importantes 
qu'elles  foient ,  &  en  renonçant  aux  idées 
tranchantes ,  on  a  moins  de  moyens  pour 
entraîner  :  car  l'exagération  eft  prefque 
toujours  fimple  dans  fes  développemens  j 
&,  ardente  dans  fes  mouvemens,  elle  n'a 
rien  de  compofé,  rien  qui  l'arrête,  riea 
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que  les  hommes  ne  faififlent  avec  facilité, 
&  qu'ils  ne  louent  eniuite  avec  toute  la 
reconnoiffance  des  gens  initiés  fans  peine 
à  la  fcience  de  l'adminiftration.  Mais  ce 
qui  fied  à  l'éloquence  ,  ne  convient  pas 
de  même  aux  affaires  3  celles  des  finances 
fur -tout  5  exigent  prefque  fans  cefTe  un 
efprit  de  mefure  &  de  conciliation:  le  bien 
&  le  mal  ,  les  avantages  &  les  inconvé- 
niens ,  s'y  trouvent  fouvent  tellement  unis 
&  comme  entrelaffés ,  qu'il  efl  au  moins 
difficile  de  les  féparer  d'une  main  vio- 
lente. Enfin  ,  j'oferois  remarquer  qu'il 
n'efl  aucun  pays  où  l'exagération  dans 
les  projets  de  réforme  féduife  autant  qu'en 
France  ,  &  aucun  en  même  temps  où 
l'exécution  foit  plus  traverfée  :  l'autorité 
y  a  fa  force  &  fes  réfiflancesj  la  juflice, 
fes  règles  &  fes  exceptions  ;  l'imagination , 
fon  ardeur  &  fes  prompts  dégoûts  ;  l'opi- 
nion publique  ,  fes  décifions  &  fon  inconf^ 
tance  :  enfin ,  l'inquiétude  de  fa  fîtua- 
tion ,  &  l'empire  de  l'habitude ,  grofîifrent 
encore    le    nombre    des    contradiftions 
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morales  ,  qui  impofent  à  tous  les  admi- 
nillrateurs  une  marche  prudente  &  cir- 
confpefte  :  aufli  doivent-ils  moins  afpirer 
à  une  perfeftion  idéale  ^  qu'à  ces  amé- 
liorations efficaces ,  dont  le  plan  modi- 
fié fagement  ,  s'adapte  davantage  aux 
hommes ,  aux  momens ,  &  à  l'état  des 
affaires. 

Cétoit,  &  je  porte  ici  mes  regards  au 
loin ,  c'étoit  en  oppofant  dès  long-temps 
une  digue  aux  dépenfes  ;  c'étoit  en  veil- 
lant fur  tous  les  abus  intérieurs  ;  c'étoit 
en  ménageant  le  prix  de  l'intérêt  par 
l'entretien  du  crédit  ;  c'étoit  fur-tout  en 
réfiftant  à  l'amour  de  la  guerre  ,  &  en 
réglant  les  écarts  de  la  politique,  qu'on 
eût  pu  prévenir  l'excès  des  impôts  :  m*ais, 
quand  une  longue  fuite  de  fautes  ou  de 
malheurs ,  ont  élevé  graduellement  les 
charges  &  les  befoins  de  l'état  ;  on  ne 
doit  pas  croire  qu'un  grand  royaume 
puiffe ,  au  gré  d'un  fyftême ,  renoncer 
tout-à-coup  à  la  branche  de  fes  revenus 
la    plus   importante  j    ou   en    convertir 
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purement  &  fimplement  le  produit  dans 
une  addition  à  d'autres  tributs^  déjà  portés 
eux-mêmes  à  un  point  exceflif.  Mais 
Timpôt  fur  le  fel  peut  être  adouci ,  on 
peut  en  écarter  les  plus  dangereux  effets  : 
&  par  la  modération  du  prix ,  &  par  des 
combinaifons  propres  à  faire  ceffer  cette 
guerre  inteftine ,  qui  naît  de  la  diver- 
fité  du  régime  des  gabelles  dans  tout  le 
royaume. 

Avant  que  de  communiquer  à  cet  égard 
aucune  idée  ,  il  eft  indifpenfable  que  je 
donne  quelques  éclairciffemens  fur  l'état 
aftuel  de  l'impôt  du  fel  en  France.  Les 
recherches  que  j'ai  faites  fur  cette  matière, 
&  celles  que  j'avois  prefcrites ,  forment 
un  ouvrage  immenfe.  J'avois  voulu  con- 
noître  exactement  les  différens  prix  du 
fel  dans  tous  les  greniers  d'approvifionne- 
ment  du  royaume ,  l'étendue  de  la  con- 
fommation  dans  chaque  diftrift ,  la  popu- 
lation de  tous  les  lieux  où  la  gabelle  étoit 
foumife  à  des  loix  &  à  des  coutumes 
différentes ,  enfin ,  une  multitude  d'autres 
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dérails  abfblument  néceffaires  pour  com- 
pofer  les  élémens  dont  la  réflexion  doit 
faire  uLge.  Ceft  de  ce  recueil  que  je 
vais  tâcher  d'extraire  les  réfultats  les  plus 
dignes  d'attention  j  en  laiflant  à  l'écart 
toutes  les  notions  de  petite  importance ,  ou 
réparées  du  fujet  principal  :  je  me  fuis 
toujours  bien  trouvé  de  cette  manière 
d'étudier  les  affaires,  &  je  la  crois  auffi 
la  plus  favorable  à  l'enfeignement  :  l'efprit 
ramené  aifément  à  l'objet  de  fa  méditation 
toutes  les  parties  qui  s'y  rapportent ,  quand 
une  fois  il  a  faifi  d'une  façon  nette  & 
diftinfte  les  faits  ellentiels ,  &  la  chaîne 
des  idées  :  mais  ,  lorfqu'on  cumule  fans 
néceflité  les  obfervations ,  les  exceptions , 
&  toutes  les  légères  différences  ,  l'atten- 
tion fe  fatigue ,  l'efprit  s'effraie ,  &  ne 
démêlant  plus  fa  route ,  il  renonce  bientôt 
à  la  recherche  de  la  vérité. 

Le  royaume  efl:  fujet  à  des  loîx  diffé- 
rentes pour  l'impôt  du  fel ,  &  une  grande 
difparité  dans  le  prix  de  cette  denrée  eft 
l'effet  de  cette  variété  de  régime  :  un  regard 
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fur  la  carte  qui  eit  annexée  au  Compte 
rendu  ,  inftruira  plus  rapidement  à  cet 
égard,  qu'une  énuméraiion  détaillée. 

Je  rappellerai  feulement  que  les  prin- 
cipales divifions  font  : 

Les  provinces  de  grandes  gabelles. 
Les  provinces  de  petites  gabelles. 
Les  provinces  de  falmes. 
Les  provinces  franches. 
Les  provinces  rédimées. 
Le  pays  de  quart-bouillon. 

La  partie  des  grandes  gabelles  eft  com- 
pofée  :  de  l'ifle  de  France,  de  l'Orléanois, 
du  Maine  5  de  l'Anjou,  de  la  Touraine , 
du  Berry  ,  du  Bourbonnois,  de  la  Bour- 
gogne ,  de  la  Picardie ,  de  la  Champagne, 
du  Perche ,  &  de  la  plus  grande  partie  de 
la  Normandie. 

'  Il  y  a  au  milieu  de  ce  pays ,  ainfi  défî- 
gné ,  quelques  diftrifts  qui  jouiffent  de  la 
franchife  des  gabelles  j  &  qui ,  d'après 
d'anciens    privilèges ,    reçoivent   chfaque 
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année  un  approvifionnemtnt  proportionné 
à  leur  confommation  ,  &  dont  le  prix  eft 
fixé  à  des   conditions  modérées. 

La  population  du  pays  de  grandes 
gabelles ,  abftraftion  faite  de  ces  lieux 
privilégiés  ,  ett  d'environ  huit  millions 
trois  cents  mille  âmes. 

La  quantité  de  Tel  débitée  pour  le 
compte  du  roi ,  dans  cette  même  étendue 
de  pays  ,  s'élève  à  environ  fept  cents 
foixante  mille  quintaux  j  ainfi  la  confom- 
mation  moyenne  ,  eft  de  neuf  livres  &  ua 
fixieme  par  tête  d'habitant  de  tout  fexe 
&  de  tout  âge. 

Le  prix  moyen,  depuis  l'établiffement 
des  deux  nouveaux  fous  pour  livre ,  eft 
d'environ  61  livres  par  quintal;  &  ce  prix 
eft  le  réfultat  du  produit  général  des 
ventes^  com.parées  aux  quantités  débitées. 

Le  pays  àe  petites  gabelles  eft  compofé: 
du  Mâconnois ,  du  Lyonnois  ,  Forez  & 
Beaujolois ,  du  Bugey  ,  de  la  Breffe  &  du 
pays  de  Dombes,  du  Dauphiné,  du  Lan- 
guedoc &  de  la  Provence,  du  RouMon, 
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du  Kouergue  ,  du  Gevaudan  ,  &  d'une 
petite  partie  de  TAuvergne. 

La  population  des  petites  gabelles ,  dif- 
traftion  faite  également  de  quelques  lieux 
privilégiés  ,  ejft  d'environ  quatre  millions 
fix  cents  mille  âmes. 

Les  quantités  de  fel  débitées  pour  le 
compte  du  roi ,  s'élèvent  à  environ  cinq 
cents  quarante  mille  quintaux  ;  ainfi  la 
confommation  moyenne  eft  de  onze  livres 
trois  quarts  par  tête  d'habitant  de  tout 
fexe  &  de  tout  âge. 

Le  prix  moyen  du  fel  dans  tout  le  pays 
foumis  à  l'impôt  des  petites  gabelles ,  efl 
aujourd'hui  de  3  3  livres  1  o  fous  par  quintal. 

Pays  de  falines.  On  donne  cette  défi- 
gnation,  dans  la  langue  des  fermes,  à  la 
partie  du  royaume  qui  eft  approvifionnée 
par  du  fel  tiré  des  falines  de  Franche- 
Comté  ,  de  Lorraine ,  &  des  trois  Evêchés  j 
&  cette  étendue  de  pays  eft  compofée  des 
trois  provinces  que  je  viens  de  nommer, 
du  Réthelois  ,  du  duché  de  Bar,  d'une 
partie  de  l'Alface,  &  du  Clermontois. 
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La  population  de  cette  étendue  de 
pays  eft  d'environ  un  million  neuf  cents 
foixante  mille  âmes. 

Les  ventes  pour  le  compte  du  roi  s'élè- 
vent à  environ  deux  cents  foixante  quinze 
mille  quintaux  j  ainfi  la  confommatioa 
doit  être  arbitrée  à  environ  quatorze 
livres  pefant  par  tête  de  tout  fexe  &  de 
tout  âge. 

Le  prix  moyen ,  toujours  en  raifon 
compofée  des  produits  &  des  quantités 
vendues  ,  eft  aujourd'hui  d'environ  21 
livres   10  fous  par  quintal. 

Pays  rédimé.  On  donne  ce  nom  aux  pro- 
vinces qui ,  par  une  fomm.e  d'argent  une 
fois  payée  ,  fe  font  libérées  des  gabelles. 
Ce  rachat  eft  fort  ancien  j  il  eut  lieu  fous 
Henri  11 ,  &  pour  un  capital  de  1750  mille 
livres  environ,  monnoie  de  ce  temps- là» 
Ces  provinces  ne  font  reftées  foumifes  qu'à 
un  droit  modique  perçu  fous  le  nom  de 
convoi  de  traite  de  Charente^  &c,  fur  tous 
les  fels  extraits  des  marais  falans  pour 
l'approvifionnement  du  pays  rédimé. 
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Le  pays  rédimé  efl  compofé  :  du  Poi- 
tou ,  de  l'Aunis  &  de  la  Saintonge , 
de  l'Angoumois  ,  du  Limoufin  ,  &  de 
la  plus  grande  partie  de  l'Auvergne  ,  da 
Périgord  ^  du  Quercy  ,  de  la  Guyenne 
&  des  pays  de  Foix,  de  Bigorre  &  de 
Comminges. 

Le  commerce  du  fel  étant  libre  dans 
cette  partie  de  la  France  ;  on  ne  peut  pas 
en  connoître  la  confommation  avec  au- 
tant de  certitude ,  que  dans  les  parties  du 
royaume  oii  le  privilège  exclufîf  du  débit 
eft  entre  les  mains  du  roi.  Cependant  on 
peut  s'en  former  une  idée  par  le  produit 
des  droits  dont  je  viens  de  parler  :  &  d'après 
les  dépouillemens  qu'on  a  faits  à  ce  fujet 
fous  mon  adminiftration  ;  il  y  auroit  lieu 
d'évaluer  la  confommation  des  provinces 
rédimées  à  environ  830  mille  quintaux  ;  & 
cette  quantité,  rapportée  à  une  population 
de  quatre  millions  62.5  mille  anies,  feroit 
environ  dix  -  huit  livres  pefant  par  tête 
d'habitant  de  tout  fexe  &  de  tout  âge, 
11  y  a  lieu  de  préfumer  que  plufieurs  parties 

échappent 
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échappent  au  paiement  du  droit  ;  mais 
auffi  des  quantités  confîdérables  font  ver- 
fées  en  contrebande  dans  les  provinces 
de  gabelle  limitrophes  des  rédimées. 

La  valeur  courante  du  fel  dans  cette 
dernière  partie  du  royaume ,  varie  depuis 
iix  jufqu'à  dix  &  douze  francs  ;  mais  on 
ne  peut  pas  former  ,  comme  on  l'a  fait 
pour  les  fubdivifîons  précédentes  ,  un  taux 
commun  en  raifon  compofée  du  produit 
général  des  ventes ,  &  de  l'étendue  du  débit 
dans  chaque  diftriâ:  :  l'on  n^'a  des  notions 
que  fur  la  confommation  totale  en  raifoa 
des  droits  payés  à  l'extraftion  ;  &  ce  n'eft 
que  dans  les  provinces  où  la  vente  exclufive 
eft  entre  les  mains  du  roi ,  qu'on  peut 
connoître  pofitivement  le  produit  des 
ventes  en  chaque  lieu* 

P rovtnces  franches*  La  partie  du  royaume 
ainfi  défîgnée ,  n'a  jamais  été  aflujetrie  à 
l'impôt  des  gabelles ,  &  l'on  comprend 
dans  cette  étendue  de  pays  ,  la  Bretagne  5, 
l'Artois ,  la  Flandxe   &  ie  Hainaulc  ^   le 
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Calais  &  le  Boulonnois  ,  les  principau- 
tés d'Arles ,  de  Sedan  &  de  Raucour  ^ 
le  Nébouzan  ,  le  Béarn  ,  &  la  baffe 
Navarre ,  les  pays  de  Soult  &  de  Labour , 
les  ifles  d'Oléron  &  de  Ré  ,  &  la  partie 
de  TAunis ,  de  la  Saintonge  &  du  Poitou,, 
qui  eft  abfolument  circonvoifine  des  ma- 
rais falans ,  enfin  on  place  encore  ici  fous 
la  dénomination  des  provinces  franches  ^ 
les  villes  &  les  petits  diftrifts  qui ,  au 
milieu  même  du  pays  de  gabelle,  jouif- 
fent  d'une  exemption  particulière. 

La  population  des  provinces  franches 
ainfi  défignée,  eft  d'environ  quatre  millions 
fept  cents  trente  m.ille  âmes. 

Le  commerce  du  fel  étant  libre  dans 
toute  cette  partie  du  royaume  ,  à  la  réferve 
des  lieux  où  ,  en  raifon  du  nombre  des 
habhans  ,  l'on  diftribue  une  certaine 
quantité  de  fel  à  bas  prix  ,  on  ne  peut 
que  difficilement  connoître  la  confom- 
maûon  générale»  Le  roi  perçoit  ,  à  la 
vérité  ,  un  droit  à  l'extraftion  des  fels 
deftinés  à  la  confommation  des  provinces 
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franches  j  mais  ce  droit  eft  en  général  fi 
minime  ,  qu'on  ne  fauroit  compter  pofî- 
tivement  fur  les  notions  qui  réfulteroient 
du  déponillement  des  regiftres  de  la  ferme  : 
]e  n'ai  pas  eu  même  avant  la  fin  de  mon 
adminiilration  un  travail  afllz  complet  à 
ce  fujet  ',  mais  d'après  différens  apperçus , 
je  crois  que  la  confommation  par  mdividu 
eft  à  peu  près  la  même  que  dans  les 
provinces  rédimées. 

Le  prix  du  fel  dans  les  provinces 
exemptes  de  gabelles ,  varie  depuis  40  fous 
jufqu'à  8  ou  9  livres  ,  &  Ton  ne  peut  pas 
former  un  prix  moyen  ,  par  les  miêmes 
raifons  que  j'ai  déduites  à  l'article  des 
provinces  rédimées. 

Pays  de  quart'houïllQn.  On  donne  cette 
défignation  à  une  partie  confidérable  de  la 
baffe-Normandie  ,  qui  eft  approvifionnéa 
par  des  fauneries  particulières ,  où  Ton  fait 
bouillir  un  fable  imprégné  d'eau  faline. 
Uon  a  réglé  la  quantité  de  fel  que  chaque 
établiffement  pourroit  fabriquer  :  &  comme 
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ces  fauneries  étoient  autrefois  obligées  de 
remettre  gratuitement  dans  les  greniers  du 
roi  le  quart  de  leur  fabrication ,  cet  ufage 
avoit  fait  donner  le  nom  de  (juan-bouillon 
à  la  partie  du  pays  affujettie  à  ce  régime  5 
&  la  même  dénomination  eft  reftée ,  quoi- 
que la  forme  ancienne  ait  été  changée, 
&  que  le  bénéfice  réfervé  au  roi  ait  été 
converti  en  un  droit  équivalent. 

Le  fel  qui  provient  de  ces  fauneries  ^ 
cft  inférieur  à  celui  des  marais  falans  ,  & 
Ton  n'en  fait  ufage  que  pour  la  confom- 
mation  du  pays  de  quart- bouillon  :  le  prix 
eft  de  16  livres  le  quintal ,  &  la  diftribu*- 
tion  s'en  fait  dans  la  plupart  des  paroiffes  , 
à  raifon  de  25  livres  pefant  par  tête  au 
deffus  de  huit  ans, 

La  population  de  cette  partie  de  la 
Normandie  eft  d'environ  585  mille  âmes, 
&  le  débit  de  11 5  mille  quintaux  j  ce 
qui  fait  19  livres  &  demi  par  tête  de 
tout  fexe  &  de  tout  âge  :  mais  ce  fel 
eft  beaucoup  moins  aftif  que  celui  des 
marais  falans. 
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Francs- f aies.   On  donne  ce   nom  aux 
diftributions  de  Tel  qui  font  faites  de  la  part 
du  roi  ,  aux  perfonnes  qui  occupent  de 
grandes  places  ,    ou  qui  rempliffent  des 
charges  diftinguées  dans  la  magiftrature. 
Qqs  diftributions  font,  ou  gratuites,  ou  à 
un  prix  inférieur  au  cours  général  :  elles 
fe  montent  à  environ  1 5  mille  quintaux,  & 
fe  trouvent  comprifes  dans  les  confomma- 
tions  des  provinces  de  grandes  &  de  petites 
gabelles.  Les  francs-falés  doivent  être  con- 
fidérés    comme  un  petit   fupplément    de 
gages ,  &  une  forte  de  caraftere  honori- 
fique femble  y  être  attaché. 

L'on  n'a  point  compris  dans  le  recenfe- 
ment  qu'on  a  donné  des  confommations  de 
fel,  ni  les  quantités  deftinées  à  la  pêche,  ni 
ïes  quantités  exportées  dans  l'étranger  : 
ces  objets  de  fpéculation  font  par -tout 
affranchis  de  l'impôt  des  gabelles  propre- 
ment dit  j  ainfî  Ton  n'entrera  à  cet  égard 
dans  aucun  détail  ,  puifque  ces  notions 
feroient  étrangères  au  plan  de  réforme  qui 
doit  faire  le  fujet  de  ce  chapitre  ;  &  c'ell 
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en  traitant  des  droits  de  douane ,  qu'on 
pourra  revenir  à  la  partie  de  l'impôt  du  iel , 
qui  concerne  le  commerce  extérieur. 

Les  diverfes  informations  qu'on  vient  de 
donner,  font  très-intéreflantes  pour  l'admi- 
niftration  :  c'eft  un  réfultat  des  recherches 
les  plus  effentielles  j  &  ces  mêmes  con- 
noiffances  fuffifent  pour  fuivre  le  déve- 
loppement des  réflexions  fuivantes  fur  la 
même  matière  : 

On  fera  fûrement  d'accord  avec  moi ,  fi 
je  dis  -qu'il  faut  fe  propofer  de  diminuer 
confidérablement  le  prix  du  fel  dans  une 
grande  partie  du  royaume  j  qu'il  faut ,  en 
s'inquiétant  du  tréfor  royal ,  trouver  une 
partie  de  fon  dédommagement  dans  la  di- 
minution des  frais  &  dans  l'augmentation 
du  débit,  dont  le  monarque  a  le  privilège 
exclufif  5  qu'il  faut  fur-toùt  ôter  à  la  con- 
trebande fon  aliment ,  &  affranchir  le  fou- 
yerain  du  befoin  de  punir  fans  cefle  ;  qu'il 
faut  enfin  remplir  ces  différentes  vues ,  fans 
convulfion,  &  fans  donner  lieu  à  de  juftes 
réclamations  de  la  part  des  provinces  qui 
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jouifTent  d'immunités  fondées  fur  des  titres 
refpeftables. 

On  ajouteroit  peut-être  qu'il  faut  encore 
fe  propofer  d'éteindre  abfolument  l'impôt 
des  gabelles  :  j'en  conviendrai  facilement, 
mais  j'ai  déjà  démontré  que  c'étoit  à  des 
projets  proportionnés  aux  circonftances  & 
aux  befoins  de  l'état ,   qu'il  falloit  nécef- 
fairement  fe  borner ,  fi  l'on  vouloit  indiquer 
des  idées  fufceptibles  d'exécution  :  la  tâche 
que  je  viens  de  décrire  efl  aflez  grande  , 
&  l'on  apperçoit  bien  vite  en  s'en  occu- 
pant ,    qu'il  eft  plus  aifé  de  marquer  le 
but ,  que  d'y  atteindre. 

L'uniformité  du  prix  du  fel  dans  le 
royaume  ,  eft  la  bafe  du  plan  qu'il  faut  fe 
propofer  ;  mais  pour  mettre  à  portée  de 
connoître  lesconféquences  oii  les  difficultés 
d'un  femblable  projet  ,  il  faut  néceffaire- 
ment  le  rapprocher  des  loix  ,  des  habi- 
tudes &  des  prérogatives ,  qui  ont  établi 
d'anciennes  diftinftions  entre  les  grandes 
fubdivifions  du  royaume  que  j'ai  déhgnées. 
C'eft  avec  le  fecours  de  Tordre  qu'on  peut 
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rendre  intelligibles  les  matières  les  plus 
compliquées  j  &  lorfqu'on  écrit  de  bonne 
foi ,  ce  qu'il  faut  avant  tout ,  c'eft  d'être 
entendu. 

Application  d'un  plan  de    réforme  aux 
provinces    de  grandes  gabelles. 

Ces  provinces  compofent  plus  du  tiers 
du  royaume  en  population  ,  &  le  prix 
moyen  du  fel  furpafle  62  livres  par  quintal. 
Ce  taux  exceffif ,  comme  on  l'a  déjà  vu, 
eft  hors  de  toute  proportion  avec  les  prix 
établis  dans  les  autres  parties  du  royaume  ; 
il  faut  donc  le  diminuer  confidérablement, 
il  l'on  veut,  à  l'aide  des  dirpofitions  pra- 
ticables ,  dans  les  provinces  franches  ou 
rédimées ,  prévenir  efficacement  le  com- 
merce de  contrebande. 

Je  propoferois  donc  de  fixer  le  nouveau 
prix  du  fel  dans  les  grandes  gabelles ,  de 
2,0  à  21  Uvres  vers  les  confins  des  provinces 
franches  &  rédimées,  en  Télevant  par  une 
gradation  infenfîble  jufqu'à  16  livres*:  & 
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j'obferverai  de  plus,  que  dans  toutes  les 
villes  où  les  entrées  font  déjà  foumifes  à 
une  vifite  ,  en  raifon  des  droits  dus  au  roi 
ou  aux  municipalités  ,  on  pourroit ,  fans 
aucun  inconvénient ,  y  établir  le  prix  fur 
le  pied  de  30  livres ,  &  même  un  peu  plus 
haut  pour  Paris.  Ces  diverfes  gradations 
devroient  tendre  à  fixer  le  taux  moyen  des 
ventes  dans  les  grandes  gabelles  fur  le  pied 
de  25  livres  le  quintal;  &  comme  les  frais 
de  tranfport  renchériffent  naturellement 
Ja  denrée  à  mefure  qu'on  s'éloigne  des 
bords  de  la  mer ,  de  légères  différences 
de  prix,  déterminées  à  peu  près  dans  la 
proportion  qu'on  vient  d'indiquer  ,  n'oc- 
cafioneroient  aucun  abus  ;  il  faudroit , 
comme  on  le  comprend  aifément ,  fixer 
le  plus  haut  degré  au  centre  des  grandes 
gabelles  ,  efpace  de  pays  dont  l'étendue 
en  ligne  direfte  eft  de  quatre-vingt-dix 
lieues  du  nord  au  fud,  &  de  plus  de  cent 
de  l'eft  à  l'oueft. 

Je  confeille  ces  gradations  ,  afin  que  fans 
diminuer  trop  fenfiblement  les  revenus  du 
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roi ,  ou  fans  obliger  à  des  remplacemens 
trop  difficiles ,  on  puifTe  néanmoins  modé- 
rer autant  qu'il  eft  poffible  le  prix  du  fel , 
dans  la  partie  du  pays  de  grande  gabelle 
Kmitrophe  des  provinces  franches  &  rédi- 
mées. 

Examinons  maintenant  quel  feroit  l'effet 
de  la  réduftion  générale  du  prix  de  cette 
denrée  dans  les  grandes  gabelles ,  relati- 
vement aux  finances  royales  : 

Le  prix  moyen  étant  aujourd'hui  de 
61  livres  dans  cette  partie  du  royaume, 
fi  ce  prix  étoit  réduit  à  25  francs ,  la  perte 
pour  le  fifc  feroit  de  37  hvres  par  quin- 
tal 5  &  ce  facrifice  rapporté  â  la  confom- 
mation  aftuelle  ,  eftimée  de  fept  cents 
foixante  mille  quintaux  ,  formeroit  une 
diminution  de  revenu  de  28  millions 
120  mille  livres 5  &  je  dirai  28  millions, 
car  ces  réfultats  précis  paroifljsnt  peu  con- 
venables dans  des  calculs  dont  la  plupart 
des  élémens  font  hypothétiques. 

Recherchons  enfuite  quelle  part'ie  de  ce 
vuide  feroit  balancée  par  l'accroiffement 
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de  la  confommation  ,  &  par  la  diminution 
des  faits  : 

Les  ventes  de  fel  pour  le  compte  du 
roi  dans  l'étendue  des  grandes  gabelles , 
fe  montent  aftuellement  à  neuf  livres  & 
un  fixieme  par  têre  :  mais  ce  réfultat  eft 
une  moyenne  proportionnelle  prife  fur 
Tenfemble  de  ces  mêmes  ventes  j  &  Ton 
a  reconnu  que  dans  les  généralités  expo- 
fées  à  la  contrebande  ,  le  débit  n'étoit 
que  de  fix  à  fept  livres  pas  tête  y  tandis 
qu'il  s'élevoit  de  dix  à  douze  &  demii  dans 
un  très -grand  nombre  de  lieux  éloignés 
des  provinces  franches.  On  peut  donc 
raifonnablement  préfumer  que  la  mefure 
commune  des  ventes  dans  les  grandes 
gabelles  ne  s'éloigneroit  pas  de  ce  dernier 
taux ,  fi  les  verfemens  frauduleux  étoient 
abfolument  prévenus  :  mais  une  autre  cir- 
confiance  importante  influeroit  encore 
fur  l'accroiiïement  de  la  confommation  j 
c'eft  la  grande  réduftion  dans  le  prix  de 
la  denrée. 

11  eft  impoffible  de  défigner  avec  certî- 
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tude  ,  quel  feroit  l'effet  précis  de  ces  deux 
encouragemens  réunis:  je  doute  cependant 
qu'ion  fe  méprît  en  évaluant  à  quatre  livres 
par  tête  l'augmentation  générale  des  ventes 
qui  auroient  lieu  pour  le  compte  du  roi , 
&  dans  cette  fuppofition ,  les  ventes ,  au 
lieu  d'être  bornées  comme  aujourd'hui  à 
neuf  livres  &  un  fixieme  par  individu  , 
devroient  s'élever  à  treize  &  un  fixieme. 

Je  citerai  à  l'appui  de  cette  eftimation  , 
que  la  confommation  du  pays  de  petites 
gabelles  ,  fe  monte  à  onze  livres  trois 
quarts  par  tête  j  cependant  le  prix  moyen 
du  fel  y  eft  de  33  livres  10  fous  le  quintal, 
&  le  voifinage  des  provinces  rédimées 
donne  lieu  à  des  approvifionnemens  en 
fraude  d'une  étendue  affez  confidérable. 
On  peut  même  obferver  que  les  pro- 
vinces de  grande  gabelle  où  fe  trouve  la 
Normandie  ,  nourriffent  plus  de  trou- 
peaux que  le  pays  méridional  des  petites 
gabelles. 

Je  pourfuis  maintenant  mon  calcul ,  & 
je  vois  que  fi  la  confommation  des  grandes 
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gabelles  étoit  augmentée  de  quatre  livres 
par  tête,  cet  accroiffement  rapporté  à  une 
population  de  huit  millions  trois  cents  mille 
âmes  ,  occafioneroit  un  débit  de  332  mille 
quintaux  au  delà  des  quantités  aâuellement 
vendues.  Or  ,  ces  332  mille  quintaux 
multipliés  par  25  livres,  produiroient  au 
profit  du  roi  8  millions  300  mille  livres. 

Mais  on  doit  retrancher  de  cette  fomme 
lesdépe  nfes  qu'occafioneroient  l'achat  & 
la  voiture  des  332  mille  quintaux  ,  dont 
les  ventes  du  fifc  feroient  augmentées  ; 
ces  dépenfes ,  en  raifon  de  ce  qu'il  en 
coûte  pour  l'approvifionnement  aftuel , 
doivent  être  évaluées  à  environ  1500 
mille  livres  j  ainfi  le  bénéfice  provenant 
uniquement  de  l'accroififement  de  la  con- 
fommation,  feroit  de  6  millions  800  mille 
livres. 

Il  faut  maintenant  apprécier  l'économie 
des  frais  :  elle  ne  feroit  pas  à  beaucoup 
près  fi  confidérable  qu'on  l'imagine  :  j'in- 
diquerai le  motif  de  cette  illufion  ;  mais 
ne  voulant  pas  interrompre  ici  le  cours 
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de  mes  calculs ,  j'obferverai  feulement  que 
l'uniformité  des  prix  dans  le  royaume , 
devant  difpenfer  de  l'entretien  de  cette 
partie  de  l'armée  fifcale  ,  qui  garde  les 
frontières  de  toutes  les  provinces  privilé- 
giées ;  ce  feroit  un  premier  objet  d'éco- 
pomie,  d'environ  1800  mille  livres.  On 
peut  remarquer  encore  que ,  fi  la  fource 
de  la  contrebande  intérieure  pouvoit  être 
tarie ,  les  receveurs  des  grandes  gabelles 
feroient  affranchis  d'une  partie  des  travaux 
auxquels  ils  font  obligés  aujourd'hui,  pour 
furveiller  avec  plus  ou  moins  d'exaftitude 
l'accompliffenient  du  devoir  de  gabelle  j 
devoir  qui  confifte  à  confommer  fept  livres 
de  fel  par  tête  au  deffus  de  fept  ans  :  or , 
fi  les  travaux  des  receveurs  &  des  con- 
trôleurs devenoient  moins  importans  & 
moins  étendus ,  on  pourroit  réduire  un 
peu  les  émolumens  de  ces  employés:  enfin, 
fi  la  régie  générale  acquéroit  plus  de  fim- 
plicité  ,  les  dépenfes  d'adminiftration  à 
Paris  feroient  fufceptibles  de  quelque 
diminution.  Je  n'arbitrerai  cependant  ces 
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économies  qu'à  1200  mille  livres  ,  lef- 
quelles  réunies  à  rarticte  précédent  de  1 8  00 
mille  5  formeroient  enfemble  une  femme 
de  trois  millions;  &  cette  lomme  ajoutée 
au  bénéfice  provenant  de  l'augmentation 
des  ventes ,  formeroit  en  tout  un  dédom- 
-magement  d'environ  neuf  millions  800 
înille  livres. 

Que  fi  Ton  foufl:rait  maintenant  cette 
même  lomme  de  celle  de  28  millions  que 
le  roi  perdroit  par  la  modération  du  prix 
du  fel  dans  les  grandes  gabelles ,  on  verra 
que  le  facrifice  du  fifc  (eroit  réduit  à  18 
millions  200  mille  livres. 

Ce  facrifice  ne  fe  montoit  pas  fi  haut 
dans  le  temps  oii  je  m'occupois  d'avance 
de  ces  différens  calculs  ;  c'eft  que  le  prix 
du  fel  n'avoit  pas  encore  été  renchéri  par 
les  fous  pour  Uvres  additionels ,  impofés 
fous  le  minifi:ere  qui  a  fuivi  mon  admi- 
nifl:ration.  Et  à  cette  occafion ,  l'on  ne 
peut  s'empêcher  de  faire  appercevoir  que 
l'inégale  répartition  des  droits  de  gabelles 
en  France,  manifefte  fenfiblement  rinjuf- 
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tice  de  cette  fucceffion  continuelle  de 
nouveaux  fous  pour  livres ,  avec  lefquels 
on  a  groflî  fans  diftinftion  tous  les  impôts 
fur  les  confommations. 

Qu'un  tiers  du  royaume  foit  obligé 
d'acheter  le  fel  de  60  à  65  livres  j  qu'un 
grand  nombre  de  provinces  ne  foient  tenues 
de  payer  cette  denrée  qu'à  20  ou  30  francs  5 
qu'enfin  le  refle  de  la  France  foit  abfolu- 
ment  affranchi  de  la  gabelle  :  il  eft  évident 
qu'un  accroiffement  de  droit  exaftement 
proportionné  au  principal  de  l'impôt  exif- 
tant ,  eft  une  charge  très-grande  pour  cer- 
taines provinces  j  tandis  que  ce  même  fup- 
plément  eft  modique  pour  d'autres,  &  nul 
à  l'égard  de  plufieurs  :  ainfi ,  par  un  principe 
abfolument  contraire  à  la  droite  raifon  , 
c'eft  la  grandeur  du  fardeau  déjà  fup- 
porté ,  qui  vaut  une  plus  grande  part  aux 
contributions  nouvelles. 

Ces  réflexions  ne  font  point  étrangères  au 
fujetdcntj'ai  paru  m'écarter;  carl'induftion 
que  l'on  doit  tirer  de  cette  inégahté  des 
répartitionSjC'eft  qu'il feroit  jufte  de  profiter 

de 
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de  la  réforme  générale  des  gabelles  ,  pour 
diminuer  un  peu  les  difparités  que  le  temps 
&  les  erreurs  du  gouvernement  ont  fans 
ceffe  accrues,  Ainfi,  d'après  les  calculs 
que  je  viens  de  préfenter ,  s'il  falloir  recou- 
rir à  une  impofition  de  18  millions  fur  les 
provinces  de  grandes  gabelles ,  pour  ba- 
lancer la  perte  qu'occafioneroit  au  roi  la 
réduction  du  prix  du  fel  dans  cette  partie 
du  royaume  ,  on  devroit ,  avec  le  fecours 
de  quelque  fonds  pris  fur  les  revenus 
généraux  de  l'état ,  diminuer  un  peu  certe 
même  impofition.  L'on  pourroit  ,  par 
exemple  ,  defîiner  à  ce  foulagement  le 
bénéfice  de  deux  ou  trois  années  d'extinc- 
tions^ &  des  rentes  viagères  &  des  intérêts 
amortis  par  les  rembourfemens.  Enfin, 
foit  de  cette  manière,  foit  avec  le  produit 
de  quelque  économie  ,  on  rempliroit  fans 
doute  une  difpofition  équitable,  fi  l'on 
réduifoit  à  10  ou  12  nilllions  l'impôt  de 
remplacement  à  la  charge  des  provinces 
de  grandes  gabelles. 

Cette  fomme,  demandera  - 1  -  on ,  où 
Tome  IL  C 
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telle  autre  à  peu  près  femblable ,  par  quels 
moyens  faudroit-il  la  lever  ?  il  en  eft  fans 
doute  de  plufieurs  genres  j  mais  les  mêmes 
idées  qui  pourroient  avoir  un  mérite  au 
moment  où  elles  aideroient  un  adminiftra- 
teur  à  exécuter  un  plan  de  foulagement 
pour  les  peuples ,  ne  feroient  pas  confî- 
dérées  auffi  favorablement ,  fi  on  les  indi- 
quoit  à  l'avance:  je  penfe  même  que, 
malgré  la  pureté  du  motif  dont  on  feroiï 
animé  y  ce  n'eft  jamais  de  la  foule  des 
citoyens  que  les  inventions  nouvelles  en 
matière  d'impôt  doivent  fortir.  Quel  cha- 
grin n'auroit  pas  celui  qui  auroit  déve- 
loppé de  pareils  projets  ?  fi ,  loin  d'être 
appliqués  jamais  au  but  qu'il  fe  feroit 
pr  opofé ,  ces  idées  ne  fervoient  qu'à  rendre 
un  jour  plus  facile  l'augmentation  des 
charges  publiques  :  mais  afin  que  cette 
circonfpeftion  ne  puiffe  pas  être  inter- 
prêtée comme  l'aveu  d'aucune  difficulté 
importante  ,  &  afin  d'ôter  même  ce 
prétexte  aux  objeftions  qu'on  voudroit 
(élever   contre  la  réforme   des  gabelles  > 
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j'obferverai  qu'à  moins  d'une  déraifon 
abfolue  dans  le  choix  du  gouvernement , 
telle  impofition  nouvelle  qu'il  adoptât  ^ 
telle  ancienne  qu'il  augmentât  ;  l'opéra- 
tion feroit  toujours  infiniment  favorable 
ayx  habitans  des  provinces  de  grandes 
gabelles  ,  puifqu'au  prix  de  10  à  iz 
millions ,  ils  jouiroient  d'une  réduétion 
dans  le  prix  du  fel ,  égale  ,  ainfi  que  je 
l'ai  montré ,  à  l'affranchiflement  d'une 
charge  annuelle  de  28  millions  500  mille 
livres  j  &  que  de  plus ,  ils  acquerroient 
un  fupplénaent  en  denrée  d'environ  332 
mille  quintaux:  nouvel  approvifionnement 
confidérable  ,  &  qui  ne  feroit  plus  dépen- 
dant des  rifques  &  des  dangers  attachés 
à   la  contrebande. 

J'ajouterai  cependant  que  le  fupplément 
d'impôt  établi  dans  cette  occaiion  ,  devroit 
être  tellement  particularifé  ,  &  par  une  dé« 
nomination  qui  en  rappelleroit  l'objet  ^  & 
par  toutes  les  exprefllons  de  la  loi^  qu'on  ne 
pût  jamais  oublier  que  cette  impofition  n'a 
lieu  qu'en  remplacement  de  la  réduclton  du 
prix    du  fel.  C  ij 
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Provinces  franches  de  gabelles. 

Il  ne  fiifEt  pas  fans  doute  d'avoir  montré 
comment  la  réduftion  du  prix  du  fel ,  dans 
les  provinces  de  grandes  gabelles,  feroit 
un  véritable  bienfait  pour  ces  provinces, 
qui  compofent  plus  du  tiers  du  royaume  en 
population.  Ce  n'eft  pas  affez  non  plus 
d'avoir  prouvé  que  ce  bienfait  ne  porieroit 
aucun  préjudice  aux  revenus  du  roi  j  tous 
les  calculs  dépendant  en  grande  partie  de 
la  ceffation  des  verfemens  frauduleux  de  la 
part  des  provinces  franches  &  rédimées,  il 
eft  effentiel  de  développer  comment  on 
pourroit  parvenir  à  ce  but ,  fans  altérer 
trop  fenfiblement  l'état  a£luel  des  provinces 
privilégiées. 

Cette  condition,  dira- 1- on  peut-être, 
n'eft  point  néceffaire;  les  inégalités  qui  exif- 
lent  entre  les  contributions  des  diifférentes 
généralités  ,  proviennent  des  franchifes 
particulières  dont  jouiflent  plufieurs  d'entre 
elles  5  ainfi  il  feroit  jufte  d'étendre  l'impôt 
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des  gabelles  dans  tout  le  royaume  indiftinc- 
tement,  afin  de  balancer,  parce  nouveau 
revenu ,  la  perte  que  feroit  le  fouverain  en 
diminuant  le  prix  du  fel  dans  les  autres 
parties  de  fon  rojaume. 

Je  conviendrai  d'abord  qu'en  adoptant 
ce  parti ,  l'arrangement  de  finance  devien- 
droit  très-facile.  Mais  les  provinces  privi- 
légiées oppoferoient  à  de  pareilles  difpofi- 
tions ,  les  unes ,  des  droits  appuy  es  fur  Pafte 
de  leur  réunion  à  la  France ,  d'autres ,  le  titre 
d'un  ancien  rachat  ,  &  une  habitude  de 
plufieurs  fiecles.  Cependant ,  l'on  doit  le 
reconnoître  ,  les  engagemens  contrariés 
envers  les  provinces ,  ne  peuvent  pas  être 
d'une  moindre  valeur  que  les  autres  pro- 
meffes  des  fouverains  :  tout  fe  tient,  dans 
les  grandes  fociétés  ,  par  les  liens  de  la 
juilice;  &  peut-être  qu'en  arrêtant  uni- 
quement (es  regards  fur  la  partie  de  la 
nation  qui  gagneroit  le  plus  à  la  violation 
de  femblables  engagemens  ,  on  auroit 
peine  à  déterminer  le  degré  d'avantage 
pécuniaire   qui  devroit   porter    à   defîrsr 

C  iij 
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Tinfraftion  des  principes  lur  lelquels 
repofent  l'ordre  public  &  la  fureté  des 
propriétés. 

Enfin,  aux  cohfidérations  qui  intéreffent 
la  morale  politique  des  gonvernemens,  on 
doit  joindre  encore ,  dans  cette  occafion, 
les  motifs  généraux  de  fagelTe  &  de  pru- 
dence. Les  annales  de  la  monarchie  inf- 
truifent  de  l'effervefcence  qu'ont  occaiîo- 
née  les  tentatn  es  faites  pour  introduire  la 
gabelle  dans  quelques  provinces  exemptes 
de  cet  impôt.  Les  wmps  à  la  vérité  f©nt 
un  peu  changés ,  &  le  fouverain  a  main- 
tenant plus  de  moyens  pour  contenir  les 
peuples  dans  la  foumiffion  à  fes  volontés. 
-Mais  fouleverau  moins  leselprits  du  tiers  du 
royaume  ,  m^ais  aUéner  tous  les  coeurs, 
niais  déployer  long  -  temps  une  févérité 
rigoureufe  ,  mais  entretenir  un  foyer  de 
trouble  &  de  mécontentement ,  &  n'avoir 
pas  encore  pour  confolation  le  fentiment 
intérieur  qui  naît  d'une  juftice  éclairée; 
c'eft  ,  je  crois,  une  route  que  des  minif- 
tres    fagts    ne    fauroient   indiquer.     Les 
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perfonnes  qui  ne  redoutent  aucun  extrême, 
parce    qu'elles   en    confiderent   toujours 
l'efF^t  abftraitement  ,  ne  manqueront  pas 
ici   de   s'écrier ,   qu'avec   une    femblable 
circonfpeftion  ,  il    faudroit  renoncer    au 
bien  public  y  &  qu'inutilement  s'occupe-» 
roient-elles  dans  leur  cabinet  de  réformer 
le  monde  à  grands  traits ,  fi  les  fouverains 
étoi«it  arrêtés  par  les  difficultés  d'exécu- 
tion.  Il  e/l  vrai  que  ces  difficultés  reffer- 
rent  quelquefois  le  cercle  des  idées  géné- 
rales 5  mais  c'eft    auffi  un  principe   très- 
étendu ,  que  la  néceffité  de  lutter  contre 
les  obftacles  ,  &    de   concilier   enfembte 
Viïi  grand  nombre  de  principes  d'adminif- 
tration.    Ainfi   l'on    ne    doit    point    être 
découragé  ,   parce    que  le    cours  de    la 
juftice  diftributive  eft  quelquefois  arrêté 
par  les  droits  dévolus  à  certaines  provinces  j 
&  l'on  ne  doit  pas  renoncer  à  de  grands 
avantages    d'adminiftration ,    parce    que 
l'imagination    préfente    au   delà   de    plus 
grands    biens   encore.     D'ailleurs  ,    n'en 
feroit-ce  pas  un  d'une  très-haute  impor- 

C  iv 
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tance  ^  que  l'extirpation  de  la  contrebande, 
la  réduftion  des  frais  de  recouvrement, 
l^  diminution  du  prix  du  fel  dans  les  pro- 
vinces où  la  cherté  de  cette  denrée  ^ft 
la  plus  exceffive,  &  la  libération  par  ce 
moyen  de  15  ou  18  millions  d'impôts  à 
leur  charge  ,  ainfi  que  je  Tai  expliqué  dans 
l'article  des  grandes  gabelles? 

11  faut ,  à  la  vérité ,  pour  remplir  ce 
but ,  un  changement  dans  les  habitudes 
de  pluiîeurs  provinces  ^  &  à  cet  égard 
elles  peuvent  encore  invoquer  leurs  droits: 
mais  fi ,  comme  je  vais  le  propofer ,  on 
affoibîit  leur  réfiftance  par  des  moyens  & 
des  formes  fages ,  &  fi  le  gouvernement 
en  même  temps  tire  de  fa  propre  modé- 
ration un  motif  de  confiance  &  de  fer- 
meté, on  ne  peut  douter  qu'une  pareille 
fituation  ne  foit  abfolument  différente  de 
celle  ^  où  en  fuppofant  des  partis  extrêmes , 
les  provinces  privilégiées  fe  trouveroient 
animées  par  le  fentiment  d'une  injuftice, 
tandis  que  le  gouvernement  feroit  peut- 
être  intimidé  par  ks  propres  doutes.. 
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On  ne  peut  éviter  fans  doute  d'exiger 
des  provinces  affranchies  de  l'impôt  du 
fel ,  quelques  changemens  dans  leurs  an- 
ciens ufages;  mais  c'eft  un  m.otif  de  plus 
pour  fe  défendre  d'augmenter  en  même 
temps  la  fomme  de  leurs  contributions. 
Ainfi  ,  pour  écarter  les  premières  diffi- 
cultés 5  il  feroit  prudent  de  manifefter  de 
la  manière  la  plus  claire  ,  que  le  tréfor 
royal  ne  cherche  dans  ces  nouvelles  dif- 
pofirions  aucun  avantage  pécuniaire.  On 
croit  enfuite ,  qu'après  avoir  conçu  un 
plan  général ,  il  faudroit  entrer  en  négo- 
ciation avec  les  pays  d'états  ,  qui  font 
établis  dans  l'étendue  des  provinces  fran- 
ches &  rédimées.  La  difcuffion  qu'ils  fe- 
roient  des  idées  dont  on  leur  donneroit 
communication  5  affureroit  Topinion  du 
fouverain  ,  &  empêcheroit  que  fon  autorité 
ne  fut  mife  en  aftion  avant  le  moment 
marqué  par  la  fageffe.  Cependant,  afin 
de  ne  point  diffimuler  les  difficultés  ^  c'eft 
à  la  Bretagne  que  je  vais  d'abord  adapter 
différentes    vues   de    conciliation.    Cette 
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province  eft  celle  du  royaume  où  le  fel 
cft  à  meilleur  marché  ,  &  où  toute  efpece 
d'innovation  efFaroucheroit  davantage  ; 
ainfi  y  fi  l'on  parvenoit  à  s'entendre  avec 
les  états  ^  ce  premier  exemple  faciliteroit 
infiniment  l'exécution  entière  du  projet  de 
rétorme. 

Je  crois  que  le  gouvernement  devroit 
leur  faire  plufieurs  ouvertures  différentes, 
&  j'mdiquerai  ici  les  deux  principales  : 
L'une  rempliroit  de  la  manière  la  plus 
fimple  le  plan  d'uniformiré  qu'on  doit  fe 
propofer  ;  l'autre,  un  peu  plus  compofée, 
spporteroit  cependant  moins  de  change- 
ment à  l'état  aftuel  des  chofes ,  ménageroit 
encore  plus  fûrement  l'intérêt  du  peuple , 
&  mériteroit ,  fous  ce  rapport ,  la  préfé- 
rence du  gouvernement. 

Le  premier  des  deux  moyens  ,  &  celui 
que  je  développerai  d'abord,  confifl:eroit 
à  élever  le  prix  du  fel  en  Bretagne ,  au 
niveau  de  celui  que  fa  majefté  aureit  inten- 
tion de  fixer  dans  les  diflrifts  limitrophes 
de  cette  province  j  &  l'on  a  vu  dans  le 
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plan  tracé  pour  les  grandes  gabelles,  que 
ce  prix  devroit  être  de  zo  à  21  livres 
par  quintal.  On  pourroit  exécuter  cette 
diipofition  ,  en  portant  à  18  francs  en- 
viron par  quintal  ,  le  petit  droit  établi  fur 
tous  les  iels  qui  fortent  des  marais  falans 
de  Bretagne  ,  pour  être  confommés  dans 
la  province.  Il  faudroit  prendre  les  pré- 
cautions néceffaires  pour  affurer  davantage 
le  paiement  de  ce  droit ,  &  l'on  afFran- 
chiroit ,  comme  de  railbn  ,  les  approvifio- 
neraens  deftinés  à  la  pêche  &  au  com- 
merce extérieur ,  ainiî  qu'il  eft  pratiqué 
dans  tout  le  royaume. 

On  pourroit  encore ,  toujours  pour  fixer 
le  taux  du  fel  en  Bretagne  fur  le  pied  de 
20  livres  le  quintal ,  y  établir  une  admi- 
niftration  exclufive  pour  la  vente  de  cette 
denrée  :  une  pareille  difpofition  procure- 
roit  une  connoiflance  plus  certaine  de  la 
confommation  réelle  delà  Bretagne;  mais 
elle  auroit  l'inconvénient  d'introduire  une 
nouveauté  de  plus. 

On  ne  devroit  point  refufer  d'admettre 
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des  commiliaires  des  états  ,  à  rinfpeftion 
de  la  régie  du  droit  ou  du  privilège  ex- 
clufif ,  afin  que  le  produit  du  nouvel  impôt 
leur  fût  exaftement  connu  ;  &  s'il  éioit 
pofîible  de  leur  abandonner  la  principale 
geftion  ,  fans  courir  le  rifque  d'aucune 
négligence  contraire  aux  revenus  du  roi 
dans  fes  autres  provinces  ,  il  n'y  auroit 
pas  de  motif  fuffifant  pour  s'oppofer  à  cet 
arrangement.  Ce  n'eft  point ,  dans  cette 
occafion  ,  l'extenfion  des  prérogatives 
royales  que  le  fouverain  doit  chercher; 
fon  véritable  objet  d'intérêt ,  c'eft  Téta- 
bliffement  d'une  difpofition  d'ordre  public, 
utile  à  fon  royaume. 

Le  gouvernement,  après  avoir  raffuré 
les  états ,  par  toutes  les  formes  les  plus 
propres  à  exciter  leur  confiance  ,  auroit 
encore  à  veiller  fur  les  propofitions  qni 
feroient  faites  pour  l'emploi  du  nouvel 
impôt  j  car  l'on  ne  doit  point  perdre  de 
vue  que  ce  revenu  devroit  être  employé 
à  l'affranchiffement  d'une  partie  des  contri- 
butions aftuelles  de  la  Bretagne. 
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La  répartition  d'un  droit  fur  le  fe! ,  n'a 
jamais  lieu  dans  une  jufte  proporrion  des 
facultés,  parce  que  le  befoin  de  cette  denrée 
ne  s'accroît  pas  en  raifon  exafte  de  la 
différence  des  fortunes^  les  états,  par  ce 
motif,  fentiroient  d'eux-mêmes  ,  que  le 
produit  de  l'impôt  fur  le  fel  en  Bretagne, 
devroit  être  appliqué  au  foulagement  des 
charges  qui  tombent  immédiatement  fur 
le  peuple  ;  &  voici  l'idée  qu'on  pourroit 
fe  former  d'une  femblable  difpofîtion. 

La  population  de  la  Bretagne  efl:  de 
deux  millions  deux  cents  foixante  -  feize 
mille  âmes.  Suppofons  qu'après  Timpôt, 
la  èonfommation  fut  réduite  à  environ  qua- 
torze livres  pefant  par  tête  de  tout  fexe 
&  de  tout  âge  (1)  ;  il  réfulteroit  de  cette 
bafe  de  calcul  ,  que  les  ventes  annuelles 
s'éleveroient  à   318  mille  600  quintaux  j 


(i)  On  a  calculé  la  confommation  en  raiion  de  13  &  un 
iîxieme  par  tête  dans  les  provinces  de  grandes  gabelles; 
mais  le  prix  moyen  y  étoit  (uppofé  fur  le  pied  de  25  livres 
par  quintal ,  au  lieu  qu'en  Bretagne  il  ne  feroit  que  de 
^0  livres. 
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&  en  eltimant  le  produit  de  la  nouvelle 
impoiîtion ,  les  frais  déduits,  à  feize  francs 
à  peu  près  par  quintal ,  ce  revenu  fe  mon- 
teroit  à  environ  5  millions  100  mille  livres. 

Le  premier  emploi  que  les  états  devroient 
faire  d'une  partie  de  ce  nouveau  fonds, 
ce  feroit ,  fans  contredit ,  d'abolir  les  cor- 
vées ,  charge  fi  fatigante  ,  &  fouvent  fî 
oppreflîve  ,  facrifice  d'ailleurs  qui  porte 
uniquement  fur  le  peuple  :  &  fi  l'on  en 
faifoit  le  calcul,  d'après  le  prix  des  jour- 
nées d'hommes  &  d'attelages ,  on  trouve- 
roit  peut-être  que  c'eft  aujourd'hui  pour 
la  Bretagne  un  impôt  de  deux  à  trois 
millions  :  cependant  il  eft  probable  qu'en 
pourvoyant  à  prix  d'argent  à  la  dépenfe 
des  chemins  ,  une  fomme  de  1  200  mille 
livres  bien  adminiftrée  ,  feroit  très-fuffi- 
fante. 

Je  voudrois  enfuite  qu'on  defiinât  300 
mille  livres  par  an  à  l'établiflement  des 
travaux  de  charité  dans  les  mortes  faifons, 
fecours  important  pour  le  peuple,  &  qui 
contribueroit  en  même  temps  à  l'extenfioa 
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des  communications  vicinales  j  puifqu'une 
partie  des  travaux  devroit  être  appliquée 
vers  cet  objet  utile. 

Il  refleroit  cependant  encore  à  difpofer 
d'une  fomme  de  3  millions  600  mille  livres, 
&  l'on  pourroit  l'employer  à  l'extinftion 
de  la  capitation  ,  impofition  onéreufe  à 
caufe  de  Tarbitraire  qui  l'accompagne  j  & 
cette  charge  en  Bretagne  porte  prefqu'en 
entier  fur  le  tiers- état ,  puifque  la  noblefle, 
à  peu  de  chofe  près ,  n'y  contribue  qu'en 
raifon  du  trentième.  Que  fî  l'on  ne  met» 
toit  pas  quelque  importance  à  l'abolition 
entière  de  la  capitation,  on  pourroit  la 
diminuer  feulement  des  deux  tiers  ,  & 
fupprimer  les  fouages ,  petit  impôt  par 
feu  qui  reffemble  à  la  taille  des  autres 
provinces. 

Enfin ,  fi  les  frais  confidérables  qu'occa- 
fione  la  levée  des  droits  d'aide  en  Bretagne, 
connus  fous  le  nom  de  devoirs ^  engageoient 
les  états  à  préférer  la  fuppreffion  de  cet 
impôt ,  le  gouvernement  ne  devroit  pas  s^ 
oppofer,  puifqu'une  femblable  charge,  à 
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caufe  des  privilège  de  la  nobleffe,  retombe 
auffi  principalement  fur  le  peuple  &  le 
tiers  -  état  en  général  ;  mais  comme  le 
revenu  de  la  ferme  des  devoirs^  furpaffe 
aujourd'hui  3  millions  600  mille  livres, 
il  faudroit  balancer  le  iurplus  de  quel- 
qu'autre  manière. 

Enfin  ,  on  pourroit  prendre  des  partis 
mixtes ,  &  répartir  le  revenu  de  l'impôt  fur 
le  fel  d'après  des  fubdivifions  différentes  j 
mais  les  particularités  qu'on  vient  d'expofer, 
fuffifent  pour  guider  la  réflexion;  &  Ton 
doit  obferver  que  les  commutationsd'impôt 
dont  on  a  donné  l'idée ,  mériteroient  la  plus 
grande  attention  de  la  part  de  la  Bretagne, 
lors  même  que  cette  province  fe  concen- 
treroit  uniquement  dans  l'examen  de  (qs 
propres  convenances. 

Cependant  ,  comme  l'élévation  du  prix 
du  fel  jufqu'à  20  francs ,  dans  une  pro- 
vince où  cette  denrée  ne  vaut  aujourd'hui 
que  deux  à  trois  livres ,  pourroit  occafio- 
ner  une  grande  fenfation  ,  quel  que  fût  le 
dédcm.magement ,  dont  rétabliuement  d'un 

pareil 
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pareil  impôt  feroit  accompagné  ,  il  con- 
viendroit  d'ofïrir  encore  a  la  délibération 
des  états ,  une  difpofition  d^un  genre  diffé- 
rent 5  ÔC  c'eft  la  féconde  ouverture  qu'il 
fau droit  leur  faire. 

On  doit  remarquer  d'abord  que  5  dans 
les  vues  du  gouvernement ,  pour  l'aboli^ 
tion  de  la  contrebande ,  ce  qui  lui  impor- 
teroit  ,  ce  ne  feroit  pas  que  tout  le  fel 
confommé  par  les  Bretons  ie  vendit  à  un 
prix  proportionné  au  cours  qui  feroit  établi , 
pour  la  vente  de  cette  denrée  ^  dans  les 
généralités  limitrophes  de  leur  province  5 
il  fuffiroit  que  ce  rapport  exiftât  pour  l'ex- 
cédent des  befbins  réels  de  la  Bretagne  ^ 
puifque  c'eft  uniquement  (i:et  excédent  qui 
devient  Paliment  du  commerce  de  fraude 

On  pourroit  donc ,  d'après  ce  principe , 
borner  le  droit  d'extraction  ,  ou  la  vente 
exclu  fi  ve  5  aux  quantités  qui  furpaileroient 
k  confommation  ordinaire  3  Se  pour  exécu- 
ter ce  plan ,  il  faudroit  diftribuer  annuel-- 
lement  ,  à  toutes  les  communautés  de 
Bretagne  ,  une  certaine  mefure  de  lel ,  fcit 
Tome  IL  D 
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au  prix  aauel,  foît  même  gratuitement; 
&  cet  approvliiomieraent  feroit  reparti 
par  les  maire  6c  échevins  des  villes ,  ou 
par  les  fyndics  de  paroiiîe  ,  en  railon  de 
tant  par  feux  ou  par  tète,  &  d'après  des 

principes  fixes  dont  on  conviendroit.  H  y 
a  déjà  plufieurs  exemples  d'une  pareille 
inftltutlon  dans  plufieurs  lieux  privilégies 
du  royaume,  &  même  dans  une  province 
entière  ;  car  c'eft  ainfi  que  fe  fait  la  dil- 
trlbution  de  fel  ordinaire  dans  toute  l'éten- 
due de  la  Franche  Comté. 

Cettedélivraiion,  pour  arrêter  les  fources 
de  la  contrebande  ,  dcvroit  être  «n  peu 
au  delTous  de  la  coniommation  commune  ; 
&  comme  la  répartition  lèroit  égale  entre 
tous  les  habitans  de  Bretagne  ,  fans  égard 
à  la  différence  des  facultés ,  il  réfulteroit 
nécelFairemcnt  d'une  fcmblable  difpofition, 
qu'il  y  auroit  toujours  dans  la  province  une 
confommation    fupérieure    aux    quantités 
délivrées  ;  &   c'eft   uniquement   à   cette 
confommation  cpe  le  nouvel  impôt  feroit 
applicable» 
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Le  roi  devroit  préférer  que  la  délivrai- 
fon  aux  communautés  de  Bretap-ne  fût 
gratuite  ;  cette  douceur  ,  quoique  foible , 
eu  égard  au  tres-bas  prix  du  fel  en  Breta- 
gne  5  feroit  déjà  pour  les  confommateurs  un 
léger  dédommagement  de  l'obligation  où 
ils  fe  trouveroient  d'acheter  à  10  livres  le 
quintal  le  fel  dont  ils  pourroient  avoif 
befoin  au  delà  des  quantités  délivrées.  Et 
comme  le  bénéfice  fur  cette  partie  de  la 
coniommation  ,  devroit  tourner  de  quel- 
que manière  au  foulagement  des  contri== 
buables  ,  on  voit  que  dans  ce  plan-ci  ^ 
comme  dans  les  prccédens  ,  les  charo-es 
acluelles  de  la  Bretagne  ne  feroient  point 
augmentées.  ^ 

On  pourroît  encore  ,  fans  inconvénient , 
Adopter  une  mefure  de  diftribution  un  peu 
plus  forte  pour  les  con:imunautés  les  plus 
éloignées  des  provinces  de  gabelle  >  Se 
cette  petite  faveur  ,  qui  ne  contrarieroit 
point  les  vues  générales  du  gouverne-^ 
ment,  s'accorderoit  encore  avec  l'.équité, 
puîique  ces  communautés  étant   auilî  les 

D  ii 
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plus  voihnes  des  marais  falans ,  elles  fem- 
blent  avoir  plus  de  droits  à  jouir,  avec 
moins    de  réferve ,  d'une  denrée  formée 

près  d'elles. 

On  obferveta  fans  doute  que  ,  fi  le  nou- 
vel impôt  du  fel  en  Bretagne  ne  portoit 
que  fur  les  quantités  confommées  au  delà 
des  diftributions  fixes ,   le  produit  de  cet 
impôt  feroit  infiniment  réduit  5  &  qu'ainfi 
les  autres  contributions  de  la  province  ne 
pourroient  plus  être  diminuées  dans  la  pro- 
portion que  j'ai  indiquée  ,  cela  eft  vrai  5 
mais  auffi  il  y  auroit  d'autant  moins  d'alté- 
ration dans  l'état  actuel  des  chofes.  Cepen- 
dant il  y  a  lieu  de  préfumer   qu'on  trou- 
veroit  encore  en  réfultat  un  fonds  fuffifant 
pour  fatisfaire  à  la  dépenfe  des  chemins,  êc 
pour  abolir  les  corvées;  5c  alors  le  peuple 
,  gagneroit  fi:irement  à  ces  arrangemens. 

11  cft  une  obiedion  générale,  q^^Ç^^^ 
Bretagne  8c  les  autres  provinces  privilégiées 
pourroient  faire  :  c'eft  que  toute  impofition 
nouvelle  fur  te  fel ,  ne  feroit  jamais  à  leur 
égard  exadçment  balancée  par  un  foulage- 
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ment  équivalent  au  produit  de  cette  même 
împofition ,  puifque  ce  produit  devant  né- 
ceiîairement  être  proportionné  à  la  con- 
fommation ,  telle  qu'elle  feroit  après  Téta- 
bliflement  de  l'impôt ,  les  provinces  privi- 
légiées n  auroient  aucun  dédommagement 
de  l'obligation  où  elles  fe  trouveroient , 
de  confommer  moins  de  fel  en  raifon  du 
renchériiîèment  de  la  denrée.  Cette  ob- 
jection auroit  beaucoup  moins  de  force  , 
fi  l'on  prenoit  le  parti  de  faire  des  dif- 
tributions  par  communautés  ,  foit  gratui- 
tes 5  foit  aux  prix  actuels  :  cependant  , 
comme  ces  diftributions  devroient  être  un 
peu  au  deflbus  de  la  confommation  ordi- 
naire 5  l'argument  fuivi  dans  fa  rigueur 
fubfîfteroit  encore  >  mais  il  feroit  cependant 
extrêmement  atténué.  Les  provinces  de 
grandes  gabelles  ,  ainfi  que  j'en  ai  fait 
Tobfervation  ,  fe  trouveroient  dans  une 
pofîtion  abfolument  contraire  ,  puifque  la 
réduction  du  prix  augmenteroit  leur  con- 
fommation 3  mais  ce  font  ces  différences 
qui  rétabliroient 5  du  moins  en  un  points 
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la    parité    entre    les    diverfes   provinces. 
Toutes  les   idées  que  j'ai  développées 
relativement  à  la  Bretagne  ,  dévoient  com- 
pofer  l'objet  d'un   mémoire  inftruclif,  & 
j'aurois  propofé   à  fa  majefté  de  le  faire 
communiquer   aux  états  ,  dès  la  première 
aflèmblée  qui  fe  feroit  tenue  après  la  figna- 
ture  des  préliminaires.  Ceft  une  démarche 
nécelTaire    pour    ouvrir    une    conférence 
fur  cette  matière  :  je  crois  qu'il  eût  fallu 
joindre  à  ce  roém.oire  une  inftruclion  pour 
les  commilfaires  du  roi ,  Se  une  inftrucT:ion 
telle  que  ces  com-mlifaires  cufTent  pu  être 
autorifés  à  la  communiquer  aux  états ,  car 
plus  les  efprits  peuvent  concevoir  aifément 
des  craintes  ou  des  foupçons  ,  plus  il  faut 
fe  montrer  à  découvert  :  c'cft  en  laiifant 
errer    l'imagination  qu'on  rait    naître   les 
difficultés  ,  èc  c'eO:   avec    l'art  de  la  diffi- 
mulation  qu'on  les  perpétue. 

Je  vais  eiTayer  de  donner  une  idée  de 
cette  inftruclion  ,  telle  à  peu  près  que  je 
l'avois  conçue.  C'cft  à  l'efprit  de  l'admi- 
niftration  des  finances  en  ce  temps-là, que 
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j'ai  dû  ncceflalrcment  l'adapter  5  ôc  l'on  ne 
doit  point  oublier  que  cet  efprit  confiftoit 
dans  une  grande  ouverture  ,  &  dans  une 
forte  de  fccurité  ,  fondée  fur  l'impreffion 
que  doivent  produire  le  fimple  dévelop- 
pement de  la  raifon ,  èc  la  recherche  fé- 
rieufe  du  bien  public.  On  ne  doit  point 
oublier  encore  que  la  nation  paroifloit 
avoir  confiance  dans  cette  manière  de 
diriger  les  affaires.  Le  ménasicment  qu'on 
avoit  eu  pour  fcs  intérêts  ,  la  fidélité 
confiante  à  tous  les  enî^ao;em.ens ,  avoient 
donné  à  toutes  les  paroles  de  l'adminif- 
tration  des  finances  une  grande  fancTiion 
dans  l'opinion  3  heureux  èc  puiiiant  moyen  , 
qui  prètoit  de  la  conhftance  aux  promef- 
fcs  5  de  qui  fembloit  ôter  au  langage  mi- 
niftériel  ,  fon  illufion  ^  fa  frivolité  !  Je  ne 
faurois  donner  des  confells  applicables  à 
un  efprit  différent  5  ainu  il  l'on  en  revètif^ 
foit  jamais  un  ,  qui  ne  fut  pas  conforme 
aux  principes  que  je  viens  de  rappeîler  » 
il  faudroit  fans  doute  développer  d'une 
autre  manière  les  volontés  du  Souverain  y 
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ou  peut  -  être  ne  faudroît  -  il  entreprendre 
aucune  des  opérations  qui  exigent  une  vé- 
ritable confiance. 

Projet   d" injlraciion    pour   les    commiffaîres 
du  roi  aux  états  de  Bretagne» 

«  Le  roi ,  après  avoir  rendu  à  fes  peu- 
«  pies  les  douceurs  de  la  paix  ,  n'a  rien 
^  plus  à  cœur  que  de  les  faire  jouir  de 
3^  tous  les  avantages  que  peut  leur  pro- 
»  curer  une  adminiftration  tranquille.  Sa 
^  majefté ,  en  arrêtant  fes  regards  lur  les 
»3  parties  les  plus  importantes  de  l'ordre 
^  public  ,  avoir  été  frappée ,  depuis  long- 
«  temps  5  des  maux  attachés  à  la  légiflation 
^^  des  gabelles,  &  s'étant  fait  rendre  un 
=»>  compte  exad  &:  circonftancié  de  la  ré- 
«  partition  de  cet  impôt  dans  fon  royau- 
»3  me .,  elle  n'a  pu  voir  fans  une  véritable 
«  douleur  ,  tous  les  maux  qui  font  l'effet 
^  inévitable  de  la  diverfité  prodigieufe  du 
M  prix  de  cette  denrée.  Le  roi  ,  pour 
>^^rendre  cette    diverfité   plus   palpable  ^ 
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»o  en  a  fait  dreflèr  une  carte  exacte  ,  ^  il 

«  a  voulu  qu'elle  fût  envoyée  à  fes  com- 

»  millaires   aux  états.    Son    miniftre    des 

5^  finances    leur    tranfmet   aufli  ,   par    fès 

>y  ordres  ,  un  relevé  de  la   quantité   des 

«  falfies  que  la  fraude  du  fel  occafione  > 

'>  il  eft  également  chargé  de  leur  adrefler 

»*  un  état  5  tant  du  nombre  des  perfon- 

»>  nés  arrêtées  ,  année  commune  5  fixr  les 

"  frontières  de  la  Bretagne  ,(1)5  que  du 


(i)  D'après  les  dépouillemens  qui  ont  été  faics,  en  vertu 
des  ordres  que  j'avois  donnés  de  la  part  du  roi  ^  il  paroi-; 

troit   que  le  faux   faunage   auroit   occafioné  ,    année 
commune  ,  par  tout  le  royaume  , 

3,700  faifies  j  dans  l'intérieur  des  maifons, 

L'on  veit  de  plus  ,  qu'on  a  arrêté  ,  année  commune 
fur  les  grands  chemins  ou  dans  les  lieux  de  paffage  ^  8c 
principalement  dans  les  directions  de  Laval  6c  d'Angers  3 
frontières  de  Bretagne , 

»,3oo  hommes. 
1,800  femmes. 
^,600  enfans. 
I5I00  chevaux." 
50  voitures. 
Mais  il  eft  jufte  d'obferver  que  le  plusgrand  nombre  des 
ffemmes  &  des  enfans  qui  compofent  cette  lifte,  font  relâ- 
chés promptement ,  Ja  punition  à  leur  égard  fe  bornant 
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«  nombre   de    gardes   êc   d'employés   an- 

5>  nuellenient    ftipendiés  pour  veiller   fur 

5>  cette  feule  contrebande.  Enfin  ,  fa  ma- 

»j  jefté  à    jugé    encore    a    propos    qu'on 

»  rranfinît  à  fes  commllTaires  un  tableau 

îj  comparatif  de  la  vente  du  iel  dans  les 

i>  parties  de  fon  royaume  limitrophes  de 

3J  la  Bretagne  ,   êc  de  la   confommation 

»^  de  cette  denrée  dans  les  autres  diftricls 

î>  des  grandes  gal^Ues. 

'»   Le  roi ,  en  faifant  remettre  entre  les 

«  mains  de  fes  commiiîaires  toutes  ces  diffé- 

5>  rentes  informations  ,  les  autorife  à  en 

p»  donner  connoilTance  aux  états ,  afin  que 

îï  les  membres  de  cette   aiîemblée  foient 

03  inftruits  de  la  manière  la  plus  évidente  , 

>3  êc  du    trouble   qu'occafione     dans     le 

dans  les  cas  ordinaires ,  à  la  confifcation  &  à  une  courte 
détencioa  :  cependant  comme  ces  femmes  &  ces  enfans  re- 
tournent àleur  habitude,  il  arrive  que  les  mêmes  individus 
font  arrêtés  8c  relâchés  à  plufieurs  reprifes  dans  la  même 
année. 

Le  nombre  d'hommes  envoyés  annuellement  aux  galè- 
res pour  la  contrebande  du  fel  8c  du  tabac  ,  pafTe  500  ;  8c 
le  nombre  habituel  des  captifs ,  efl:  de  17  à  1800, 

Ceft  à  peu  près  le  tiers  des  forçats. 
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royaume  la  diverfitc  du  prix  du  fel ,  6c 
des  punitions  affligeantes  qui  en  font  la 
fuite  ,  êc  du  préjudice  que  porte  aux 
revenus  du  roi  la  contrebande  qui- 
s'exerce  annuellement  fur  les  feules  fron- 
tières de  la  Bretagne.  Sa  majefté  a  parti- 
culièrement à  cœur  de  convaincre  les 
états  de  cette  province  ,  que  c'cft  par  la 
néceffité  abfolue  d'apporter  un  remède 
efficace  à  des  abus  intolérables  ,  qu'elle 
s'eft  déterminée  à  s'occuper  férieufement 
de  cet  important  objet. 
"  Sans  doute  ,  entre  tous  les  moyens 
propres  à  remédier  aux  maux  dont  fa 
majefté  eft  vivement  frappée  ,  celui 
qu'elle  auroit  préféré  ,  c'eût  été  d'accor^ 
der  au  refte  de  fon  rovaume  les  mèmes^ 
avantages  dont  jouit  la  Bretagne  3  maïs 
cette  franchife  générale  priveroit  le  roi 
d'un  revenu  qui  s'élève  aujourd'hui  à 
près  de  60  millions  5  6c  en  même  temps 
que  l'état  de  fes  finances  lui  ôte  absolu- 
ment la  faculté  de  faire  un  pareil facrifi ce. 
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»  elle  fent  également  que  le  remplacement 
»  d'un  pareil  revenu  par  une  fomme  équi- 
»  vâlcnte  d'autres  impôts ,  feroit  ime  charge 
xr  prefqu'impoffible  à  diftribuer  ,  lur-tout 
^  fi  elle  devoit  être  uniquement  fupportée 
rx  par  les  provinces  foumiles  à  la  gabelle  , 
^  oii  les  impôts  fur  les  terres  font  déjà 
»  portés  à  un  très-haut  degré.  Ce  rempla- 
»  cernent  fur-tout  feroit  pénible  dans  les 
»  provinces  de  grandes  gabelles ,  égales 
-»  feulement  au  tiers  du  royaume  ^  bc  où 
*  rimpôt  du  fel  forme  un  revenu  pour  le 
»  rai  de  près  de  40  millions.  Sa  majefté 
»  coniîdere  d'ailleurs ,  que  fi  par  un  nouvel 
»  ordre  de  chofes  5  on  n'avoit  plus  befoin 
»  de  recourir  aux  précautions  multipliées , 
^  qui  font  aujourd'hui  néceflaires  pour 
»  veiller  fur  la  contrebande  ,  le  recouvre- 
«  ment  de  Timpôt  fur  le  fel  deviendroit  fî 
>  peu  difpendieux ,  que  le  roi  ne  pourroît 
^  renoncer  ,  avec  prudence  ,  à  un  genre 
w  de  revenu  très-confidérable  en  malîè  , 
^  mais   qui  fe   leveroit   cependant  d'une 
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w  manière  infenfible  pour  les  contribua- 

«  blés  y  êc  fans  occafioner  aucune  des  con- 

"  traintes  6c  des  févérités  ,  qui  font  l'effet 

»  inféparable  du  recouvrement  des  tailles^ 

"  même  dans  les  provinces  où  cette  impo- 

«  fition  eft  répartie  d'après  des  principes 

«  poiîtifs. 

"   Mais  fi   fa  majefté  eft   occupée  da 

^y  ménagement  qu'elle  doit  aux  généralités 

'^  de   fon  royaume  ,  foumifes  indiftii^le- 

«  ment  à  tous  les  impôts ,  &  nécciîairc- 

»  ment  les  plus  chargées  ,  elle  veut  auffi 

»  reipecler    les   privilèges    dont   jouilïèrâ 

»»  quelques-unes   de  fes  provinces  y  ôc  1^ 

«  droits  de  la  Bretagne  en  particulier*  Et 

»  fi  ,  fans  aucun  facrifice   réel ,  les  états 

»  peuvent  concourir   au   but    intéreilanc 

»  que  fa  majefté  fe  propofe  ,   elle  attend 

m  avec  confiance  de  leur  raifon ,  de  leur 

*>  patriotiime  6c  de  leur  foumilTion  ,  quljs 

"  fe  plairont  à  féconder  les  vues  bienfaî- 

«  fautes  de  fà  majefté. 

«  Le  roi  s'eft  fait  rendre  compte  des 

^'  divçrfe?  diipofitions    qui  y   fans  porter 
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w  aucun  préjudice  à  fa  province  de  Bre- 

»»  tagne ,  arrèteroient  le  cours  de  la  con^ 

y>  trebandc  ôc  tous  les   malheurs   quelle 

»  entraîne.  Sa  majefté  a  voulu  que  toutes 

».  ces  idées  fuflent  développées  dans  un 

«  mémoire  qu'elle  fait  pafler  à  fes  corn- 

>.  miiJàires ,  en  leur  enjoignant  d'en  don- 

»  ner  connollïance  aux  états.  Le  roi  n'a 

«  plus  aucune  incertitude  fur  la  nécefîlté 

«  abfolue  d'un    changement   quelconque 

5*  dans  Tordre   acluel   des    clioles  ,   mais 

9»  avant    de   fe  déterminer    llir    le  choix 

«  des  moyens  les  plus  propres  à  remplir 

w  {es   vues ,  elle  veut    être   éclairée   par 

3.  les  obfervations  des  états  de  Bretagne, 

»>  Cette  confiance  de  la  part  de  fa  majefté  , 

3>  la  circonfpeclion  qu'elle    apporte    dans 

«  une  affaire  où  elle  fe  fent  animée  par 

«  les  plus  grands   motifs  ,    &:    fon   defir 

«  inquiet  de  parvenir  à  concilier  les  con- 

5*  venances  particulières  de   fa    province 

5»  de   Bretagne  ,    avec    l'intérêt   général 

»  de  (on  royaume  ,    tous   ces   fcntirnens 

p*  dont  fa    majefté  donne   aux    états  les 
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»y  preuves  les  moins  équivoques ,  excite- 

^'  ront  fans  doute  leur  reconnoifîance  £c 

»  leur  fenfibilité. 

»  La  Bretagne   joullfant   pour  le  corn- 

»  merce  du   fcl    d'une   franchife   qui   ne 

»  lui  laiiïe   rien  à   deilrer  ,   ce  n'eft  que 

»  par     des     compeniations      raifonnables 

»  qu'elle    peut    être  dédommagée    d'un 

»  changement     de    polition.    Sa    majefté 

»  même  ne  le  diilimule  point  qu'en  s'af- 

"  treignant  à  cet  égard  aux  principes  de 

»  la   plus  exacte    juftice  ,  èc  en   reclier- 

»  chant    avec   foin   les    modifications    les 

»  plus  douces ,  ^  les  plus  adaptées  à  l'état 

»  actuel   des   chofes  ,   ce   ne  fera   jamais 

»'  cependant  par  le  léul  effet  d'un  calcul  ^ 

»  que  les   états  pourront    être    intéreflcs 

»  aux  vues  générales  de  réforme  dont  fa 

î»  majefté  eft  occupée.  Mais   pourroient- 

»  ils  être  infenfibles   aux   maux   dont  ils 

»  font  les  témoins  ?  pourroient-ils  ne  pas 

»  délirer  eux-mêmes  qu'il  foit  mis  une  fin 

«  a  ce  commerce  de  fraude ,  qui  dévoie 

»  fans  celle  une  partie  des   habitans    de 
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"    la  Bretagne  ,   des  occupations  d'où  nal(^ 
^>  fênt  les  véritables  richcflès ,  5c  qui  leur 
:>y  fait  abandonner  les  fruits  certains  d'une 
"  induftrie  honnête  ,  pour  les  profits  ha- 
«  fardeux  d'une  contrebande  criminelle  ? 
7y  Les  états    encore   pourroient-ils  ne  pas 
»  mettre  un  prix  infini  à    la  deftruclion 
"  de  cette  école  de  dépravation  ,  où  les 
«  jeunes  gens  apprennent  de  bonne  heure 
«   à  fecouer  le  joug  du  devoir  ,   &  à  le 
»  jouer   des    principes    qui    font  le    plus 
»  ferme  foutien  de  l'ordre  public  ? 

»'  Enfin  5  fi  la  Bretagne,  déjà  favorifée 
»  par  fes  privilèges  conftitutionnels  ,  ne 
»  peut  en  effet  participer  aux  adoucilîe- 
a*  mens  que  fa  majefté  fe  propoferoit  d'ac- 
»  corder  à  celles  d'entre  fes  provinces  , 
w  qui  font  aujourd'hui  chargées  d'un  im- 
>y  pot  de  gabelle  trop  confidérable  ,  ce 
»y  motif  ne  rendra  point  les  états  de  Bre- 
«  taene  indiftérens  aux  vues  bienfaifantes 
j>  de  la  majefté  5  de  ils  lentiront  plutôt 
f>  que  les  diverfç5  parties  d'un  royaume 

w  jouiilànt 
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>»  jouillant  en  commun  de  tous  les  avan^ 

»»  tages  civils  6c  politiques  j  qui  font  l'effeC 

^  de  la  profpérité  de  l'état ,  elles  ne  peu- 

>•  vent  jamais  5  ni  avec  juftice  ,    ni    avec 

*5  fageflç^  5  s'ifoler  entièrement  dans  k  dif^ 

*?  cuilion  de  leurs  intérêts  :  auflî ,  fa  majefté , 

^  perfuadée  de  la  noblelle  des  fentimens 

^  des  états  de  Bretagne  ,   fera  connoître 

«  aux  commiffaires  qu'ils  auront  choifis , 

«  fes  vues  générales  pour  l'uniformité  du 

»  prix    du    fel ,    &   pour    la   modération 

*•  des    gabelles ,  dans    les    provinces    01^ 

>'  cet  impôt  fe  trouve  porté  à  un  degré 

*»  exceflîf. 

"  Que  fî  les  états  confidéroient  le  main-» 

»>  tien  abfolu  6c  rigoureux  de  la  franchiie 

1*  actuelle  du  fel  en  Bretagne ,  comme  une 

»»  condition   effèntielle   des  loix  conftitu-^ 

>»  tives  de  la  province ,  les  comm.iflalres 

9»  du  roi  leur  feront  aifement  fentir   que 

»  les  formes  employées  par  fa  majefté  étant 

j^  un  témoignage  de  fa  confiance  ,  tout 

»»  changement  qui  feroit  l'effet  d'une  pa- 

>^  reille  négociation  j  n'affoibliroit  aucune- 
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»  ment  les  droits  de  la  Bretagne ,  &  que 
90  ces  droits  acquerroient  y  s'il  eft  poffible , 
90  une  nouvelle  force ,  par  leur  accord 
y>  avec  le  bien  général  du  royaume.  Le 
30  roi  fe  livre  avec  alTiirance  à  l'eipoir  de 
90  voir  remédier ,  fous  fon  règne ,  à  un 
90  défordre  d'adminiftration  dont  il  a  re- 
»»  connu  toutes  les  malheureufes  confé- 
90  quences.  La  fatisfaclion  de  fa  majefté 
9©  feroit  troublée  y  fi  elle  n'éprouvoit  pas 
90  de  la  part  des  états  de  Bretagne  ce  zele 
99  6c  cet  empreilement  ,  que  des  projets 
90  didés  par  l'amour  du  bien  public  ,  doi- 
90  vent  infpirer  à  tous  les  principaux  corps 
90  de  fon  royaume  3  mais  le  roi  ne  doute 
»  point  que  les  états  de  Bretagne  ^  tou- 
90  chés  des  motifs  qui  l'animent  y  ne  s'em- 
90  prefTent  de  féconder  des  vues  fi  dignes 
90  de  leur  refpecl ,  &  qui  intérefTent  à  la 
90  fois  les  moeurs ,  l'ordre  public ,  6c  le  bien 
90  général  de  Tétat.  ^ 

Telle  eft  à  peu  près  l'idée  que  je  puis  don* 
ner  de  l'inftruclion  qui  devroit  accompa^. 
gner  l'envoi  d'un  mémoire  ,  où  les  diveriès 
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propofitions  dont  j'ai  rendu  compte  ,   fe- 
roient  développées.    Je  ne   fais  11   je   me 
trompe ,  mais  il  me  (emble  que  cette  pleine 
ouverture  de  la  part  du   roi  ,    ou    toute 
autre    revêtue  du   même   caracTiere  ,  pro- 
duiroit  une  impreffion  efficace  :  c'eft  lors- 
que les  hommes    font    aiîemblés  ,    qu'ils 
réfillent  moins  a  l'empire  des  idées  grandes 
6c  honnêtes  5  leurs    premiers    mouvemens 
influent  alors  fiir  leurs  opinions  5   êc  dans 
toutes  les  affaires  ou  les  idées  de  morale 
fe  lient  aux  calculs  de  l'intérêt  ,  ces  pre- 
miers   mouvemens   font  toujours  de  nous 
ce  qu'il  y  a  de  mieux» 

On  pourroit  mettre  en  queftion  ,  fi  au 
lieu  de  développer  pleinement  aux  états 
de  Bretagne  ,  les  vues  de  fa  majefté ,  îl 
ne  feroit  pas  plus  fage  de  fe  borner  à  faire 
nommsr  une  commifTion  dans  les  états  \ 
dont  les  memjbres,  ou  les  députés ,  fcroîent 
chargés  de  conférer  avec  les  miniftres  du 
roi,  fur  les  changemens en  général  qu'exî- 
geroit  l'état  acluel  des  gabelles  dans  le 
royaume, 

Eij 
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Je  ne  verroî:>  pas  de  motifs  allez  décififs 
pour  écarter  abiblument  cette  forme  >  mais 
j'obferverai  que  dans  les  affaires  d'un  Intérêt 
général,  6c  fur  lefquelles  un  vœu  public 
eft  rapidement  formé ,  on  ne  tire  prefque 
aucun  parti  de  l'opinion  de  quelques  par- 
ticuliers y  ils  font  à  rinftant  contenus  par 
la  crainte  de  paroître  gagnés  par  le  mlnlA 
tere ,  &  le  moindre  foupçon  qu'on  répand 
contre  eux  les  rend  fufpeds.  Il  n  en  feroit 
pas  de  même  de  commiflàires  nommés  > 
après  que  le  roi  auroit  fait  connaître  aux 
ctats  fes  différentes  vues  5  les  faufïès  alarmes 
une  fois  écartées  ,  il  y  auroit  au  moins 
un  partage  d'opinions  ,  &  ces  même^ 
commiffaires  oferoient  fuivre  alors  leurs 
propres  fentlmens ,  &:  ne  craindrolent  plu& 
de  faire  valoir  librement  les  raîfons  dont 
ils  auroient  été  frappés. 

Le  roi  ayant  toujours  eu  Heu  de  fc 
louer  du  zèle  5c  des  fentîmens  généreux 
&  patriotiques  des  états  de  fa  province 
d'Artois  ,  &  l'expérience  ayant  fait  con- 
noître  qu'il  y    règne   un  efprit  fage  2c 
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réfléchi  ,  je  ferois  d'avis  qu'on  fît  à  ces 
états  les  mêmes  ouvertures  que  je  viens 
d'indiquer.  Le  prix  du  fel  en  Artois  eft 
à  8  livres  environ  le  quîntal  j  ainfi  les 
changemens  projetés  y  feroient  moins 
confidérables  qu'en  Bretagne,  &:  les  moyens 
de  conciliations  plus  aifës. 

Ces  premières  communications ,  foît  aux 
états  de  Bretagne  ,  foît  à  ceux  de  l'Artois 
ôc  de  la  Flandre  ,  répandroient  furem.ent 
un  grand  jour  fur  le  choix  des  tempéramens 
les  plus  convenables  ,  pour  remplir  fans 
commotion  les  vues  bienfaifantes  de  ia 
majeflé  j  &  comme  le  refte  du  royaume , 
fortement  intérefle  à  l'exécution  d'un  projet 
fi  falutaire,  concourroit  au  fuccès  par  la 
force  de  fbn  opinion  ,  le  gouvernement , 
dès  les  premiers  pas ,  ie  trouveroit  encou- 
ragé dans  fa  route ,  &  la  réforme  des 
gabelles  cefîeroit  bientôt  de  paroître  une 
entreprife  effrayante.  La  raîfon  a  une  telle 
puifTance,  qu'il  faut  bien  peu  de  fagellc 
ou  de  courage  de  la  part  de  ceux  qui 
gouvernent ,    pour  ne  pas   venir   à  bout 

E  iij 
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d'afleoîr  Ton  empire  5  &  quand  on  apper- 
çoit  toutes  les  fautes  graves  dont  l'autorité 
fe  tire  fi  légèrement  en  France  ,  on  ne  peut 
imputer  qu'à  indifférence ,  la  pufillanimité 
qu'on  a  fou  vent  montrée  quand  11  s'agilfoit 
de  réformes  indiquées  par  le  bon  fens , 
&  follicitécs  par  le  bien  public. 

Provinces  réJîmées  de  gabelles. 

Les  arrangemens  qui  aurolent  été  pris 
pour  la  Bretagne  &:  l'Artois  ,  après  la 
délibération  des  états  ,  devant  néceffaire- 
ment  jeter  un  grand  jour  fur  les  moyens 
les  plus  propres  a  remplir  les  vues  géné- 
rales du  gouvernement  5  il  ne  faudroit 
pas ,  avant  cette  époc|ue  ,  arrêter  aucun 
plan  fixe  à  l'égard  de  la  partie  du 
royaume  qui  eft  rédimée  de  gabelles, 
mais  le  principe  fondamental  feroit  le 
même  pour  toutes  les  provinces  privilé- 
giées 3  c'eft  -  à  -  dire  ,  que  le  produit  du 
nouvel  impjt  néceflaire  pour  élever  le 
prix  dufel  à  20  livres  le  quintal ,  devroit 
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être  employé  au  foulagement  de  ces  pro- 
vinces 5  de  dans  l'exécution  de  ce  plan,- 
l'on  devroit  toujours  ranger  en  première 
lime  Tabolition  des  corvées. 

La  confommation  du  fel  dans  les  pro- 
vinces rédimées  ,  étant  déjà  foumife  a  un 
droit   dextracT:ion  aflTez  fort,  fous  le  titre 
de  convoi  ôc  de  traite  Je  Charente  ,  le  prix 
de  la  denrée  s'en  reflent  :  ainfi  il  ne  fau- 
droit  pas  dans  œs  provinces  une  addition 
d'impôt  auffi  forte  qu'en  Bretagne  ,  pour 
venir  à   bout  d'y  établir  le  prix    général 
de  20  livres.  Et  l'on  peut    obferver  en- 
core que  la  partie  du  royaume  exempte 
de  l'impôt  du  fel  ,  en  vertu  d'un  rachat , 
auroit    d'autant   moins   de    raifon    de    fe 
plaindre  d'une  innovation ,  que  le  fouve- 
rain  ,   au  nom    du  bien   de  l'état  ,    leur 
demanderoit  un  facriiice   fort  au  deflcus 
de   celui  qu'elles  ont  obtenu    pour    leur 
intérêt   particulier  ,  à  l'époque    où  ,  par 
line  contribution  momentanée,  elles  ont 
été   affranchies    de    l'impôt    général   des 
gabelles.  Mais  leur  fituation  préfente  feroit 

E  iy 
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à  peine  changée  ,  fi  Pon  y  întroduîfoît 
le  fécond  plan  de  réforme  que  j'ai  indi- 
qué en  parlant  de  la  Bretagne  5  puifquc 
rimpôt  ne  portcroit  que  fur  l'excédent 
des  beffoîns  ordinaires  ,  &  que  fon  pro- 
duit mettroit  à  portée  de  délivrer  ,  ou 
gratuitement  ^  ou  au  deflbus  ,  du  moins , 
des  prix  actuels  ,  les  quantités  qui  fe- 
roient  réparties  à  chaque  paroiflè  en 
raifon  à  peu  près  de  la  çonfommation 
commune. 

Il  n'y  a  que  de  très-petits  pays  d'états 
dans  rétendue  des  provinces  rédiméess: 
ainlî  ce  fèroit  principalement  aux  parle- 
mens  &  aux  cours  des  aides  du  reflort , 
qu'il  faudrait  rendre  fenfibles  la  juftice 
8C  l'importance  des  difpofitions  nouvelles,; 
gc  Ton  ne  devroit  (e  refufer  à  aucune  des 
niodifîcations  5  à  aucune  des  précautions 
qui  feroient  defirées  pour  la  parfaite 
tranquillité  des  provinces  rédimées  5  & 
fans  doute  qu'il  feroit  indifpenfable  de 
donner  aux  engagemens  que  prendroit 
fa  majefté  5  toute  la  fancHon    néceffaire 
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pour  alîurer  à  ces  provinces  la  conferva- 
tion  de  leurs  droits. 

Tant  de  mènagemens ,  diront  ici  quel- 
ques perfonnes ,  tant  de  conciliations  avec 
les  états  èc  les  parlemens ,  ne  fervent  qu'à 
rabaîllèr    l'autorité  :    il   faut    que   le    roi 
écoute  les  rapports  de  fes  miniftres  >  qu'il 
fe  rende  certain    du  plus  grand  bien  de 
rétat ,  qu'il  l'ordonne  enfuite  ,  ôC  qu'il  fe 
fafle  obéir.  Ces  principes  abfolus  6c  géné- 
raux   font   prefque    toujours  une    fourcc 
d'erreurs  :   il  eft    des  cas  ,   &   c'eft    fans 
doute  le  plus  grand  nombre ,  ou  la  marche 
de  l'autorité  eft  tellement  tracée  ,  qu'elle 
doit  fe   garder   de   l'apparence  du  doute 
&  de  rhéfitation  3  mais  il  exlfte  aufli  des 
occ^fions  ,   où  la    prudence  6c   la   nature 
des    objets   exigent    une    forte    d'accord 
entre    l'opinion    publique    &:    la    volonté 
fouvcrainc  5  &:  c'ell  alors  que  le  gouver- 
nement doit  s'eftimer  heureux  de  pouvoir 
écarter  les   alarmes  6c  les  faux  loupçons, 
en  rapprochant   de   fes   penfées  àc  de  fês 
delfeinsj  les  corps  refpeclables  qui  influent 
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fur  la  confiance  publique.  Ceft  ,  il  eft 
vrai  5  pour  le  foutien  de  la  raifon  que 
Tautorité  doit  être  déployée  5  mais  les 
mîniftres  les  plus  aiîiirés  de  l'utilité  de  leurs 
vues  5  devroient  encore  5  dans  l'exécution , 
cloîmer  avec  loin  les  actes  de  violence  : 
car  les  formes  defpotiques  étant  toujours 
d'une  administration  ce  que  les  hommes  en 
pouvoir  faififlent  le  mieux  ,  &  imitent  le 
plus  facilement ,  il  feroit  bien  à  craindre 
que  les  mêmes  moyens  dont  on  auroit 
donné  l'exemple  ,  ne  fuiîent  employés  en 
d  autres  temps  à  faire  prévaloir  ,  ou  des 
erreurs ,  ou  de  faux  fyftêmes ,  ou  peut- 
ctre  encore  des  idées  arbitraires  6c  tyran- 
niques. 

Je  crois  donc  qu'une  conduite  mefurée , 
caraclérife  particulièrement  une  adminif- 
tration  fage  de  paternelle.  Ceft  une  admi- 
niftration  femblable  ,  qui  >  ^dans  tous  les 
grands  changemens,  dans  toutes  les  nou- 
veautés importantes  ,  ne  fe  refufe  point 
à  prendre  de  la  peine ,  pour  chercher  avec 
foin  5  èc  les  moyens  ^^de  conciliation  ,  Se 
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les  tempéramens   ailortis  aux  hommes  & 
aux  circonftances.  Ceft  une  pareille  ad- 
mîniftratîon  qui  ne  fe  borne  point  à  com- 
mander,   mais    qui    veut    encore   guider 
Topinion   &   éclairer  les   efprits ,   afin  de 
diminuer  le  befoin  de  la  force  ôc  de  la 
contrainte,  Ceft  elle  encore  qui  met  en 
ligne  de  compte  les  efïèts  des  partions  & 
de  l'ignorance ,  de  qui   ne  dédaigne  point 
d'y  condefcendre.    Ceft    elle   enfin    qui , 
calmant  ies    propres    élans  vers  le    bien^ 
ou  fon  amour  trop   ardent  de  la  gloire, 
ne  rejette  point  les  fècours  du  temps,  &: 
ne  veut  point  fémer  ôc  recueillir  en  un 
jour.  Je  dirai  plus  encore ,  &  cette  obfèr- 
vation  m.érite  d'être  remarquée  3  les  minis- 
tres 5  qui  5  dans  toutes  les  affaires ,  ne  con- 
noiflent  que  l'autorité,  limitent    de  cette 
manière  l'influence  du  fouverain  3  car ,  en 
même  temps  qu'ils  dédaignent  de  préparer 
les  efprits  &:  de  rechercher  le  m.oindre  ton- 
cours  5  en  même  temps  encore  qu'ils  confi- 
derent  le   miniftere ,    fur   tous   les   plans 
d'adminiftration  >   comme   l'attribut  &  le 
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fymbole  des  idées  monarchiques,  ils  re- 
noncent 5  fans  le  témoigner ,  à  tous  les 
projets  utiles ,  dès  qu'ils  apperçoivent  de 
la  difficulté  à  les  mettre  en  exécution  > 
par  la  feule  impulfion  du  commandement. 
Cependant  y  en  reflreignant  ainfi  les  volon- 
tés du  prince  dans  le  cercle  étroit  des  chofes 
communes  ou  particulières ,  n'eft-ce  pas 
concevoir  5  n'eft-ce  pas  domier  aux  autres 
une  idée  imparfaite  de  la  grandeur  6c  de 
la  puiffance  du  monarque  ! 

Oeil  d'après  ces  principes,  que  j'envi- 
fâgeois  Textenfion  des  adminiftrations  pro- 
vinciales comme  un  grand  {ècours  pour 
l'exécution  de  la  réforme  des  gabelles  5  mais 
les  traverfes  que  ces  projets  d'établiiïemens 
ont  efluyées ,  ne  doivent  pas  empêcher 
d'exécuter  les  autres  améliorations  que 
j'avoîs  préparées,  èc  dont  je  donne  ici  le 
développement.  Le  bien  public  eft  un 
champ  vafte,  qu'il  faut  en  quelque  manière 
défendre  de  pofte  à  pofte ,  Se  fî  les  moyens 
défailloient  aux  hommes  du  temps  préfent  y 
eejqui  n'eft  point  à  craindre  fi  les  intentions 
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du  roi  font  fécondées ,  ce  fcroit  à  ceux 
de  la  génération  fuivante  à  fe  montrer  ert 
lice  5  il  n'y  a  point  de  prefcription  pour 
les  idées  utiles  >  le  courage  peut  revenir 
après  rabattement ,  la  lumière  après  Tigno- 
rance  5  &  l'ardeur  du  biea  public  après  le 
fbmmeil  de  TindifFérence. 

Provinces  de  petites  Gabelles. 

II  n'y  auroît  pas  de  changemens  îm- 
portans  à  faire  dans  l'enfemble  des  petites 
gabelles ,  pour  y  établir  la  vente  du  fel 
fur  un  pied  qui  préviendroit  toute  efpece 
de  contrebande  5  ce  font  les  provinces 
rédimées  qui  font  les  principaux  verfe- 
mens  dans  les  pays  de  petites  gabelles  5 
&  comme  on  a  vu  que  le  prix  du  fèl  y 
ieroit  élevé  à  20  liv.  le  quintal ,  il  fuffi- 
roit  d'établir  un  taux  proportionné  dans 
la  partie  des  provinces  de  petites  gabelles 
limitrophes  des  rédimées  5  fauf  à  accroître 
un  peu  ce  prix,  à  mefure  que  les  lieux 
s'éloigneroient  de  ces  mêmes  frontières  5 
ic  l'(?û  joindroit  à  c^tte   gradation  une 
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auc^mentation  particulière  applicable  aux 
villes,  le  tout  conformément  à  ce  qui  a 
déjà  été  indiqué  pour  les  grandes  gabelles. 
Le  réfultat  commun  des  ventes  feroît 
également  de  25  liv.  par  quintal  j  &: 
puifque  le  prix  moyen  du  fel  dans  les  pe- 
tites  gabelles    eft    aujourd'hui  de   53   liv, 

I  o  fous  5  le  déficit  feroit  de  8  livres 
10  fous  par  quintal.  Les  ventes,  dans  cette 
partie  du  royaume,  fe  m.ontent  à  540 
mille  quintaux  3  ainfi  la  diminution  du 
produit  feroit  d'environ  4  millions  500 
mille  livres. 

La    confommation    eft    aujourd'hui     de 

I I  livres  ^  par  individu  5  aînfi  en  l'arbi- 
trant ,  comme  on  l'a  fait  pour  les  grandes 
gabelles  ,  en  raifon  de  13  livres  &:  7, 
l'augmentation  par  tète  feroit  d'une  livre 
pefant  &:  n» 

L'eftimation  donnée  à  cet  accroiflement 
de  confommation  paroîtra  modérée ,  moins 
fans  doute  à  caufe  de  la  réduction  du 
prix  ,  qu'en  calculant  l'effet  de  l'extirpation 
d'une  double  contrebande;  celle  qui  s'exé- 
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cute  aujourd'hui  de  la  part  des  provinces 
rédimées ,  6c  celle  qui  eft  occafionée  par 
la  différence  des  prix  ,  dans  l'enceinte 
même  des  petites  gabelles. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  cette  augmentation 
de  confommation  d'une  livre  &  ,\  par  tête  , 
rapprochée  d'une  population  de  quatre 
millions  fîx  cents  mille  âmes  5  formeroit  un 
accroiflement  de  vente  de  6^  mille  quin- 
taux 5  êc  le  produit  en  argent  feroit  de 
1^00  mille  francs  ,  à  raifon  de  25  livres 
par  quintal. 

Cette  fomme  ,  déduite  des  4  millions 
500  mille  livres  énoncées  ci-deiîus ,  réclui- 
roit  la  perte  du  fifc  à  2  millions  5^00  mille 
livres  5  objet  trop  m.odique  pour  s'arrêter 
fiir  les  moyens  qu'il  faudroit  employer 
pour  le  remplacer. 

11  n'y  auroit  pas  de  grandes  difficultés 
non  plus  dans  l'arrangement  intérieur  des. 
petites  gabelles  :  on  y  voit  des  inégalités. 
de  prix  entre  quelques  provinces  5  mais 
d'après  les  mêmes  principes  qu'on  auroit 
adoptés  ,  pour     rapprocher    le    prix    d« 
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toutes  les  grandes  fubdlvifions  de  gabelles , 
on  pourroît  encore  plus   facilement   cor- 
riger 5   dans  rintérîeur  de   chacune  ^  les 
di{parîtcs  qui  entraîneroîent  quelques  abus. 
Ain  fi  ,   fuppofé   que   pour    rétablifièment 
d'une  règle  uniforme  ,  il  fallût  porter  le 
prix  du  fel  à  2  5  francs  y  dans  une  province 
oà  le  cours  ne  feroit  qu'à  lo  ,  on  auroit  à 
lui  accorder   une  remife  d'impôt  propor- 
tionnée 5  ôc  l'opération  dcvroit  être  inverfè 
dans  une  province  ou  le  prix  feroit  à  305 
&  où  on  le  réduiroit  à  25.  Ce  font  autant 
de  petites  difpofitions  de  détail  ,  dont  le 
recenfcment  paroîtroit  ici  minutieux.  J'ob- 
fèrverai  feulement  que  la  fixation  inva- 
riable de  la  taille  dans  chaque  généralité  « 
procure   de  grandes  facilités   pour  l'exé- 
cution   de  tous   les  nivellemens  dont  je 
viens  de  parler.  Autrefois  ,  en  effet ,  quand 
le  gouvernement    auroit    annoncé    quen 
augmentant  le  prix  du  fel  de  j  francs  le 
quintal  dans  une  telle  généralité ,  la  taille  y 
lèroit  diminuée  dans  une  proportion  équî- 
Valenjc  ,  on  auroit  accorde  bien  peu  de 

valeur 
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valeur  à  ce  foulagcment ,  parce  qu  on  favoit 
que  le  taux  de  la  taille  aépendoit ,  chaque 
année ,  de  la  volonté  du  confell ,  interprétée 
par  le  minillre  des  finances.  Mais  aujourd'hui 
que  cet  impôt  ne  peut  être  augmenté  fans 
une  loi  enréglftréc  dans  les  cours ,  fon  éten- 
due a  acquis  une  baie  fixe ,  auflî  pofitive  que 
celle  de  toute  autre  contribution,  C'eft  ainfî 
que  5  presque  toujours  y  le  grand  jour  6c  la 
bonne  foi  applaniroient  les  voies  de  l'ad- 
miniflration  3  c'eft  la  défiance  &:  l'obfcuritc 
qui  ^  dans  les  affaires  publiques ,    lui  fuf- 
citent  des  obftacles  :  guidez ,  raiiiirez,  ioyez 
fidèles,   &  les  fentimens  des  hommes  de- 
viendront votre   foutien  &  votre  plus  sûr 
appui. 

Je  ne  propofe  point ,  comme  on  vient  de 
îe  voir ,  de  faire  profiter  les  provinces  de 
petites  gabelles  d'une  partie  des  économies 
qui  feroient  TefFet  de  l'uniformité  du  prix  du 
iel.  On  a  deftiné  cette  épargne  en  entier  ^ 
âu  fouiagement  des  provinces  de  grandes 
gabelles  ,  parce  qu'il  eft  équitable  2c  fage 
àc  mettre  plus  d'égalité  entre  les  provinces , 
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toutes   les    fols    qu'on  peut  le  faire    fans 
enfreindre  les  droits  d'aucune. 

Cette  épargne  de  frais ,  telle  que  je  l'ai 
annoncée ,  aura  paru  bien  modique  >  6c  c'efl 
le  moment  de  donner  ^  à  cet  égard  ,  quel- 
ques éclairciilèmens.  L'économie  principale 
ne  peut  confifter  que  dans  la  fuppreffion  des^ 
gardes  de  des  employés  chargés  de  s'oppofer 
à  la  contrebande  qui  s'exerce  de  province  à 
province ,  en  raifon  de  la  dilparité  du  prix 
du  fel  j  6c  la  dépenfe  de  cette  partie  de  la 
milice  des  fermes  y  ne  peut  pas  être  évaluée 
à  1  millions  (i).  Ainfi,  c'eft  en  iiippofant 
cnccic  un  retranchemiCnt  fiir  les  autres  frais^ 


(i)  Le  corps  de  brigades  chargé  de  s'oppofer  à  la  contre- 
bande, eft  aujourd'hui  compofé,  comme  on  l'a  déjà  vu, 
de  plus  de  vingt-trois  mille  hommes. 

La  dépende  doit  être  de  S  millions  î  ou  400  mille  livres  r 
mais  ces  brigades  font  employées,  &  à  garantir  toutes 
les  frontières  du  royaume  de  la  contrebande  extérieure  y 
$c  à  s'oppofer  à  celle  qui  s'exerce  ds  province  à  province,^ 
foit  pour  le  fel,  foie  pour  le  tabac,  foit  pour  les  autres- 
marchandifes  affujetties  à  des  droits  de  palTage.  L'on  voit 
donc  que  l'uniformité  du  prix  du  fel  ne  peut  procurer 
que  l'épargne  d'une   partie   des   frais   de  garde  ^  mais 
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de  régie  à  Paris ,  6c  dans  les  provinces,  que 
j'ai  eftimé  l'épargne  totale  à  environ  trois 
minions  5  je  doute  même  qu'il  fut  poffible 
d'aller  fi  loin.  L'on  peut  cependant  faire  une 
objection  :  c'eft,  dira-t-on  ,  parce  que  le 
plan  de  réforme  eft  imparfait ,  que  l'écono- 
mie n'eft  pas  plus  confidérable ,  car  fi  l'on 
rcndoit  le  commerce  du  fel  abfolument  libre 
dans  toutes  les  provinces  de  gabelles ,  èc 
qu'on  fe  contentât  d'impofer  un  droit  fur 
cette  denrée  à  l'extraction  des  marais  falans^ 
tous  les  frais  d'achat ,  de  voiture ,  de  maga- 
fins  5  de  mefurage ,  ôc  tous  les  appointe- 
mens  des  directeurs  ,  receveurs  &  contrô- 
leurs de  gabelles  ,  feroient  entièrement 
épargnés ,  ou  du  moins  la  dépenfe  fe  ré- 
ûuiroit  à  la  garde  des  marais  falaiis,  aux 
appointemens  des  perfonnes  employées  pour 
^recevoir  le  droit ,  6c  à  la  défenfe  des  fron- 
tières contre  la  contrebande  3  défenfe  déjà 

néceflaire   pour    le    tabac    6c    les    autres 
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réconomie  s'étendrott  plus  loin  ,  fi  les  autres  difparicéé 
intérieures,  relatives  au  tabac  &c  au  droit  de  tratces^ 
fe  trouyoient  pareillement  abolies. 

Fij 


^4      De  l'Administration, 


marchandifes  étrangères  fujettes  à  des  droits 
d'entrée. 

Ces  obfvrvatlons  doivent  paroître  juftes 
au  premier  coup-d'œll  :  en  effet ,  tandis 
qu'en  fuppofant  une  confommation  de  1 700 
mille  quintaux  dans  les  provinces  de  grandes 
&:  de  petites  gabelles ,  l'enfemble  des  frais 
pourroit  difficilement  être  réduit  à  1 2  mil- 
lions (i),  j'accorderai ,  fi  l'on  veut ,  que  ces 
mêmes  frais  n'en  pafleroient  pas  deux ,  fi  la 
réo-ie  des  gabelles  fe  bornoit  à  percevoir  un 
droit  à  l'extracTiion  des  marais  falans  :  ainfi 
la  différence  en  diminution  de  dépenfe, 
cquivaudroit  à   i  o  millions. 

La  réponfe  eft  bien  fimple  :  cette  diminu- 
tion de  frais  pour  le  roi ,  ou  une  augmenta- 
tion d'impôt  à  la  charge  de  fes  peuples ,  fe- 
roient  exaclement  la  même  chofe  :  car  la 


(1)  S«pt  millions  6^,0  mille   livres  pour  Tachât,  la 
commifilon,  le  mefurage,  le  fret  &  les  voitures  j 
à  raifon  de   4  liv,  10  fous  par  quintal. 
Quatre  millions  400  mille  livres  environ ,  pour  les 
autres  frais  de  régie» 
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denrée  renchéri roit  pour  les  confomma- 
teurs  5  d'abord  de  tous  les  frais  d'achat ,  de 
commiiTion ,  de  fret  &  de  voiture  ,  &  en- 
fuite  du  bénéfice  des  marchands  ;  refte  donc 
à  examiner  fi  ces  objets  réunis  s'éleveroient 
à  la  même  fomme  de  i  o  millions ,  qu'on 
vient  de  citer  comme  le  réfultat  de  l'écono- 
nie  praticable,  en  renonçant  par-tout  a 
l'exercice  de  la  vente  exclufive. 

Le  prix  du  fel  aux  marais  falans  de  l'Océan 
&  de  la  Méditerranée  ,  la  commiffion 
d'achat ,  les  frais  de  mefurage  &  d'embar- 
quement ,  le  fret  &  les  voitures ,  reviennent 
aux  fermiers  généraux  à  environ  4  livres 
10  fous  par  quintal  (i).  Je  doute  que  l'art 
du  commerce  pût  faire  aucune  épargne 
fenfible  fur  l'enfemble  des  frais  que  je  viens 


(1)  Il  y  a  eu  une  rédu(ftion  fur  les  frais  de  tranfporc , 
lors  des  derniers  traités  paffés  fous  monadminiflrationi 
&  cette  rédudlion  fut  due  à  la  fupprelïïon  des  intérêts  de 
faveur ,  8c  à  la  liberté  laiiïee  aux  fermiers  généraux 
dâ  choifir,  entre  les  contradlans  dignes  de  confiance, 
ceux  qui  offroiei^i  l$s  conditions  les  plus  fayosables^ 
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de  citer  j  car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  les  fels  de  l'Océan  doivent  être  trans- 
portes des  marais  falans  de  la  Saintonge  , 
jufqu'aux  extrémités  de  la  Champagne ,  6c 
ceux  de  la  Méditerranée  ,  depuis  le  bas 
Languedoc  jufqu'au  Maconnoîs ,  &C  au  haut 
des  montagnes  du  Dauphlné. 

Que  maintenant ,  à  ces  premiers  frais ,  on 
ajoute  feulement  30  fous  par  quintal  pour 
les  autres  dépenfes  des  marchands ,  èl  pour 
leur  bénéfice ,  Tenfemble  fera  de  6  livres , 
lefquelles  applicables  à  1700  mille  quin- 
taux, produiront  10  millions  loo  mille 
livres.  Alnfî  l'économie  que  le  roi  feroit , 
en  tranfportant  l'impôt  des  gabelles  à  l'ex- 
tradion  des  m.arais  falans ,  retomberoit  en 
augmentation  de  charges  pour  les  peuples  5 
ou  fi  le  fouverain  diminuoit  le  droit  en 
proportion  de  cette  économie ,  fon  revenu 
refreroit  le  même. 

Le  bénéfice  du  commerce ,  que  j'ai  évalué 
cl-deffiis  à  30  fous  par  quintal ,  feroit ,  félon 
toute  apparence^  plus  confidéiable  ,  car  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  ,  q-ae  les  avances  des 
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premiers  acheteurs  aux  marais  falans,  ne  con- 
fifteroient  pas  uniquement  dans  le  prix  du 
lel  5  &  dans  la  dcpenfè  de  fret  ou  des  voitu- 
res, il  faudroit  y  ajouter  la  valeur  du  droit 
impofé  par  le  roi ,  à  Textraclion  des  marais 
ialans  :  on  doit  oblèrver  encore  que  les  dé- 
chets 5  qui  font  peu  de  chofe  pour  la  ferme 
générale ,  parce  qu'elle  ne  les  compare  qu  au 
prix  d'achat  de  la  denrée ,  de  aux  frais  de 
tranfport  ,  deviendroient  un  objet  impor-^ 
tant  pour  les  ncgocians^  en  railon  du  droit 
confidérable  qu'ils  auroient  payé  :  enfin ,  on 
ne  peut  pas  prévoir  quel  renchérîllèment 
momentané  produîroient  quelquefois  les 
ipéculatîons  6c  les  accaparemens  5  on  n'en 
fait  aucune  expérience  ,  a  la  vérité,  dans  les 
provinces  franches  &:  rédimées , qui  compo- 
sent plus  du  tiers  du  royaume,  &  où  le  com- 
merce  du  fel  eft  libre  5  mais  ces  provinces 
font ,  la  plupart ,  fituées  près  des  marais  fa- 
lans ,  &:  les  fpéculations  font  toutes  dirigées 
vers  les  pays  de  gabelles  :  enfin ,  les  approvi- 
HonnemensréfeiTés  annuellement  à  la  ferme 
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générale  _j  mettent  obftacle  aux  enlévemens 
trop  étendus.  Mais  fi  le  commerce  du  fel 
étoit  libre  d'un  bout  du  royaume  à  Tautre , 
6c  fi  les  propriétaires  des  marais  falans  pou- 
voient  favorifer  eux-mêmes  les  fpécula- 
tions  5  il  feroit  difficile  de  répondre  des 
effets  de  la  cupidité.  L'on  doit  remarquer 
<|u'avec  Î500  mille  livres  de  fonds  à  peu 
près ,  on  fe  rendroit  maître  de  l'approvi- 
/îonnement  néceiTairc  à  la  confommation 
du  royaume  ,  pour  une  année  entière  3  èc 
les  annales  du  commerce  fourniiîent  des 
exemples  d'accaparemens  ,  qui  exigeoient 
un  capital  dix  fois  plus  confidérable. 

Oppoferoit-on  à  ces  obfervations  ,  que 
la  liberté  dédommage  de  tout,  ôc  qu'on 
ne  doit  point  avoir  regret  aux  avantages 
dont  le  commerce  jouit  ?  mais  une  fem- 
blable  opinion  ne  feroit  qu'un  effet  de 
l'afcendant  des  mots  y  le  commerce  eft  utile 
a  l'état ,  quand  il  traite  des  intérêts  de  la 
nation  avec  les  étrangers ,  6c  quand  il  épie 
les  befoins  d'une  partie  du  royaume  3  pour 
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y  faire  arriver  promptcment  le  fiiperila 
d'un  autre**:  or  ,  comme  ce  font  la  ies  fonc- 
tions ordinaires  ,  il  en  eft  réflilté  Tidce 
générale  que  les  bénéfices  du  com.merce 
font  étroitem.ent  liés  à  la  profpérité  de 
rétat  5  6c  cette  idée  empêche  qu'on  n'ar- 
rête ion  attention  Riv  les  diverfes  excep- 
tions qu'il  faut  apporter  à  un  pareil  prin- 
cipe. Cependant  ,  fans  m'écartcr  du  fujet 
que  je  traite  en  ce  moment ,  il  eft  fenfible 
que  l'achat  des  fels  aux  marais  ialans ,  &c  le 
débit  de  cette  denrée  dans  l'intérieur  du 
royaume  ,  n'exigeant  aucune  intelligence 
particulière  ,  il  eft  indifférent  à  la  nation 
que  la  récompenfe  due  à  de  pareils  foins , 
appartienne  à  des  marchands  ou  à  des 
hommes  publics ,  qui  font  auffi  citoyens 
de  l'état  :  ôc  tout  ce  qui  imoorte  aux  con- 
fbmmateurs ,  c'eft  que  cette  récompenfe  ne 
foit  pas  trop  forte ,  ôc  que  ,  fauf  l'impôt  ^ 
ils  puiflent  acheter  la  denrée  aux  conditions 
les  plus  modérées  ,  fans  tricherie  fur  le 
poids  3  la  meflire  ôc  la  qualitét 
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Enfin  y  on  doit  obierver  encore  que  la 
levée  de  l'impôt  du  fel  à  Textraction  des 
marais  falans  ,  6c  l'abolition  du  privilège 
exclulif  >  fubftitueroient  une  nombreufc 
concurrence  d'acheteurs  ,  aux  opérations 
d'une  feule  ré2:ie  ?  cette  concurrence  éle- 
veroit  infenfiblcment  les  prix  ,  &:  peut-être 
à  un  degré  qui  iuffiroit  pour  mettre  obf- 
tacle  au  commerce  extérieur  de  cette  den- 
rée. En  général  ,  je  ne  crois  point  qu'à 
regard  du  fel ,  le  recouvrement  des  revenus 
du  roi  5  par  l'efFet  d'une  vente  privilégiée  > 
mais  régulière ,  foit  plus  onéreux  aux  peu- 
ples 5  que  la  levée  d'un  impôt  proportionnel 
établi  aux  marais  falans  3  mais  je  ne  penfe 
pas  non  plus  qu'il  y  ait  une  différence  afiez 
importante  entre  ces  deux  méthodes ,  pour 
qu'il  fallut  s'éloigner  de  la  forme  la  plus 
fimple  5  fi  tous  les  établifi^mens  de  l'admi- 
niftration ,  pour  la  difl:ribution  du  fcl  dans 
la  plus  grande  partie  du  royaume  ,  n'exif- 
tôient  point  ,  ôc  n'avoient  pas  été  perfec- 
tionnés par  le  temps,  J'indiquerois  alors  , 
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comme  un  inconvénient  de  ces  établiiîe- 
mens ,  6c  Tcffet  d'opinion  qui  reiuitc  tou- 
jours de  toute  augmentation  d'apparat  dans 
une  adminillration  financière  3  6c  les  idées 
d'uiurpation,  qui  s'uniffent  aux  jugemens 
que  l'on  porte  fur  les  bénéfices  des  hommes 
du  fifc  5  &  l'impreffion  que  produifent  les 
petits  privilèges  dont  jouifîent  les  employés 
d'une  adminiftration  royale  ,  privilèges 
infiniment  réduits  aujourd'hui ,  &c  peu  con- 
fidérables  en  malle  ,  mais  qui  entretiennent 
toujours  un  fujet  de  jaloufie. 

Cependant ,  au  milieu  de  ces  différentes 
confidérations ,  que  je  préfente  avec  impar- 
tialité 5  il  eft  une  réflexion  à  laquelle  je  crois 
qu'on  peut  s'arrêter  3  c'efl:  que  même  en 
fe  propofant  d'arriver  un  jour  à  la  liberté 
parfaite  du  commerce  du  fcl  dans  tout  le 
royaume  ,  il  ne  feroit  pas  au  moins  prudent 
de  détruire  toute  la  rc^ic  intérieure  des 
gabelles ,  avant  d'avoir  vu  le  fuccès  des 
-nouvelles  difpofitions  prifes  à  l'égard  des 
provinces  franches  &:  rédimées,  La  vente 
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exclufive  avertit  ,  non  feulement  de  la 
fraude,  mais  encore  des  lieux  où  elle  fe 
commet  3  &  cette  précaution  feroit  iïire- 
ment  nécellàîre ,  jufqu'à  ce  que  les  confé- 
quences  d'une  première  innovation  împor^ 
tante  fuilènt  bien  connues.  Et  c^efk  ici  le 
moment  de  développer  une  difficulté ,  paf- 
fagere ,  à  la  vérité ,  mais  très-grande  ,  Sc 
înléparable  de  tous  les  fyftêmes  de  réforme  : 
c'eft  qu'auffi-tôt  que  les  Jpéculateurs  préfà- 
geroient  le  moment  où  le  commerce  du  fel 
acquerroit  plus  de  liberté,  ils  fe  pourvoi- 
roîent  d\ine  grande  quantité  de  fel  dans 
les  provinces  franches  ou  rédimées ,  &  ils 
repandroient  ces  approvifionnemens  dans 
le  rcfte  du  royaume  ,  à  l'époque  où  les  pré- 
cautions qu'on  obferve  aujourd'hui  ne  fub- 
fifberoient  plus.  Et  comme  ces  achats  ,  de 
la  part  des  fpéculateurs  ,  auroient  été 
faits  avant  Tétablillement  d'aucun  droit  à 
Textraclion  des  m.arais  falans,  les  revenus 
du  ibuverain  pourroient  éprouver  une 
grande  diminution  >  pendant  la  première 
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année  du  plan  de  réforme.  On  ne  peut 
remédier  à  cet  Inconvénient  paflager ,  qu'en 
faifànt  à  temps  ,  au  compte  du  roi ,  des 
approvifionnemens  fuffidins  pour  gêner  ces 
fortes  de  fpéculations  3  il  faudroit  joindre 
encore  quelques  autres  précautions  a  celle 
qu  on  vient  d'indiquer  ,  mais  on  auroit 
befoin  de  fe  concerter  préalablement  avec 
les  états  de  Bretagne  :  cependant  les  incon- 
véniens  inévitables  dans  toute  efpece  de 
paflàge  d*une  conftitution  à  une  autre  , 
feroient  infiniment  plus  confidcrables  ,  fl 
Ton  détruifoit  en  même  temps  la  vente 
exclufive  ,  établie  aduellement  dans  les 
provinces  de  gabelles. 

Au  refte  ,  foit  que  l'extirpation  de  la 
contrebande  devienne  l'effet  de  la  liberté 
générale  du  commerce  du  fel ,  ou  le  réfultat 
de  l'uniformité  du  prix  de  cette  denrée 
par  l'une  ou  l'autre  des  difpofitions  que  j'ai 
indiquées ,  la  réforme  eilèntielle  à  l'ordre 
public  5  fera  toujours  exécutée.  Et  comme 
les  bafes  fondamentales  qui  ont  été  pofées , 
loit  pouiT  une  conciliation  avec  les  pro- 
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vinces  privilégiées ,  foit  pour  leur  indem-^ 
nîté  5  font  également  applicables  aux 
difFérens  fyftèmes  ,  je  m'abftiendraî  de 
préfenter  des  calculs  pour  toutes  les 
hypotliefes  qu'on  pourroit  iiippofer  >  6c 
qui  feroient ,  la  plupart ,  une  fimple  mo- 
dification des  diverfes  idées  dont  on  a 
donné  le  développement.  Déjà ,  peut-être  , 
on  trouve  que  je  fuis  entré  dans  trop  de 
détails  5  mais  comment  être  utiles  en  des 
matières  pareilles  ,  avec  le  feul  fecours 
des  idées  générales  ou  fuperficielles  ?  Je 
fais  bien  que  la  difcuffion  ,  fouvent  la 
plus  néceflaire  ,  éloigne  la  multitude  des 
lecteurs ,  dès  qu  elle  exige  un  peu  d'at- 
tention j  &:  il  ne  refte  alors  -autour  d'un 
ouvrage  que  les  cfprits  critiques ,  dont  la 
patience  fe  foutient  plus  long  -  temps ,; 
parce  qu'ils  font  dédommagés  de  leur 
peine  quand  ils  découvrent  une  erreur  » 
une  omiffion  ,  un  fujet  de  cenforc  :  je 
remarquerai  même  à  cette  occafion,  que 
l'on  rend  toutes  ces  découvertes  plus  faci- 
les j  à  mcûire  qu'onTimplific  une  queftion , 
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par  le  fecours  de  l'ordre  6c  de  la  méthode  j 
en  ibrte  que  fouvent ,  en  prenant  beau- 
coup de  peine  ^  on  travaille  contre  foi  : 
mais  il  n  en  eft  pas  de  même  quand  on 
a  pour  principal  but  l'avancement  des 
yérités  utiles. 

Provinces  de  falhies  y    &  pays    de  quari^ 

bouillom^ 

La  valeur  moyenne  du  fel  dans  les  pro- 
vinces de  faiines ,  toujours  en  raiion  du 
produit  des  ventes  êc  des  quantités  débi-^ 
tées  j  eft  aujourd'hui  de  1 1  livres  le  quintal  > 
mais  il  y  a  de  grandes  diifFérences  entr'elles  x 
âinfi  5  en  les  faifant  concourir  au  plan 
d'uniformité  générale  ,  il  y  auroit  un  rem- 
placement à  impofcr  fur  la  Lorraine  6^ 
les  trois  évêchés  ,  provinces  où  le  prix 
aduel  du  lel  devroit  être  réduit  5  êc  il  y 
auroit ,  en  raiion  inverfe  ,  un  dédomma- 
gement à  accorder  à  PAlface  êc  à  la  Franche- 
Comté. 

La  modification  applicable  à  cette  der-^ 
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niere  province,  feroit  infiniment  fimple  : 
on  y  diftriuue  aujourd'hui  une  certaine 
quantité  de  fcl  aux  communautés ,  à  railon 
de  lo  francs  le  quintal  ,  &z  le  furplus  de 
la  confommation  fe  vendoit  par  la  ferme 
à  I  5  francs  le  quintal ,  avant  l'étabUilement 
des  nouveaux  fous  pour  livre  ,  &:  proba- 
blement à  1 6  environ  depuis  cette  époque. 
L'on  voit  donc  quen  élevant  ce  dernier 
prix  à  25  livres  5  pour  établir  une  parité 
avec  le  cours  qui  ieroit  fixé  pour  les  autres 
pays  de  gabelle  ,  il  fuffiroit  de  réduire , 
dans  une  proportion  raifonnable,  le  prix 
des  quantités  diftribuées  aux  communau- 
tés. H  faudroit  preflentir  le  parlement  de 
Franche  -  Comté  fur  ces  diverses  difpofi- 
tîons  3  de  toujours  manîfefter  de  la  manière 
la  plus  évidente ,  que  le  roi ,  bien  loin  de 
vouloir  gagner  dans  des  changemens  de 
ce  genre  ,  feroit  plutôt  difpofé  à  acheter , 
par  quelques  légers  facrifices  de  revenu, 
rétabliflement  d'un  ordre  général ,  èc  qui 
importe  eflentiellement  à  fa  juftice  ,  & 
aux  vues  générales  dadminiftration. 

On 
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On  pourroit  introduire  en  Alface  un 
arrangement  à  peu  près  fen:iblable  à  celui 
de  la  Franche-Comté  3  6c  comme  elle  eft 
encore  mieux  traitée  dans  ce  moment  5 
que  cette  dernière  province ,  on  devroit  , 
pour  ne  rien  changer  à  fa  fituation  ,  la 
faire  jouir  d'une  dillribution  gratuite  pour 
une  quantité  déterminée. 

Les  mêmes  difpofitions  feroient  appli- 
cables au  pays  de  quart-bouillon  en  Nor- 
mandie :  enfin  ,  il  n'y  auroit  aucun  chan- 
gement à  apporter  à  ce  qui  fe  pratique 
dans  pluiîeurs  lieux  francs ,  l'irués  au  milieu 
des  grandes  èc  des  petites  gabelles ,  puif^ 
qu'bn  y  diftribue  déjà  une  Quantité  de 
ièl  déterminée,  en  raiion  du  nombre  des 
habitans. 

Je  reflerre  les  petits  développemens  , 
afin  de  ne  pas  étendre  trop  loin  cette 
partie  de  mon  ouvrage  3  d'ailleurs ,  par- 
tout les  mêmes  principes  de  les  mêmes 
bafes  de  calculs  s'appliquent  aux  objets 
femblabîes. 

Je  finirai  cependant  par  une  obferyatlos 
Tome  11^  Q 
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générale  :  c'eft  que  Tinégalîte  du  prix  du 
fel  dans  le  rovaums  eft  tellement  ancienne , 
tellement   diveriîiiée  ,  qu  on  ne   doit    pas 
eipérer  de  parvenir  a  un  amendement  uni- 
veriel ,  ôc  fur  -  tout  d'atteindre  à  la  per- 
fection y    fans    quelques  inconvéniens   ^ 
fans  quelques  chocs  palîagers  :  cependant 
c'eft  un  bien  il  deiirable  ,  fi  indiqué    par 
les    plus   fimples  lumières    de   la   raifon  y 
qu'un  jour  ou  l'autre  on  me  iaura  gré  peut- 
être  d'avoir  cherché  à  applanir  la  route  de 
Tadminiilration ,  &  d'avoir  ofé  tracer  une 
licrne  À  travers  ce  labvrinthe   de   loix  6c 
d'ufiges  5  6v  au  milieu  de  ce  conflid  dln- 
térèts  divers  >  qu'il  eft  fi  aifé  de  blefler  y 
même  avec  les  intentions  les  plus  droites. 
Mais  qu'importe  ce  qui  peut  m'appartenir 
en  fentîment  ou  en  reconnoiilance  l   c*eft 
une  miferabîe  idée  ,  près  du  grand  objet 
dont  je  voudrois  remplir  tous  les  cœurs  de 
tous  les  cfprits.  C'eft  allez  avoir  vécu  fous 
des  loix  de  finance ,  véritablement  ineptes 
^  barbares ,   c'eft  allez  avoir  expofé  des 
millieià  d'hommes  aux  attraits  continuels 
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de  la  cupidité  ,  c'eft  aiTez  avoir  rempli  les 
priions  &:  les  galères  de  malheureux  qui 
ne  font  fouvent  inftruits  de  leurs  fautes 
«jue  par  les  punitions  qu'on  leur  inflige  j 
ç'çCt  alTez  avoir  mis  en  guerre  une  partie 
de  la  lociété  contre  l'autre  !  Ah  !  des  maux 
allez  grands  font  autour  de  ceux  que  la 
mifere  ailàlllit  dès  le  berceau  ,  fans  les 
expofer  encore  à  des  dangers ,  où  l'art  le 
plus  fubtil  n'eût  fu  rien  ajouter  ,  £:  qui 
femblent  comme  autant  de  pièges  deftinés 
cependant  à  cette  claiîc  d'hommes  5  dont 
la  vue  efi:  obfcurcie  par  le  manque  d  édu- 
cation, &c  dont  en  même  tem.ps  toutes  les 
acTiions  font  précipitées ,  parce  que  les  ,be- 
foins  preiîans  de  la  vie  les  rendent  chaque 
jour  inquiets  du  lendem.ain  !  Non  ,  non  ^ 
ce  ne  font  pas  des  tentations  qu'il  faut  leur 
préfenter  3  c'eft  le  goût  du  travail  ,  c'eft 
une  récompenfe  fuffîfante  à  fa  fuite  j  ce 
font  des  encouraeemens  à  ces  emplois 
honnêtes  du  temps ,  qui  laiflent  a  la  conf- 
cience  fa  pureté ,  de  à  i'ame  les  confolantes 
elpérances.  Voilà  les  foins  ÔC  les  obligations 
__  G  ii 
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d'un  gouvernement  :  voilà,  la  tuteîe  que 
vous  devez  à  vos  fujets ,  vous  cjui  tenez 
en  main  la  force  êc  l'autorité,  vous  qui 
faites  les  loix  iîir  la  terre  ,  vous  qui  avez 
pour  devoir  &  pour  augufte  fonction  ,  de 
maintenir  les  mœurs  ,  d'entretenir  Tordre 
public ,  de  de  veiller  à  la  garde  du  foible. 
Que  vous  vaudront  près  de  ces  nobles 
penfées  ,  ce  fafte  éblouillànt ,  cette  cour 
paflàô-ere  ,  ces  trompeufes  adulations  !  c'eft 
l'ombre  de  la  grandeur.  La  grandeur  elle- 
même  5  c'efl  la  puillance  de  faire  du  bien 
a  vingt  millions  d'hommes ,  c'eft  l'ufage 
journalier  de  ce  magnifique  'ôc  tcuchan 
privilège» 
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CHAPITRE      II. 

De  rimpôt  fur  le  tabac* 

C^'est  dans  l'année  i6i^  qu'on  a  mis  ^ 
pour  la  première  fois  ,  un  impôt  fur  le 
tabac  5  ôc  cet  impôt  n'étoit  d'abord  qu'un 
fimple  droit  d'entrée.  La  vente  du  tabac 
ne  fut  rendue  exclufive  quen^  i^74  ->  ^ 
cette  branche  de  revenus,  affermée  500 
mille  livres  dans  le  premier  bail ,  rapporte 
dans  ce  moment  au  roi  près  de  trente 
millions. 

Tout  le  royaume  eft  afliijetti  à  l'impôt 
du  tabac  ,  excepté  la  Flandre  ,  l'Artois  , 
le  Hainault ,  le  Cambrefis ,  la  Franche- 
Comté  ,  l'Alface  ,  le  pays  de  Gex  ,  la  ville 
ôc  le  territoire  de  Bavonne ,  &:  quelques 
lieux  particuliers  dans  la  généralité  de 
Metz. 

Les  ventes  de  la  ferme  s'élèvent  acluel- 
lement  à  plus  de  quinze  millions  de  livres 
pefant ,  dont  le  douzième  environ  fe  débite 
en  tabac  à  fumer  5   Se  comme  le  nombre 
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des  habitans ,  dans  les  généralités  où  le 
privilège  exclufif  du  tabac  eft  introduit  > 
eft  d'environ  vingt-deux  millions  dames  5 
on  peut  évaluer  la  confommation  de  cincj 
huitièmes  à  trois  quarts  de  livres  pefant , 
par  chaque  individu. 

Les  inconvéniens  qu'on  a  développés  ^ 
en  traitant  des  différentes  exemptions  du 
pays  de  gabelle  ,  fc  retrouvent  en  partie 
dans  cet  afFranchiilement  des  droits  fur  le 
tabac  ,  dont  quelques  provinces  jouiiîént* 
La  contrebande  de  province  à  province  , 
la  néceffité  d'une  furveillance  continuelle  y 
les  dépenfes  de  garde  &  les  punitions  ,, 
font  Teffct  inévitable  des  difparités  éta- 
blies dans  l'intérieur  du  royaume.  Et  fi 
les  abus  qui  naiiTcnt  de  ces  difparités ,  fe 
font  remarquer  davantage  a  l'égard  des 
gabelles  ^  c'eil:  unîquemxrit  en  raifon  de  la 
moindre  étendue  du  pays  exempt  de  l'Im- 
pôt for  le  tabac.  Cependant  ,  fi  ,  pour 
établir  un  ryfiême  général  d'uniformité  , 
îe  iouverain  fe  détermînolt  à  abolir  aufîî 
cette  dernière  franchife^,  il  faudroit  s'aA 
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îreindrc  aux  prlr.cipes  de  juftice  établis  , 
en  traitant  des  droits  de  gabelle  ,  ôc  l'on 
devroit  indemnlfer  de  même  les  provinces 
qui  ne  font  point  foumifes  au  privilège 
cxclufif  de  la  ferme  du  tabacc 

L'introduction  de  ce  privilège  dans  les 
provinces  franches,  feroit  égale  aujour- 
d'hui à  un  impôt  d'environ  trois  millions  j 
favoîr  : 

Pour  la  Flandre  6c  l'Artois ,  à  peu  près 
un  million. 

Pour  le  Hainault  6c  le  CanVorefis ,  trois 
cents  cinquante  mille  livres. 

Pour  l'Alface ,  huit  a  neuf  cents  mille 
livres. 

Pour  la  Franche  -  Comté  ,  fept  cents 
mille  givres.    (  i  ) 


f  I  )  On  mec  une  fomme  plus  pecire  pour  la  Franche- 
Comcé  que  pour  PAlface ,  quoique  cette  dernière  province 
i"oit  moins  peuplée  i  mais  la  ferme  générale  ,  fans  privilège 
cxclufif,  vend  beaucoup  de  tabac  en  Franche-Comté  ,  6c 
le  bénéfice  qu'elle  en  tire,  doit  être  fouflrait  du  pro- 
àuii  de  rimpôt ,  dans  la  fuppofuion  dont  il  eft  ici  queftioa. 
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Pour  ic^s  autres  lieux  aflrmnchîs  de  l'impôt 
du  tabac  5  environ  cent  mille  livres. 

Il  n'eft  pas  indifférent  de  réduire  ainfi 
ces  hypotheles  à  des  Tommes  exacles  j 
c'eft  fouvent  le  vague  ou  l'obfcurité  de 
certaines  notions  cllentielles  ,  qui  empê- 
chent le  gouvernement  5  6c  les  provinces 
même  ,  de  juger  des  avantages  ou  des 
înconvéniens  ,  des  facilités  ou  des  difR- 
cultes  qui  fe  rencontreroient  à  Tintro- 
'  duction  d  un  nouveau  plan  ,  cC  à  Téta- 
blîiïement  de  runiformité  ,  fi  defirable  en 
adminiftration.  J'ai  donc  cru  devoir  déter- 
miner à  peu  près  la  fomme  des  impôts 
actuels  y  dont  il  faudroit  décharger  les 
provinces  qui  font  exemptes  des  droits  fur 
le  tabac  ,  fi  l*on  ie  propoloit  de  les  fbu- 
mettre  à  cet  impôt. 

Je  ne  m'arrêterai  point  for  les  formes 
qu'il  faudroit  employer  pour  faire  réuilir 
ce  projet  5  je  les  ai  fuffifamm-ent  indiquées 
ôC  dév^elcppées,  en  traitant  des  changemens 
applicables  à  la  conftitution  des  gabelles  ; 
les  ciixonuances   étant   abfoiun:icnt  km- 
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blables  il  faudroit  ufer  de  la  même  équité , 
obferver  la  même  modération,  donner  les 
mêmes  marques  de  confiance,  prendre 
les  mêmes  mefures  ,  àc  garder  la  même 
fidélité  dans  l'exécution. 

Cependant  ,  en  arrêtant  fon  attention 
Cm  l'impôt  du  tabac  ,  une  circonftance 
particulière  6c  très-importante  ,  doit  être 
rapprochée  des  motifs  généraux,  qui  fi^nt 
defirer  un  fyftême  d'impoutîon  uniforme* 
11  faut  remarquer  qu'en  établiffant  le  privi- 
vilege  exclufif  du  débit  de  cette  denrée 
dans  les  provinces  qui  en  font  exem>ptes , 
on  feroit  obligé  d'y  défendre  en  même 
temps  la  culture  de  cette  plante  5  de 
comme  on  l'a  fort  étendue  ,  lur-tout  en 
Flandres  &  en  Alface ,  une  pareille  inter- 
diction feroit  trés-préjudiciable  à  un  grand 
nombre  de  propriétaires. 

L'impôt  fur  le  tabac  eft ,  de  toutes  les 
contributions  ,  la  plus  douce  èc  la  plus 
imperceptible,  ôc  on  le  range  avec  raifon 
dans  la  clafïe  des  habiles  inventions  fif- 
cales  i  cependant  ^  l'on  peut  reprocher   à 
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ceux  qui  l*ont  imaginé  ,  ou  plutôt  aux 
circonrtances  qui  l'ont  rendu  néceflaire , 
la  néceffité  où  s'eft  trouvé  le  gouverne- 
ment, de  profcrire  la  culture  du  tabac 
dans  toutes  les  parties  du  royaume  allù- 
jetties  au  privilège  exclufif  de  la  régie 
royale  5  car  plufieurs  terreins  étoient ,  les 
uns  favorables ,  les  autres  uniquement  pro- 
pres à  cette  efpece  de  production. 

Cependant ,  fi  la  culture  du  tabac  n'avoît 
pas  été  interdite ,  le  royaume  eût  gagné , 
ce  qu'il  dépenfe  aujourd'hui  pour  s'ap- 
provifionner  de  cette  denrée  dans  les  pays 
étrangers.  Les  achats  de  tabac  ,  pendant 
le  cours  de  la  dernière  paix  ,  fe  font 
montés  à  environ  fix  millions  par  année  5 
mais  ces  achats  repréientent  feulement  les 
approvifionnemens  de  la  ferme  générale  ^ 
il  faut  y  joindre  encore  ceux  des  pro- 
vinces affranchies  du  privilège  exclufif, 
èc  les  verfemens  furtifs  des  contrebandiers. 

La  dépenfe  de  la  ferme  générale  a  plus 
que  doublé  pendant  quelques  années  de 
la  guerre ,  non  feulement  à   caufè  de  la 
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liauiîe  furvcnue  dans  le  prix  de  la  denrée , 
mais  auffi  parce  que  cette  cherté  ,  en 
diminuant  l'adlon  de  la  contrebande , 
a  donné  plus  d'étendue  aux  ventes  de  la 
ferme. 

Le  fouverain  ,  en  permettant  la  libre 
culture  du  tabac  dans  fon  royaume  ,  ne 
feroit  pas  obligé  ,  fans  doute  de  renoncer 
à  toute  efpece  de  revenu  fur  la  produc- 
tion de  cette  denrée  5  mais  le  tribut  que  le 
cultivateur  feroit  obligé  de  payer ,  avant 
d'avoir  été  rembourié  de  fes  avances ,  ne 
pourroit  jamais  égaler  le  bénéfice  que  le 
roi  tire  d'une  ferme  ,  dont  les  recouvre- 
mens  n'ont  lieu  qu'à  mefure  des  confom- 
mations. 

Cependant ,  dès  que  les  tabacs  cultivés 
dans  le  royaume ,  fe  trouveroient  renchéris 
par  un  impôt  confid.érab!e  3  il  faudroit  5 
pour  en  favorifer  le  débit ,  mettre  un  droit 
encore  plus  fort  à  l'introduction  du  tabac 
étranger  :  mais  cette  précaution  feroit 
infuffifante  5  car  ce  n'eft  qu'avec  le  fecoura 
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du  prî\âlege  exclafif  dont  la  régie  royale 
eft  en  podefTion ,  qu'elle  peut  réfifter  aux 
efforts  des  fraudeurs  ,  èc  foutenîr  le  prix 
du  tabac  dans-  une  fi  grande  difproportion 
arec  fa  valeur  réelle. 

Suppofons  mainrenant  qu'on  voulût 
allier  la  libre  culture  de  cette  denrée' 
âvec  le  privilège  exclufif  de  la  vente  , 
entre  les  mains  du  fouverain  >  il  faudroit 
imaginer  des  inquifitions  bien  extraordi- 
naires ,  pour  fe  rendre  maître  des  produc- 
tions de  chaque  terroir ,  de  pour  empê- 
cher l'exercice  habituel  d'une  fraude  , 
encore  plus  difficile  à  prévenir  que  celle 
dont  il  faut  fe  défendre  aujourd'hui. 

Enfin  ,  fi  l'on  a  interdit  la  culture  du 
tabac  dans  un  temps  où  le  produit  de  la 
vente  exclufive  étoit  infiniment  modique , 
&  dans  un  temps  encore  où  ,  pour  fatis- 
faire  aux  befoins  du  royaume  ,  il  falloit 
recourir  à  une  nation  tantôt  rivale  ,  ôc 
tantôt  ennemie  de  la  France  ,  on  ne  peut 
pas  raifonnablement  attendre  que  la  liberté 
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de  la  culture  foit  rétablie  y  à  Tépoque  où 
la  ferme  du  tabac  rapporte  au  fouverain 
près  de  trente  millions  ,  &:  lorfque  c'eft 
avec  une  nation  alliée  du  roi  qu'on  peut 
traiter  des  approvifîonnemens  néceffaires. 

Il  y  a  dans  toutes  les  affaires  publiques 
Jes  circonftances  acceiloires  d'une  telle 
force  5  qu'on  ne  peut  les  féparer  des 
idées  principales  ,  fans  fe  livrer  à  des 
fpéculations  vaines.  D'ailleurs  ,  fi  c'ell 
un  défavantage  que  d'acheter  ,  hors  da 
royaume  ,  les  biens  qu  il  eft  en  état  de 
produire  ,  on  trouvera  quelque  dédom- 
magement 5  en  s'acquittant  avec  des 
ouvrages  d'induftrie  :  les  Américains  en 
ont  befoin,  de  leurs  tabacs  font  ,  ju(l]u'à 
préfent  ,  le  principal  objet  d'exportation 
qu'ils  peuvent  donner  en  échange. 

On  demandera  peut-être  fi  ,  fans  per- 
mettre la  culture  du  tabac  ,  &  fans  rien 
changer  à  l'état  acluel  des  chofes  ,  on  ne 
devroit  pas ,  au  moins ,  convertir  le  privi- 
lège exclufif  exercé  par  le  fouverain  , 
dans  l'établifièment  d'un    droit  à  l'intrcn 
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iduclion  des  tabacs  en  France  ?  On  pré- 
fcntc  5  en  faveur  de  ce  fyflème  ,  des 
réflexions  générales  fur  la  liberté  du 
commerce  ,  &:  l'on  fait  valoir  l'avantage 
qui  reviendroit  au  roi  ,  s'il  pouvoit  éco- 
nomiser toutes  les  dépenfes  d'achat  ,  de 
fabrication  &  de  débit.  .J'ai  difcuté  des 
confîdérations  d'un  genre  abfolument  fem- 
blable  ,  dans  le  chapitre  des  gabelles  j 
j'ai  montré  quelle  étoit  la  liberté  du 
commerce  eilentielle  au  bien  de  l'état  j 
^  je  dirai  de  même  que  ,  pour  le  tabac 
comme  pour  le  fcl  ,  le  roi  ne  peut  s'af- 
franchir des  dépenfes  d'achat  ,  de  fabri- 
cation 5  de  voiture  &c  de  diftribution  > 
qu'en  faifant  retomber  cette  charge  -fur 
les  confommateurs  j  ce  qui  feroit  une 
addition  d'im.pôt.  Et  fi  le  gouvernement 
diminuoit  le  droit  d'entrée  ,  dans  la  pro- 
pxjrtlon  de  ces  mêmes  dépenfes  ,  la  den* 
rée  5  à  la  vérité  ,  ne  ferolt  pas  rencherie  , 
■mais  auiTi  le  revenu  du  fouverain  refte- 
roit  le  même  ,  ôc  le  profit  d'économie 
qu'on    fc    propoferoit  ,     n'auroit   aucune 
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réalité.  Enfin  ,  les  obrervations  qui  ont 
été  faites  dans  le  chapitre  précédent  , 
llir  les  effets  pofTiblcs  du  monopole  ou 
des  fpéculations  exagérées  ,  trouveroient 
également  ici  leur  application  ,  6c  j'ajou- 
terai 5  relativement  au  tabac  en  parti- 
culier ,  que  cette  denrée  n'étant  pas  , 
comme  le  fel  ,  une  production  natio- 
nale 5  la  hauiîe  du  prix  dans  l'étranger  , 
eue  la  concurrence  des  acheteurs  pour- 
roit  occafioner ,  tourneroit  au  dcfavantage 
de  l'état. 

Il  eft  important  encore  de  ne  pas  perdre 
de  vue  que  Pon  doit  en  partie  la  grande 
vogue  du  tabac  en  France  ,  à  la  perfec- 
tion des  manufactures  royales  ,  &  comm.e 
cette  perfection  eft  le  réfultat  d'une  lonj^ue 
fuite  d'obfervations*,  ce  feroît  courir  un 
rifque  fans  utilité  ,  que  de  détruire  des 
fabriques  confommées  dans  leur  art  ,  pour 
y  fubftituer  une  multitude  d'établiflemens 
conduits  par  des  particuliers  ,  &  qui 
pourroient    fouvent  ,     à    Tcnvi    les    uns 
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des  autres  ,  chercher  l^épargne  au  détri- 
ment de  la  qualité. 

Je  fais  bien  qu'on  avoît  accufé  la  ferme 
générale    de    manquer    d'intelligence    &: 
d'économie  ,  dans  la  direction  de  fes  ma- 
nufactures de  tabac  5  mais  ce  reproche  étoit 
uniquement  fondé  fur  la  différence  de  prix 
entre  le  tabac  râpé  ôc  le  tabac  non  râpé: 
Je  premier    valoit  3  livres  11  fous  ,  &  le 
dernier  3  livres  2  fous  :  cette  manutention , 
en  effet ,   auroit   été  trop  chère  ,  fî  elle 
avoît  coûté  10  fous  par  livre  à  la  fermes 
maïs  la  trop    grande   difproportion    entre 
les  deux    prix   tournoit    au    bénéfice    du 
roi.   La   différence   n'efl  plus  aujourd'hui 
que  de  8  fous ,  èc  cependant  la  ferme  pré- 
fère encore  de  vendre  le  tabac  après  l'avoir 
râpé  :  je  crois  donc  q»'il  feroit  convenable 
de    rapprocher    davantage    les    conditions 
de  ces  deux  formes  de  débit ,  afin  qu'il  n'y 
eût  plus  d'intérêt  à  préférer  Tune  à  Pautre. 
L'ufage   de  vendre  'le  tabac  en  corde  ell 
le  plus  ancien  ,  6c  pendant  long-temps  on 

ne 
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he  s'en  eft  jamais  écarté  5  ^expérience  avoit 
montré  que  cette  méthode  rendoit  la  con- 
trebande plus  difficile  ;  l'on  temarque  d'ail- 
leurs 3  que  3   malgré   tous    les  foins  qu'on 
apporte  à  la  fabrication  du  tabac  râpé ,  le 
mélange  d'eau  qui  s'y  trouve ,  nuit  quel- 
quefois à  fà  confervation  5  &  l'on  s'en  eft 
plaint  5  fur-tout  dans  les  provinces  méri- 
dionales* L'opinion  des  fermiers  générauît 
les  plus  inftruits ,  eft  cependant  partagée 
fur  ces  deux  manières  de  débiter  le  tabacs 
mais  s'il  n'y  avoit  plus  d'avantage  pécuniaire 
à  le  vendre  râpé,  je  doute  que  la  contro- 
verfe  fubfiftât. 

Les  débitans  de  tabac  font  en  trop  grand 
nombre  à  Paris  5  l'on  pourroit ,  en  les  dimi- 
nuant ^  réduire  aufli  leurs  profits,  mais  je 
ne  voulois  exécuter  ce  projet  qu  a  mefure 
des  vacances  :  les  économies  qui  ne  font 
pas  efîentielles ,  ou  qui  ne  deviennent  pas 
TefFet  inévitable  d'un  plan  général,  doivent 
être  exécutées  avec  ménagement ,  toutes 
les  fois  qu'elles  rçtombent  far  cette  claiÎG 
Tome  Ut  H 
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de  citoyens  dont  la  fortune  efl:  étroitement 
cîrconfcrite. 

On  trouvera  peut-être  que  je  defcends 
dans  bien  des  détails  5  mais  les  idées  géné- 
rales 5  foit  qu'on  y  atteigne ,  foit  qu'on  y 
afpire ,  n'ont  que  trop  d'attraits  pour  ceux 
qui  écrivent  fur  les  affaires  publiques,  2c 
il  ne  faut  pas  les  rebuter  lorfqu'ils  s'arrêtent 
quelquefois  fur  des  objets  arides  :  c'eft  une 
preuve  au  moins  qu'ils  ont  k  defir  d'être 
utiles. 
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CHAPITRE      II  L 

Obfervaùons  fur  les  droits  de  traite  i 
recherches  &  conJïdératiGns  fur  la  balance. 
du  commerce  de  la  France. 

J\?  RE 's  avoir  fixé  ^attention  fur  les  droits 
de  gabelle  àc  fur  l'impôt  du  tabac ,  il  fau- 
droit,  pour  fuivre  l'ordre  que  j'ai  indiqué, 
pFefenter  maintenant  quelques  réflexions  > 
èc  fur  les  droits  de  traite  ,  de  fur  la  réforme 
dont  ils  font  fufceptibles  :  ces  droits ,  en 
effet  5  plus  qu'aucune  autre  contribution , 
ont  befbin  d'être  réglés  par  des  loix  uni- 
formes 6c  générales.  J'ai  conûdéré  cepen- 
dant que,  pour  rendre  plus  diftincTis  les 
divers  principes  qui  font  applicables  à  une 
pareille  difcuflion ,  il  étoit  néceffaire  de 
donner  une  notion  générale  des  principaux 
échanges  de  la  France  avec  les  nations 
étrangères,  6c  cette  réflexion  m'a  déter<- 
miné  à  rendre  compte,  en  premier  lieu  ^ 
des  recherches  que  j'ai  faites  fur  la  balance 

H  ij 


11^     De  l'Administratiôk 


du  commerce  de  la  France  :  ce  travail  j 
&  les  confidératîons  générales  dont  uii 
pareil  fujet  eft  fufceptible  ,  dévoient  natu- 
rellement trouver  place  dans  un  ouvrage 
fîir  les  finances. 

C'ell  par  un  examen  attentif  de  la  balance 
du  commerce  des  diverfes  nations ,  qu'on 
parvient  à  fe  former  une  première  idée 
de  raccroiifement  annuel  de  leur  fortune  5- 
mais  la  plupart  des  calculs  fur  cette  matière 
font  inexacts  ou  imparfaits ,  &c  Ton  doit 
l'imputer  à  différentes  caufès»  Je  vais  tâcher 
de  développer  les  principales  3  m.ais  quoi- 
que je  n'aie  rien  négligé  pour  me  faire  en- 
tendre 5  la  nouveauté  du  fujet ,  àc  une 
forte  d'abftr action  qui  en  eft  inféparablc, 
exio-cront  néceflairement  un  peu  d'attention 
de  la  part  des  perfonnes  qui  prendront  intérêt 
à  ces  importantes  queftions. 

Le  tableau  de  la  balance  du  comm.erce 
eft  la  repréfentation  des  échanges  d'un 
royaume  3  cette  balance  paroît  favorable 
à  un  pays ,  lorfque  la  fommç  de  fes  expor- 
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tations  eft  plus  confidérable  que  celle  de 
Ces  importations  j  ôc  elle  lui  annonce  une 
perte ,  lorfqu'au  contraire  il  a  plus  acheté 
que  vendu.  Il  eft  donc  ellènticl  de  bien 
juger  de  ce  double  commerce  3  mais  comme 
on  ne  connoît  que  par  les  regiftres  des 
douanes  ,  les  quantités  de  marchandifes 
qui  entrent  dans  un  pays ,  6c  celles  qui 
en  fortent ,  on  apperçoit  déjà ,  fous  ce 
premier  point  de  vue  5  l'infufiirance  des 
notions   qu'on  peut  acquérir. 

En   efFet,  toute  la  partie    des   tranfac- 
tions  de  coramerce  qui  s'exécute  par  con- 
trebande,  ne   fauroit  être  connue  par  les 
livres  des   agens   du   fifc  :  cependant  ,  ces 
opérations    clandeftines    font    quelquefois 
tellement  étendues ,  qu'elles  fuffifent  pour 
changer  entièrement  les    premières   idées 
qu'on  auroit    conçues    de  la    créance  *  or 
de   la    dette  de  commerce  d'une   nation. 
On  imagine ,  à  la  vérité ,  conferver  l'inté- 
grité des  rapports  indiqués   par  le  (impie 
dépouillement   des  regiftres   de   douanes* 

H  iij 
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parce  qu'on  n'évalue  les  efFets  de  la  con- 
trebande 5  ni  à  l'égard  des  exportations , 
ni  à  l'égard  des  importations  5  maïs  on  ne 
fait  pas  attention  que  cette  contrebande 
cft  prefque  toujours  plus  confidérable  fur 
l'entrée  des  marchandifes  étrangères  dans 
un  royaume ,  que  fur  la  fortie  des  marchan- 
difes nationales.  La  raifon  en  eft  fimple  : 
toutes  les  puîflances  favorifent  l'exportation 
des  manufactures ,  &  celle  de  la  plupart 
des  productions  du  fol ,  en  forte  que  la  con- 
trebande for  le  commerce  d'exportation  > 
ii'efl:  applicable  qu'à  des  objets  de  peu  d'imt- 
portance  :  il  n'en  eft  pas  de  même  du  com- 
merce d'importation  ,  puifque  ces  mêmes 
pullîances  s'oppofent  à  l'introdudion  des 
manufactures  étrangères ,  ou  par  une  prohi- 
bition abfolue  >  ou  par  des  drcis  confîdéra- 
bles  3  &c  elles  en  agiiïent  de  même  à  l'égard 
de  plufieurs  denrées ,  fur-tout  lorfque  le 
Ibuverain  s'en  eft  réfcrvé  la  vente  exclufive  > 
&  c'eft  ainfi  qu'en  France  l'entrée  du  fcl  ôC 
du  tabac  eft  habituellement  défendue* 
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Cependant  les  obfervatîons  que  je  viens, 
de  faire  ,  ne  donnent  qu'une  première  idée 
de  l'inexactitude  ordinaire  des  balances  de 
commerce  >  il  eft  d  autres  circonftances 
qui  deviennent  une  caufe  habituelle  d'er- 
reur 5  ôc  celles-ci  font  plus  difficiles  à  faifir  : 
ellàyons  néanmoins  de  les  indiquer  : 

Je  ilippofe  que ,  foît  par  des  notions 
certaines ,  foit  par  des  conjectures ,  on  ait 
formé  le  tableau  des  exportations  6c  des 
importations  d'un  royaume  5  il  faut  nécef- 
fairement  évaluer  en  argent  chaque  partie 
de  ce  double  commerce ,  fi  Ton  veut  con- 
noître  le  réfultat  numéraire  de  la  balance 
des  échanges  3  or  cette  appréciation  ,  telle 
qu'on  la  fait  ordinairement,  eft  extrême- 
ment imparfaite» 

Appliquons  d'abord  cettte  propofition 
aux  marchandlfes  importées  ,  &  prenons 
la  France  pour  exemple,  afin  d'éviter  la 
confufion  qui  naît  des  mots  génériques  de 
pays  ou  de  royaume. 

Qu'en  France  donc  5    l'on   évalue  les 
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màrchandifes  tirées  de  l'étranger ,  en  raifoa 
^  prix  courant  de  ces  mêmes  marchan- 
<liles  au  fein  du  royaume,  ou  dans  une 
de  fês  principales  villes  de  commercé ,  on 
exagérera  de  cette  manière  la  dette  con- 
trariée par  l'état  5  car  le  prix  courant  des 
marchandifes  étrangères  en  France ,  eft 
eompofé  ^  non  feulement  de  la  fommc 
payée  à  la  nation  qui  les  a  vendues ,  mais 
encore  du  droit  d'entrée  exigé  aux  douanes 
du  royaume,  &  enfin  du  bénéfice. ou  de 
rintérêt  des  avances  des  negocians  regni- 
coles ,  qui  ont  fait  de  l'importation  de  ces 
fnarchandifes  un  objet  de  commerce  : 
cependant ,  entre  les  trois  articles  qu'on 
vient  de  citer ,  il  n'y  a  que  la  fomme  payée 
aux  vendeurs  étrangers  qui  ait  endetté  le 
yoyaum.c. 

Les  frais  de  tranfport,  ou  le  fret,  font 
encore  compris  dans  la  valeur  courante 
des  m.archandifes  étrangères ,  or ,  fi  ce  fret 
a  été  gagné  par  la  marine  nationale ,  l'on 
îc  trompe  d*autant  plus,  lorfque  dans    le 
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tableau  de  la  balance  du  commerce,  on 
évalue  les  marchaiidifes  importées  ,  en 
raifon  de  leur  prix  dans  le  royaume. 

Je  vais  montrer  l'importance  de  ces  ob-=^ 
fervations ,  &  les  rendre  en  même  temps 
plus  diftincles  ,  en  en  faifant  l'application 
^u  commerce  de  la  France  avec  les  Indes 
orientales. 

^  Qiie  dans  les  états  de  la  balance  du  com^ 
merce ,  on  y  ait  compris ,  ainfi  qu'on  l'a 
toujours  fait ,  les  marchandifes  de  l'Inde  de 
de  la  Chine ,  fuivant  le  produit  des  ventes 
à  l'Orient,  on  aura  trouvé  le  royaume  en- 
detté d'environ  1 6  millions  chaque  année , 
puifque  ces  ventes  fe  font  montées  à  lo 
millions  avant  la  guerre  ,  &  que  les  mar- 
chandifes expédiées  de  France  en  échange , 
n'ont  formé  qu'une  fomme  de  3  à  4  mil- 
lions. Cependant  la  France  s'eft  acquittés 
réellement  avec  10  millions  envoyés  à  la 
Chine  ou  dans  l'Inde ,  foit  en  argent ,  folt 
en  lettres  de  change  :  d'où  vient  cette 
différence?  c'eiT:   que    le    furplus    des    20 
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millions,  eft  la  repréfentation  des  droits 
payés  au  fifc  >  des  frais  gagnés  par  la  marine 
nationale ,  de  des  bénéfices  ou  intérêts 
d'argent  dévolus  aux  armateurs. 

Dirigeons  maintenant  notre  attention 
fur  les  marchandifes  exportées  y  6c  voyons 
comment  y  en  évaluant  ces  marchandifes 
dans  le  tableau  de  la  balance  du  commerce  > 
en  raiion  feulement  de  leur  prix  courant 
dans  le  royaume ,  on  ne  donne  pas  tou- 
jours une  idée  exacte  de  la  créance  acquiic 
par  la  France  fur  les  autres  nations» 

On  voit  d'abord  que ,  pour  toutes  les 
marchandifes  aflTujetties  à  un  droit  d'ex- 
tradion ,  la  quotité  de  ce  droit  doit  être 
ajoutée  aux  prix  des  marchandifes  natio* 
nales,  lorfqu'on  fiippute  la  dette  de  com- 
merce des  étrangers.  Ce  n'eft  pas  tout  5 
il  eft  une  autre  confidération  digne  d'être 
obfervée ,  lorfqu'on  veut  déterminer  la 
créance  de  la  France  fur  les  autres  nations  , 
en  raifon  de  fes  exportations  :  cette  créance 
devient  différente,  lorfque  les  marchandifes 
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exportées  5  au  lieu  d'avoir  été  achetées 
dans  le  royaume ,  pour  le  compte  des 
étrangers ,  en  ont  été  expédiées  pour  le 
compte  des  Négocians  François  3  car  il  faut 
alors,  dans  les  évaluations  ,  ajouter  au 
prix  courant  de  ces  marchandifes  dans  le 
royaume ,  tout  le  profit  qui  rédiltera  de 
leur  vente  dans  un  autre  pavs.  Rendons 
âuflî  cette  propofition  plus  lenfible  par  un 
exemple  : 

Les  vins  que  les  négocians  de  Bordeaux 
envoient  en  Angleterre  ,  font  conftamment 
achetés  par  des  commiffionnaires ,  pour  le 
comote  des  An2:lois  même. 

Les  toiles  de  Bretacrne  ,  au  contraire , 
qu'on  envole  à  Cadix  ,  &:  de  Cadix  aux 
Indes  Efpagnoles ,  font  achetées  en  partie 
pour  le  compte  des  négocians  ou  des 
capitaliftes  François. 

Si  donc  5  en  cherchant  à  connoître  ce 
que  les  étrangers  devront  à  la  France,  pour 
ces  deux  fortes  d'exportations ,  on  évalue 
également  ,    &   les  vins  5    &  les   toiles  ^ 
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diaprés  leur  prix  courant  dans  le  royaume» 
on  n'atteindra  pas  à  la  vérité. 

Cette  manière  de  calculer ,  fera  jufte  à 
l'égard  des  vins ,  puifqu  ayant  été  achetés 
pour  le  compte  des  étrangers ,  ceux-ci  ont 
pu  s'acquitter  envers  la  France,  en  lui 
payant  une  fomme  égale  à  l'évaluation 
qu'on  a  faite  de  ces  mêmes  vins ,  en  raifon 
des  prix  communs  du  marché  de  Bordeaux. 

Mais  les  toiles  deftinées  pour  Cadix  &C 
les  Indes  Efpagnoles ,  ayant  été  achetées 
pour  le  compte  des  capitaliftes  ou  des  négo-» 
cians  François ,  le  bénéfice  qu'ils  feront  , 
procurera  peut-être  au  royaum.e  trente  à 
quarante  pour  cent ,  au  delîus  de  l'évalua- 
tion qui  a  été  faite  de  ces  mêm.es  toiles , 
fur  les  prix  courans  de  Nantes  ou  de 
Saint-Malo. 

Ainfi  une  expédition  de  loo  mille  livres 
en  vins ,  les  droits  compris ,  peut  ne  repré- 
{ènter  qu'une  créance  de  cette  fomme  en 
^veur  de  la  France  3  tandis  qu'une  expé- 
dition pour  Cadix,  de  100  mille  livres  eft 
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toiles  ,  repréfèntera  peut-être  au  bout  de 
deux  ou  trois  ans,  une  créance  de  130 
à  140  mille  livres  au  profit  du  royaume. 

Il  me  refte  encore  à  préfenter  une  obfer- 
vation  générale  :  c'eft  que  dans  les  pays 
où  rintérèt  de  l'argent  eft  fort  bas  5  &c  oà 
l'on  fait  à  un  prix  quelconque  ,  beaucoup 
d'avances  aux  étrangers ,  foit  en  achetant , 
foit  en  vendant  pour  leur  compte ,  on  n'y 
connoîtroit  qu'imparfaitement  la  dette  ou 
la  créance  de  commerce ,  fi  Ton  fe  bornoit 
à  y  former  un  relevé  des  importations  ôc 
des  exportations  5  car  ce  pays  eft  encore 
créancier  des  autres  nations  d'une  iomme 
confidérable  ,  tant  en  intérêts  qu'en  frais 
d'achat  &:  de  vente  :  ainfi  5  la  Hollande ,  qui 
fait  beaucoup  d'avances  de  com.merce ,  &C 
la  Ruflie  qui  en  reçoit  conftamment ,  ne 
peuvent  pas  connoitre  la  mefure  de  leurs 
créances  reipeclives ,  par  le  llmple  tableaq. 
de  leurs  échanges. 

Je  n'ai  fait  jufqu'à  préfent ,  fur  la  balance 
du   commçrce ,    que    des   qonildo^atioijs 
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également  applicables  à  tous  les  pays  :  il 
en  efl:  quelques  autres  plus  pa  rticulicres  à 
]a  France ,  &  qui  lont  cependant  eiîen- 
tielles ,  pour  fe  former  une  idée  jufte  de 
Ja  véritable  créance  du  commerce  ,  que  ce 
royaume  acquiert  annuellement  5  mais  ces 
confidérations ,  relatives  à  diiFérens  objets  5 
feront  plus  naturellement  placées  dans  la 
fuite  de  ce  chapitre.  Je  ferai  feulement 
obfervcr  ici,  comme  un  détail  afTèz  impor- 
tant 5  que  dans  le  tableau  de  la  balance  du 
commerce  de  la  France  ,  on  n'a  jamais 
compté  l'or  de  l'argent  parmi  les  importa- 
tions 5  èc  rien  ne  paroit  -plus  naturel  au 
premier  coup  -  d'œil  y  puifque  ces  métaux 
femblent  uniquement  deftinés  à  payer  la 
folde  de  commerce  duc  à  la  France  :  cepen- 
dant il  n'efk  pas  moins  vrai  qu'une  portion 
confidérable  de  l'or  &c  de  l'argent  introduits 
dans  le  royaume  y  devient  la  matière  pre- 
mière des  ouvrages  riches  en  tous  les 
genres  ,  que  la  France  vend  enfuite  aux 
autres  natioio^  3  6c  comme  ces  marchandifes 
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Ibnt  comprifes  dans  les  exportations  du 
royaume  ,  les  réfultats  de  la  balance  du 
commerce  font  néceiflairement  erronés  , 
quand  on  ne  clafle  point  parmi  les  impor- 
tations 5  les  métaux  qui  conflituent  la  prin- 
cipale valeur  de  ces  mêmes  marcliandifes. 

Enfin  5  je  dois  rappeller  que  la  bizarrerie 
de  la  légiflation  Françoife  fur  les  droits  de 
traite  3  rétablilFement  des  douanes  ,  les 
unes  aux  frontières ,  les  autres  fur  la  lio-ne 
qui  fépare  certaines  provinces  du  refte  du 
royaume  ,  &  d'autres  difparités  encore  > 
font  autant  d'obftacles  qui  s'oppofent  en 
France  ,  à  la  connoilfance  exacT:e  de  k 
balance  du  commerce.  On  aura  plus  de 
facilités  à  l'avenir ,  au  moyen  du  nouveau 
plan  de  travail  que  j'avois  adopté ,  de  qui 
cft  maintenant  fuivi  5  cependant ,  même 
avec  le  fecours  d'une  meilleure  méthode , 
&  en  fuppofant  encore  toutes  les  douanes 
établies  aux  frontières  du  royaume  ,  on 
ne  fe  formera  jamais  des  notions  juites  fuc 
la  créance  de  commerce  que  le  royaume 
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acquiert ,  fi  l'on  ne  fupplée  point  par  le 
jugement  ,  à  TinfujEfance  des  travaux 
méchaniques. 

C'eft  à  travers  les  difficultés  que  j'ai 
indiquées ,  ôc  celles  que  je  ferai  connoître 
encore  5  c'eft  en  tâchant  d'échapper  aux 
erreurs  confacrées  par  l'habitude  ,  que  j'ai 
Cilàyé  de  me  former  une  idée  du  réfultat 
des  échanges  de  la  France  avec  les  autre» 
nations.  J'ai  d'abord  examiné ,  avec  beau- 
coup d'attention ,  les  états  des  exportations 
&  des  importations  du  royaume ,  tels  qu'ils 
ont  été  compofés  jufqu'à  préfènt  5  Se  je 
n'ai  rien  négligé  pour  fuppléer  ,  par  ua 
travail  particulier  ,  aux  méprifes  que  j'ap- 
percevois  ,  ôc  à  l'imperfection  des  prin- 
cipes qu'on  avoit  adoptés  pour  baies  5 
enfin  ,  j'ai  arbitré  ,  d'après  des  probabi- 
lités 5  ce  qu'il  n'étoit  pas  pQfi[ible  de  con- 
noitre  avec  certitude.  Je  n'entrerai  poin<t 
ici  dans  tous  les  détails  d'une  pareille  re- 
cherche 3  cette  expofition  iérglt  trop  éten- 
due 5  6c  je  me  borner^ii  à  pré/enter    un 
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téfumé  iuffifant  pour  guider  la  réflexion, 
ôc  tel  en  même  temps ,  qu'aucune  efpece 
d'inconvénient  ne  puilïe  réfulter  de  cette 
communication, 

J'obfervcrai  d'abord  que  c'eft  unique- 
ment des  rapports  du  commerce  de  la 
France  avec  les  nations  étrangères ,  dont 
je  vais  parler  ^  &:  non  des  rapports  da 
commerce  de  la  France  avec  les  colonies 
d'Amérique  3  celles-ci  ,  dans  la  queftion 
dent  il  s'agit  en  ce  m^oment  ,  ne  peuvent 
être  envifagées  que  comme  des  provinces 
du  royaum.e.  Ainfi ,  fous  le  nom  d'im.por- 
tations ,  je  ne  comprends  point  les  mar- 
chandifes  venant  de  Saint-Domineue ,  oa 
des  ifles  du  Vent  5  com.me  fous  le  nom 
d'exportations  ,  j^  ne  comprendrai  point 
non  plus  les  marchandifes  que  la  France 
envoie  dans  ces  mêmes  colonies ,  foit  direc- 
tement 5  foit  encore  indireclement  5  par  la 
traite  des  noirs  à  la  côte  d'Afrique» 
•  D'après  cette  explication  ,  je  dirai  que , 
fclori  mes  calculs  &  mes  fuppofitions ,  les 
cxper tatioRS  du  royaunje  5  avant  la  ruerre 
Tom^  II,  l 
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furpafibient ,  année  commune ,  les  importa- 
tions d'environ  70  millions.  Et  continuant 
à  prendre  un  terme  moyen  ,  j'ajouterai  que 
cette  balance  a  été  le  rélultat  d'une  expor- 
tation annuelle  d'environ  300  millions ,  &C 
d'une  importation  d'environ  230, 

Ce  double  commerce  peut  être  clafle 
à-peu-près  de  la  manière  fuivante. 

EXPORTATIONS. 

Cent  cinquante  millions  ^  en  dîfFéréns 
objets  de  manufactures  3  tels  que  les  draps , 
les  toiles  5  les  diverfes  étofFes  de  foie ,  ôc 
les  étoffes  mêlées  d'or  &:  d'argent  ,  les 
ferges ,  les  camelots  ,  les  étamines  ,  les 
galons  5  les  broderies  ,  les  dentelles  ,  les 
batillcs ,  les  bas  5  les  chapeaux,  les  gands, 
les  éventails ,  les  modes ,  les  parures  ,  les 
tapîiîeries  ,  les  montres  ,  les  bijoux  ,  la 
vaiiîêllc  fculptée ,  les  ouvrages  d'acier  ou 
d'autre  métal  ,  les  papiers ,  les  livres ,  les 
tableaux ,  les  (avons ,  les  bougies ,  les  gla- 
ces 5  les  meubles  recherchés  ,  &  d'autres 
prQduits  cjicpre  de  l'induitris  nationale. 
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Soixante  &  dix  à  foixante  &  quinrs 
millions  ,  en  denrées  des  Ifles  d'Amérique , 
telles  que  les  fucres  ,  les  cafés  &  lui- 
digo,  ^c. 

On  a  toujours  exagéré  l'étendue  de  cette 
branche  d'exportation  ,  dans  les  tableaux 
de  la  balance  du  commerce,  parce  qu'on 
ne  Ta  jamais  évaluée  qu'en  diftrayant  des 
quantit(k  de  fucres  &:  de  cafés  introduites 
en  France ,  celles  qui  pay oient  le  droit  de 
confommation  j  mais  il  eft  de  notoriété 
certaine  ,  qu'on  échappe  fouvent  à  ce 
droit  5  en  déclarant  comme  deftinées  pour 
l'étranger ,  plufieurs  parties  des  denrées  des 
colonies  5  qui  font  reverfées  clandeftinement 
dans  l'intérieur  du  royaume. 

Trente-cinq  à  quarante  millions  ^  en  vins 
caux-de-vie ,  &  autres  liqueurs. 

Dix-huit  millions  ,  pour  les  thés  ,  les 
étoffes  6c  les  foies  de  la  Chine ,  les  cafés 
de  l'ifle  de  Bourbon  t<.  de  Moka ,  les 
poivres  de  la  cote  de  Malabar,  les  toiles  de 
celle  de  Coromandel ,  les  mouflelines  fines 
du  Bengale  ^  les  producTiions  des  échelles 
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du  Levant ,  ^  quelques  autres  marchaiï- 
difes  étrangères  y  faifant  partie  des  impor- 
tations. 

Seire  millions  _,  pour  les  bleds ,  année 
Commune ,  les  beurres  6^  les  fromages  de 
certaines-  provinces  ,  les  fels  ,  le  fafran ,  le 
miel ,  les  citrons  3^  les  légumes  ,  les  fruits 
fecs ,  les  huiles  de  Provence ,  ôc  quelques^ 
productions  des  pêcheries. 

Six  millions  environ  en  divers  objets  5 
tels  que  les  cuirs  ,  car  la  France  en  reçoit 
dé  rétranger  ,  6c  y  en  envoie  >  les  bois 
propres  à  la  menuiferie  >  tirés  principale- 
ment des  montagnes  des  Vofges ,  ôc  en- 
voyés en  Hollande ,  les  bois  à  brûler  fortant 
en  fraude  pour  l'Angleterre,  &  plufieurs 
petits  articles  qui  ne  peuvent  pas  être 
compris  dans  les  clafles  générales. 

IMPOPTATIONS. 

Soixante  &  dix  millions  environ ,  année 
moyenne,  en  matières  première  ,  nécef- 
faires  aux  manufaclures  ;  telles  que  les  co- 
tons, les  laines  >  les  foies ^  les  chanvres, 
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k  graine  de  Icb  fils  de  lin ,  la  fonde  ,  les 
peaux  de  caftor  6c  autres  ,  les  cuirs,  les 
cires,  les  bois  précieux  ,  l'ivoire  ôc  l'écaillé  , 
toutes  les  drogues  propres  à  la  teinture  ,  ô^c. 

Vingt  millions  environ  en  d'autres  ma- 
tières premières  5  mais  d'un  genre  qui  exige 
un  article  féparé,  6c  même  quelque  explir 
cation  >  ce  font  : 

1°.  Les  dlamans  ou  les  autres  pierres 
précieufesj  6c  les  métaux  d'or  ôc  d'argent, 
qui  fervent  à  la  fabrication  des  bijoux  ,  des 
parures  ,  des  galons  ,  des  broderies ,  des 
étoffes  riches,  ôc  de  la  vaifîelle  qu'on  en- 
voie dans  l'étranger.  2^.  Les  diamans,  les 
autres  pierres  précieufes  ,  ôc  les  métaux 
d'or  ôc  d'argent  employés  à  la  fabrication 
de  la  partie  de  ces  mêmes  ouvrages,  qui 
eft  deftlnée  à  l'augmentation  du  luxe  natio- 
nal. 3°.  La  quantité  d'orôc  d'argent  nécef^ 
faircs  à  l'entretien  de  ce  même  genre  de 
luxe,  bc  j'entends  par  cet  entretien  ,  le 
fuppîément  annuel  ,  indifpcnfable  pour 
remplacer  ce  qui  fe  difïîpe  par  l'efiet  dti 


tempso 
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Les  trois  articles  que  je  vieii3  d'indiquer , 
compofent  l'emploi  des  lo  millions  compris 
ici  parmi  les  importations  ,  Se  l'on  doit 
cbferver  que  la  quantité  d'or  èc  d'argent, 
que  j'ai  confidérée ,  dans  cet  inftant,  comme 
une  fimple  marchandife  ,  eft  abfoiument 
diftinde  de  la  partie  des  m^étaux  précieux  , 
qui  fe  convertit  en  monnoies ,  6c  qui  aug- 
mente ainfî  le  numéraire  en  circulation.  Je 
dois  obfèrver  cependant  que  l'eftimation 
précédente  de  lo  millions,  quoique  fondée 
fur  diverfes  recherches ,  eft  néceiTairement 
très-conjecturalc  :  les  diamans  ôc  les  autres 
pierres  précieufes,  qui  compofent  à  la  vé- 
rité la  plus  petite  partie  de  cette  fomme , 
font  envoyés  par  la  pofte  ,  ou  par  des  occa- 
fions  de  voyageurs  5  ainfi  l'on  n'en  fait 
aucune  déclaration  aux  douanes,  ôcl'intro- 
ducTiîon  des  métaux  d'or  6c  d'argent  n'étant 
affiijettie  à  aucun  droit  ,  on  n'en  prend 
prefque  jamais  connoiifance  aux  frontières, 
ce  genre  d'infpeclion  y  feroit  d'ailleurs  très- 
imparfait  5  fur-tout  à  l'égard  de  l'or ,  qui  eft 
fouvcnt  remis  à  des  voyageurs  :  enfin ,  il  ne 
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fuffîroit  pas  de  tenir  un  rcgîftre  exact  à 
l'entrée ,  il  faudroit  en  agir  de  même  à  la 
fbrtie ,  fi  l'on  vouloit  connoître  la  quantité 
d'or  èc  d'argent  qui  refte  en  France  3  6c  l'on 
auroit  enfuitc  à  diftinguer  quelle  eft  la  partie 
de  ces  métaux  qui  eft  convertie  en  mon- 
noies  5  mais  cette  dernière  connoiirance 
feroit  facile, 

Quarante  millions  environ  en  marchan- 
difes  manuracT:urécs  3  telles  que  les  toiles  des 
diverfes  eipcces  5  venant  de  Flandre,  de 
Hollande  &c  de  vSuiile  5  les  mouflelines  fines , 
provenant  des  ventes  de  la  compagnie  des 
Indes  d'Angleterre  5  les  moufielines  com- 
munes fabriquées  principalement  à  Zurich  5 
les  montres  de  Genève  &  d'ailleurs  3  la 
mercerie  &c  la  clincaillerie  de  Hollande  , 
d'Allemagne  Se  d'Angleterre  ,  les  gazes 
d'Italie  ,  les  taffetas  de  Florence ,  les  ve- 
lours de  Gênes ,  les  papiers ,  les  livres  ,  les 
tableaux  ,  Se  beaucoup  d'autres  objets  de 
rinduftrîe  étrangère  5  recherchés  par  fan- 
tailie  3  6c  introduits  la  plupart  en  contre- 
bandée, 

ï  îv 
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Quarante  millions  environ  ,  en  comes- 
tibles 3  tels  que  les  bieds  ou  autres  grains , 
les  riz ,  les  huiles  dltalie  ,  article  confidé- 
rable  5  les  poiflbns ,  les  beftiaux  ,  le  bœuf 
falé  d*Hambourg  ôc  dlrlande ,  les  fromages 
de  Suiile  ,  le  cacao  ,  les  vins  de  liqueurs  > 
ceux  du  Rhin  6c  de  Tockay  ,  les  eaux-de- 
vie  étrangères  ,  les  fêls  verfés  en  contre- 
bande ,  les  oranges  ,  les  fruits  fecs  ,  les 
épiceries,  &:c. 

Vingt-cin(j  militons  environ  ,  en  mats , 
planches ,  merrain  ,  bois  de  conftruction  de 
toute  efpece ,  bray  &:  goudron,  fer ,  étain  -, 
plomb,  cuivre,  argent-vif,  &:  charbon  de 
terre. 

Qiiator:^e  millions  ,  en  marchandîfès  des 
Indes ,  de  la  Chine  ,  ôc  de  llfle  de  Bourbon. 

L'année  commune  des  ventes  à  TOrient , 
s'eft  montée ,  pendant  le  dernière  paix ,  à 
environ  20  millions  3  mais  £ir  cette  fomme 
pn  peut  évaluer  de  (3  à  7  millions  la  partie 
de  ce  capital  ,  qui  eft  la  fimple  repréfenta- 
tion  ,  &  des  droits  payés  au  fifc  à  l'entrée 
des  marchandifes  ^  &  des  frais  de  navigatiori 
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gaenés  par  la  marine  nationals  ,  5c  des 
bénéfices  ou  intérêts  d'avance  du  com- 
merce de  France  :  il  eft  donc  raifonnabîe  y 
aînfi  que  je  l'ai  déjà  expliqué ,  de  déduire  ces 
difFérens  articles  du  produit  de  l'importa- 
tion ,  quand  on  cherche  à  connoitre  quelle 
çft  la  dette  ou  la  créance  que  le  royaume 
contracte  en  raifon  de  fes  échanges. 

Dix  millions  environ,  en  tabacs,  tant 
pour  la  ferme  générale  ,  que  pour  les  pro- 
vinces non  foumifes  à  Ton  privilège  ,  ôc  pour 
les  fabriques  libres  de  Dunkerque  en  parti- 
culier 3  mais  j'y  joins  encore  par  eftimation, 
les  parties  de  tabac  qui  font  verfées  dans  le 
royaume  en  contrebande ,  6c  dont  le  prix 
fe  reflènt  des  rifques  attachés  a  ces  tranfac- 
tions  :  cependant  j'ai  dû  faire  attention  ici 
â  une  circonftance  que  j'ai  déjà  indiquée  , 
c'eft  que  le  principal  bénéfice  de  ces  vcrfe- 
mens  clandeftins ,  tourne  au  proht  des  pro- 
vinces ôc  des  villes  du  royaume  qui  jouit 
fent  de  la  franchife  du  tabac. 

Dix  à  douT^e  millions  environ  ,  en  objets 
flivers  5  tels  que  les  chevaux,  les  fuifs ,  les 
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fourrures ,  les  pelleteries ,  les  plumes ,  les 
parfums ,  les  drogues  pour  la  pharmacie  , 
ôc  plufîeurs  autres  articles  qui  ne  peuvent 
pas  faire  partie  d'une  clafle  générale. 

Je  n'annonce  pas  ces  fiibdivifions  des 
importations  de  des  exportations  comme 
exemptes  d'erreur  j  ce  que  j'ai  dit ,  &  de 
rimperfedion  des  travaux  entrepris  jufqu'à 
préfent ,  dc  de  l'infuffifance  des  connoif- 
fances  dont  on  peut  fe  rendre  certain ,  doit 
garantir  que  je  préfente  avec  doute  àc  avec 
réferve  ,  le  réfultat  de  mes  recherches.  Je 
dois  même  obferver  que  les  états ,  formés 
dans  le  bureau  chargé  des  travaux  relatifs 
à  la  balance  du  commerce ,  indiqueroient 
un  bénéfice  beaucoup  plus  confidérable  en 
faveur  du  royaume  3  mais  en  même  temps 
que  ces  travaux  ont  fervi  à  rallembler  des 
clémens  infiniment  utiles ,  les  réfliltats  con- 
duiroicnt  à  des  jugemens  très-fautifs ,  fiir  la 
créance  ^cquife  annuellement  par  la  France. 
Ces  tableaux  ,  en  effet ,  ne  contiennent  au- 
cune évaluation  ,  ni  de  k  contrebande  ?  ni 
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des  faiilfes  déclarations ,  ni  du  commerce 
des  provinces  de  France,  qui  fontàPégard 
du  refte  du  royaume  ,  comme  un  pays 
étranger.  On  s'arrête  encore  moins  aux 
autres  confidérations  générales  que  j'ai  faites 
fur  les  défauts  com.muns  à  toutes  les  balan- 
ces  de  commerce.  On  ne  met  pouu  non 
plus  au  ran^  des  importations ,  ni  les  dia- 
m.ans ,  ni  la  fomme  d'or  &:  d'argent  qui 
entre  dans  la  compoiition  des  ouvrages  d'in- 
duftrie  qu'on  vend  aux  étrangers ,  quoique 
czs  ouvrages  foient  clafTés  psrmi  les  expor- 
tations 3  &i  l'on  ne  fait  point  attention  à  la 
partie  des  métaux  précieux ,  qui  fert  ou  à 
l'entretien ,  ou  à  l'augmentation  de  cette 
efpece  de  luxe  d^.ns  le  royaume.  On  paiîe 
les  importations  de  llnde  6c  de  la  Chine , 
conformément  au  produit  des  ventes  3  dz.  d'un 
autre  coté ,  on  évalue  trop  haut  l'exportation 
des  denrées  d'Amérique.  Il  eft  beaucoup 
d'autres  erreurs  ou  omiffions  m^oins  impor- 
tantes 5  que  j'ai  cherché  à  corriger  dans  les 
«^cherches  dont  je  me  fuis  occupé  5  m.ais  le 
détail  en  feroit  trop  étendu» 
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Cependant ,  avant  de  me  livrer  à  un  tra- 
vail particulier  fur  la  balance  du  commerce, 
quelques  réflexions  générales  >  &:  abfolu- 
ment  étrangères  aux  obfervations  précéden- 
tes ,  m'avoient  déjà  conduit  à  penfer  que  les 
réfùltats  indiqués  jufqu'à  préfent ,  étoient 
exagérés  :  en  efFet ,  j'arrive  à  peine  à  trou- 
ver une  folde  de  70  millions  à  l'avantage 
de  la  France  ,  en  prenant  une  route  abib- 
lument  diflFérente  pour  atteindre  à  la  con- 
noiiîance  de  la  vérité  5  &  c'eft  ce  que  je 
vais  tâcher  de  développer  : 

Une  balance  de  commerce  doit  fe  payer 
d'une  manière  ou  d'une  autre  j  up  royaume 
cemme  un  particulier ,  ceflèroit  bientôt  de 
vendre  plus  qu'il  n'acheté  ,  fî  Ion  ne  lui 
payoit  pas  la  folde  qui  lui  eft  due.  Si  donc 
ÎI  étoit  poffible  d'aflîfter  au  paiement  qui 
s'en  fait ,  ou  d'acquérir  ,  à  cet  égard ,  une 
Gonnoiflance  exacte  ,  on  feroit  plus  fur  par 
cette  voie ,  que  par  toute  autre ,  de  la  dif- 
férence qui  exifte  entre  la  fomme  des  expor- 
tations 5  &  celle  des  importations. 

Les  plus  diftind  de  tous  les  paiemens 
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qui  ont  été  faits  à  la  France ,  pour  acquitter 
fa  créance  de  commerce  fur  les  autres  na- 
tions 5  c'eft  d'abord  les  45  millions  qu'on  a 
portés  annuellement  aux  hôtels  des  mon- 
îioies  du  royaume ,  pendant  le  cours  de  là 
dernière  paix  ,  &  qui  ont  été  employés  à 
l'accroiflem.ent  du  numéralae  national  (i)i 

Suppofant  maintenant  qu'il  s'en  ibit  diC- 
fipé  4  à  5  millions  chaque  année ,  foit  par 
des  fontes  accidentelles ,  foit  par  les  remifes 
faites  en  louis  d'or  à  Genève  ,  en  Siiifle , 
à  Turin ,  de  dont  la  totalité  n'eft  pas  reve- 
nue 5  il  refteroit  toujours  ,  comme  une 
acquifition  annuelle  ôc  pofitive  pour  le 
royaume  ,  une  fomme  de  40  à  41  millions. 

Je  fuis  fur  de  plus ,  qu'avant  la  guerre  , 
on  pouvoit  évaluer  de  8  à  10  millions  les 
fubfides  payés  par  la  France  aux  puiflances 
étrangères ,  les  dépenfes  de  fes  ambafla- 
deurs ,  les  annates  dues  à  la  cour  de  Rome 
par  les  nouveaux  bénéficiers ,  &  les  penfions 

-  (  I  )  On  trouvera  des  décails  fur  qette  augmentacioa 
du  numéraire ,  lorfque  je  parlerai  des  monnoies  dans  î* 
fuite  de  cet  ouvrage. 
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accordées  à  des  perfonnes  qui  vivenr  hors 
du  royaume. 

Le  gouvernement  a  de  plus  envoyé  a 
riflc-de-France  &  dans  l'Inde ,  une  couple 
de  millions  d'argent  efeclîf,  chaque  année , 
pour  payer  une  partie  des  dépenfes  d'admi- 
niftratîon ,  dans  ces  colonies. 

Aînfi,  fiir  les  70  millions  gagnés  par  le 
commerce  de  France  >  voilà  déjà  le  paie- 
ment ou  l'emploi  de  51. 

Refte  1 8  millions ,  dont  il  faut  trouver 
l'ulage  >  de  ici  je  ne  puis  préfcnter  que  des 
apperçus  vagues  : 

La  France  d'abord  avoît  à  s'acquitter. 
Se  des  rentes  appartenantes  aux  étrangers , 
&c  de  leur  part  dans  les  rembourfemens  > 
mais  une  partie  de  ces  iommes  étoît  fouvent 
balancée  par  les  nouveaux  placemens  que 
ces  mêmes  étrangers  faifoient  dans  les  fonds 
publics. 

La  navigation  entre  les  ports  de  France^ 
connue  lous  le  nom  de  caiotage^  étant  exé- 
cutée en  partie  par  la  marine  étrangère ,  ce 
fret  formoit  une  autre  dette  de  la  France. 
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Les  expéditions  maritimes  pour  le  compte 
des  négocians  du  royaume  ,  font  fréquem- 
ment aiîiirécs  en  Hollande  ou  en  Angleterre, 
&C  la  réciprocité  n'exifte  point ,  du  moins 
au  même  degré  j  cette  difFérence  rend  le 
royaume  débiteur  ,  non  des  primes  payées 
aux  afîiireurs  étrangers ,  mais  du  bénéfice 
<]ui  réfulte  pour  eux  de  ces  tranfaclions. 

Les  grandes  maifons  de  la  Flandre  Au- 
trichienne,  ont  des  terres  confidérables  dans 
la  Flandre  Françoife  ,  dans  l'Artois  ^  dans 
le  Hainault  3  pluficurs  princes  Allemands  en 
poûTedent  en  Lorraine  èc  en  Alfacej  les 
Efpagnols  en  confervent  encore  dans  le 
RouffiUon  ,  de  les  François  n'en  ont  pas  de 
même  dans  les  pays  étrangers  :  cette  diiFé- 
rence  eft  encore  l'objet  d'une  dette  annuelle. 

Enfin  ,  les  fonds  qui  paflent  a  Malte ,  de 
ceux  que  les  voyageurs  François  dépenfent 
hors  du  royaume,  font  encore  un  des  em- 
plois de  la  créance  que  le  royaume  acquiert 
par  fon  commerce» 

Je  n'eflaierai  point  d'évaluer  féparément 
les  divers  articlç^  que  je  viens  d'indiquer  j 
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on  apperçoit  feulement  que  l'enfemble  de 

ces  dettes  annuelles  excède  fùrement  les 

1 8  millions  de  créance  de  commerce  dont 

iious  cherchons  l'ufage  3  mais  il  faut  ajouter 

à  cette   dernière  iomme  tout  ce  que  les 

étrangers  de  leur  côté  doivent  a  la  France, 

pour  le  fonds  des  dépenfes  qu'y   font  en 

temps  de  paix  ,  &  leurs  ambaflàdeurs ,  &C 

leurs  voyageurs ,  &  leurs  hommes  de  mer. 

Cet  article  eft  confidérable  5  mais  il  faut 

ôbferver  qu'on  doit  diftraire  des  dépenfes 

des  voyageurs ,  toute  la  partie  des  objets 

de  luxe  qu'ils  font  pafïer  dans  leur  pays  ,• 

puifque  ces  expéditions  fe  trouvent  compri- 

fès  dans  l'expofé  général  des  exportations^ 

Il  eft  beaucoup  d'autres  circonftancei 
■qui ,  tantôt  habituellement ,  tantôt  paflagé- 
rement ,  accroiflènt  ou  diminuent  la  créance 
de  la  France  fur  les  autres  nations  3  mais  je 
crois  devoir  me  borner  aux  indications  prin- 
cipales que  j'ai  préfentées.  Cependant  , 
cette  multitude  de  rapports ,  étrangers  à 
la  balance  du  commerce ,  conduifent  à  une 
vérité  importante  :  c*eft  qu'on  auroit  tort 

de 
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de  vouloir  juger  par-tout  du  relultat  des 
échanges,  par  !e  degré  daccroUrcment 
du  numéraire  national  ;  cette  règle  ne  feroit 
applicable  qu'aux  étati  dont  les  relations 
font  circonfcrites  ,  &  qui  n'ont  ni  dette 
publique  ,  ni  abord  d'étrangers ,  ni  d'au- 
tres rapports  extraordinaires  avec  le  rerte 
de^  l'Europe  ;  mais  auffi  dans  de  tels  pays , 
&  û  en  exifte,  l'augmentation  annuelle  du 
numéraire ,  devient  un  des  plus  surs  indi- 
ces du  résultat  des  éclaanges. 

L'important  fujet  que  je   traite   en  ce 
tnoment ,  a  tant  de  brandies   &   de   rap^ 
ports  û   divers ,  que    les  remarques    dent 
il^  eft  lufceptible  ,  pourroient  être  prolon- 
gées davantage  s  mais  il  faut  nécefTairement 
fe  reilerrer   dans  ces  fortes   de   matières . 
ahn  de  ne  pas  les  rendre  confufes  par  une 
multitude  d'exceptions  &  de  diftincHons, 
qui  détournent  de  la  fuite  des  idées  ;    & 
tandis  que  les  pedonnes  qui  ne  craignent 
pomt  l'étendue  des  difcuffions ,  m'accufe- 
ront  peut-être  de   n'avoir  pas  vu  touuca 
que  j'ai   pris  foin  d'écarter ,  je  ferai  trop   ' 
Tme  11^  .  K       *■ 
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long  aux  yeux  de  ceux  qui  ont  befoin  d'êxtc 
entraînés  vers  un  objet ,  bien  plus  qu'Us  ne 
s'y  attachent.  Cependant  ,  je  ne  faurois 
"léviter  de  confidérer  encore  s'il  eft ,  ainfi 
qu'on  l'a  fouvent  avancé  ^  une  manière  de 
juger  de  la  balance  du  commerce  ,  abfo- 
lument  différente  de  celles  dont  j'ai  donné 
le  developpemicnt. 

Je  veux  parler  des  connoiflances  qu'on 
croit  pouvoir  tirer  des  variations  dans  les 
changes  5  on  prétend  aflcz  commiunément 
que  ces  variations  lont  le  therm.ometre  des 
rapports  du  commerce  :  cette  opinion ,  ad- 
mife  très-fuperficieilement ,  exige  une  expli- 
cation i  mais  pour  tâcher  de  la  rendre  intel- 
ligible, il  faut  d'abord  que  je  donne  du 
change  une  notion  ^  applicable  particulière- 
ment à  la  queftion  que  j'examine. 

On  dit  que  k  change  eft  au  pair  entre 
deux  états ,  au  moment  où  le  prix  d'une 
lettre  de  chancre ,  tirée  de  l'un  de  ces  deux- 
pays  fur  l'autre,  eft  réglé  dans  la  même 
proportion ,  qui  exiftc  entre  le  titre  fie  le 
poids  de  leurs  monnoies  rcfpeclives» 
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Ainfien  fuppofant  la  guinée  d^ Angleterre 
d'une  valeur  intrinfeque  ,  parfaitement 
éffale  à  celle  du  louis  d  or  de  France ,  le 
change  feroit  au  pair ,  fi ,  pour  cent  gainées, 
on  pouvoit  avoir  à  Londres  une  lettre  de 
change  de  cent  louis ,  payables  en  France, 
ou  fi  pour  cent  louis ,  o  n  pouvoit  obtenir 
à  Paris,  une  lettre  de  change  de  cent 
gainées,  payables  en  Angleterre. 

Suppofons  maintenant  que  la  France 
êc  TAngleterre  (  les  deux  nations  que  j  ai 
prifes  pour  exemple  )  n'eulTent  de  rap- 
ports enfemble  que  par  le  commerce  : 
fuppofons  encore  que  leurs  connexions 
avec  d'autres  pays  ,  n'euilent  aucune  in- 
fluence fur  leurs  relations  direcT:es ,  &c  que 
ces  deux  royaumes  enfin ,  achetaflent  l'un 
de  l'autre  une  fomme  de  marchandifes  ab-= 
folument  égale  5  on  pourroit ,  dans  cette 
iiypothefe,  préfumer  avec  fondemiCnt  que 
le  chanee  entre  TAno-ieterre  de  la  France? 
feroit  conftamment  au  pair. 

Mais  fi,  en  raifon  des  créances  refpeccîves 
de  ces  deux  royaumes,  le  befoin  de  fairs 
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palîer  d^s  fonds  en  Angleterre ,  ù  t:oLivoît 
plus  coniîdérable  que  le  befoin  de  remettre 
des  fonds  d'Angleterre  en  France,  les  agens 
de  ces  négociations  s'en  appercevroient ,  &: 
l'on  ne  tarderoit  pas  à  exiger  un  peu  pîus 
de  cent  louis  pour  une  lettre  de  change 
de  cent  cruinées. 

si  donc  on  avoit  pu  connoître ,  par  une 
fuite  d'obfervations  >  que  le  change  varie 
de  demi  pour  cent ,  quand  la  France  doit 
un  million  à  l'Angleterre ,  pour  iolde  de 
leurs  échanges  refpeclifsj  ^  fi  l'on  avoit 
encore  remarqué  que  ce  même  change 
varie  d'un  pour  cent,  lorfque  la  dette  de 
la  France  eft  de  deux  millions  3  d'un  dc 
demi ,  lorfqu'elle  eft  de  trois ,  &c  ainfî  de 
fuite  j  on  pourroit ,  en  effet ,  par  le  cours 
du  change  entre  l'Aneleterre  &:  la  France  , 
fe  former  une  idée  de  la  balance  de  com- 
merce entre  ces  deux  états. 

Mais  la  variation  du  change  a  des  bor- 
nes fixes ,  quelle  que  foit  la  fomme  due  par 
Un  pays  à  un  autre  5  6c  en  voici  la  raifon  : 
jQn  peut  bien    donner   jufqu'à    deux    ou 
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trois  po"^  cent  au  deffiis  du  pair  pour  une 
U-re  dj  change  fur  Londres,  parce   que 
pour  faire  pafTer  de  la  monnole  de  France 
en  Angleterre  ,  \\  en  coûteroit  des  frais  de 
trmfport ,  qui ,  joints  aux  rifques  de  mer , 
feroient   eftimés   à  peu  près  équivalens  à 
cette  même  prime  ;  mais  fi  l'on  en  vouloit 
exiger   une   plus   forte ,    ceux  qui  ont  à 
remettre  des  fonds  en  Angleterre ,  ne  man- 
queroient  pas  d'appercevoir  qu'il  leur  feroit 
plus  avantageux  d'y  faire  paiFer  des  efpe- 
ees  de  France  pour  les  vendre  au  poids , 
&  en  convert-r  le  produit  dans   la  mon- 
noie  d'Angleterre;   &  dès-lors,  les  négo- 
e'ateurs  des  lettres   de  change  fur  Lon- 
dres ,   feroient   forcés   de    modérer  leurs 
prétentions. 

C'eft  par  cette  confîdération  que  le 
change  entre  deux  places  voillnes,  n'clfuie 
jamais  que  de  très-petites  variations  :  le 
commerce  y  eft  informé  ,  qu'avec  très-peu 
de  frais ,  on  fait  paiïèr  de  l'argent  efFeclif 
de  l'une  dans  l'autre;  mais  la  dépenfe  ou 
le  danger  du  tranfport  de  l'argent,  for- 
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ZZr^^^~^^  important,   qu..d  il  eft     , 
qucftion  de  deux  pays  fort  éloignes  r.n 
de  l'autre ,  le  mouvement  de  leur  change 
refpedif,  fera  néceffairement    fufceptibh 
d'un   plus    grand   écart.    Enfin  ,  quand  le 
royaum.e  qui  doit  à  un  autre  soppoie  a 
l'exportation  du  numéraire  ,  les  vanat.ons 
du  change  peuvent  être  plus  conGderalples 
encore  ;  car  les  rifques   qu'on  court  pout 
faire  fortir  des  efpeces  malgré  la  loi ,  ayant 
une   valeur    quelconque    dans    l'opimon, 
ces  rifques  font  proprement  une  additlOl^ 
aux  frais  de  tranfport.  Si  donc ,  pour  éviter 
la  dépenfe    ordinaire  des    envois    d'or  6e 
d'ar-cnt ,   on    trouve   fon  compte  a  payer 
lox^ouis  d'une  lettre  de  change  de  cent 
guinées,  on  en  paiera  jufqu'à  103  &  104, 

félon   que   l'exportation  des    efpeces    fera 
plus  ou  moins  dangcreufe. 

On  doit  encore    obferver  qu'a  mefure 
que   le    poids    des    monnoies    d'un    pays 
s  affoiblit  par  le  temps ,  le  change  devient 
fufceptible  d'une  plus  grande  variation  :  en 
effet,  fi  le  louis  d'or  de  France  qui,  au 
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moment  de  fa  fabrication  ,  ctoit  (  par 
fuppofition)  égala  la  giiinée  d'Angleterre, 
a  perdu  deux  ou  trois  pour  cent  de  Ion 
poids  originaire  ,  on  comptera  fur  cette 
perte  dans  les  calculs  qui  feront  faits , 
pour  connoître  ce  que  rapportera  la  vente 
des  louis  en  Angleterre?  ^  dès- lors  on 
préférera ,  dans  la  même  proportion ,  les 
lettres  de  change  qui  dilpenlcnt  de  faire 
des  remifes  en  efpeces. 

QLioi  qu'il  en  foit ,  de  les  frais  de  tranf- 
port  5  6c  les  rifques  de  mer  ,  cC  les  dangers 
dune  extracllon  prohibée,  5c  la  perte  iur 
le  poids  dont  je  viens  de  parler ,  font 
autant  de  circoniTiances  dont  l'évaluation 
peut  être  fiite  ,  6c  ielon  le  réiultat  de  cette 
évaluation,  le  change  entre  deux  places 
devra  fe  mouvoir  dans  un  efpace  plus  ou 
moins  étendu  :  cependant  il  n'eft  pas  moins 
vrai  que  cet  efpace  étant  né cellai rement 
circonfcrit,  les  variations  du  change  peu- 
vent bien  indiquer  qu'un  pays  devient 
d:biteur  ou  créancier  d'un  autre  5  mais  on 
ne  difcerneroit  jainais  à  cette  feule  lueur, 
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quelle  eft  la  diiproportion  qui  exifte  entre 
leurs  échanges  refpedifs  :  ainfi ,  fi  l'on  veut 
confidérer  les  mouvemens  du  change  , 
comme  un  thermomètre  des  rapports  de 
commerce  5  il  faut  ajouter,  pour  rendre  la 
çomparaifon  exacte,  que  ce  thermomètre 
n'indique  que  deux  ou  trois  degrés  de 
variation ,  tandis  qu'il  en  exifte  un  nom- 
bre infiniment  plus  confidérable. 

Ce  n  efl:  pas  tout  encore  :  car  ,  pour 
Tendre  plus  difl:incl  le  genre  d'inftructioa 
qu'on  pouvoit  tirer  des  obiervations  fur  le 
mouvement  des  changes ,  j'ai  fuppofé  que 
l'Angleterre  ôc  la  France  n'avoient  de 
commerce  qu'enfemble  3  ce  qui  n'efi:  peint.. 
Or ,  fi  dans  le  temps  que  la  France  doit  à 
-l'AngiCterre.  dix  millions ,  la  Hollande  doit 
à  la  France  une  fomme  pareille  y  il  arrivera 
que  la  France ,  "pour  s*acquitter  envers 
l'Angleterre,  lui  cédera  fa  créance  fur  la 
Hollande  ,  ôc  alors  il  ne  s'opérera  aucune 
variation  fenfible  £ir  le  prix  du  change 
entre  la  France  de  ^Angleterre. 
^'Ejttfiiij  mifi  que  je  l'ai  déjà    obfervé^ 
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un  pays  peut  être  créancier  d'un  autre  par 
des  rapports  étrangers    au  commerce  j  Sc 
comme   les   mouvemens  du    change,  ne 
dépendent  pas  des  motifs  qui  font  délirer 
d'avoir  des  fonds  à  recevoir ,  en  tel  ou  tel 
lieu,  mais    uniquement  de  l'étendue  des 
befoins ,   il    eft    impoffible    de   dillinguer 
dans  ces  mouvemens ,   ce  qu'il  faut  ''im- 
puter^ à  la  balance    du  commerce  ,  èc  ce 
qm  tient  à  d'autres  circonftances. 

Je    crois  donc  que   les    notions    qu'on 
peut  tirer  des  obfervations  fur  le  change , 
lis  font    que  des  apperçus    dont  on   exa-' 
gère  l'importance.  Cependant ,  &   les  ob- 
fervations fur  les  grandes   révolutions  des 
changes,    &   h    connoiirancc    exacle    des 
quantités  d'or  &  d'argent  qui  s'introduifent 
&  s'arrêtent  dans  un  royaume ,  &  h  for^ 
matlon  des  états  d'exportation  &  d'impor- 
tation ,  font  autant  de  moyens  d'inflruclion , 
qui  fe  fortifient  réciproquement  i  &  l'on  ne' 
doit  en  négliger  aucun  5  dans  un  examen 
fi  digne  de   l'attention  des  gouvernemens. 
Mais  qu'on  ne  s'y  méprenne  point  5  dam 
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toutes  les  fciences  (&:  celle  de  Tadminif- 
tration  en  eft  une  bien  grande)  il  faut 
joindre  le  travail  à  la  penfée  j  les  vérités 
utiles  échappent  à  la  pareffe  ,  qui  eft  molle 
à  les  chercher  &:  à  les  faifir  :  auffi  celui  qui 
craint  de  prendre  de  la  peine ,  ne  s'empare 
<jue  de  quelques  idées  générales  ,  &C  il  at- 
tribue enfuite  à  ces  mêmes  idées  plus  qu'il 
ne  leur  appartient  :  c'eft  une  manière  da 
groiïîr  fa  richeile  à  fes  propres  yeux  3  maîs^ 
rillufion  cefle  ,  quand  il  faut  agir ,  6c  quand 
on  eflaie  d'accorder  la  nature  des  choies 
avec  le  petit  nombre  de  principes ,  qui  font 
le  réfultat  coutumier  d'un  petit  nombre  de 
connoillances. 

On  s'étonne  fans  doute ,  quand  on  voit 
un  feul  royaume  en  état  d'acquérir  habi- 
tuellement une  créance  de  commerce ,  qiii 
furpaflé  la  moitié  de  l'or  de  de  l'argent  que 
ÎEurope  reçoit  chaque  année  3  &  à  Taipecl 
de  cette  profpérité  de  la  France ,  on  s'é- 
crierolt  volontiers  :  que  lui  faut-il  de  plus  5 
Cependant  en  arrêtant  fon  attention  fur 
Texpofé  des  exportations    &:   des  importa- 
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tîons  du  royaume  ,  on  oblervera  peut-être» 
une  vérité  dont  les  confcquences  ne  fau- 
roicnt  paroître  indifférentes  :  c'eft  que 
l'avantage  de  la  France  dans  les  échanges  , 
repofe  fur  deux  grandes  bafcs ,  le  commerce 
extérieur  de  fcs  manufactures  ,  èc  celui 
de  fcs  denrées  d'Amérique.  On  le  fait  en 
général  3  mais  je  doute  que  Tadmlnirtration 
ait  jamais  eu  le  temps  ou  la  volonté  d'ac-i 
quérir ,  à  cet  égard  ,  de  juftes  idées. 

Le  commerce  des  manutachures  6c  celui 
des  denrées  d'Amérique  ,  compofent  les 
trois-quarts  des  exportations  du  royaume. 
Une  pareille  connolifance  ne  doit  point  être 
exempte  d'inquiétude  ,  car  l'un  &:  l'autre 
de  ces  commerces  font  flifceptibles  d'évé- 
nemens.  Le  débit  confidérable  des  manu- 
fadures ,  quoique  favorlfé  par  la  perfection 
,  de  l'induftrie  Françoife  5  de  par  l'habitude 
des  autres  nations ,  n'eft  pas  moins  expofé 
à  des  diminutions  imprévues  3  les  produc- 
tions de  la  main-d'œuvre  ne  reilemblent 
pas  aux  dons  privilégiés  du  fol  èc  du  cli- 
mat ;  les   hommes  font  par-tout  capables 
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d'un  travail  intelligent  3  on  peut  dans  les 
diverfes  contrées  de  l'Europe ,  apprendre  à 
fabriquer  tout  ce  qu'on  va  chercher  dans 
un  pays  étranger  5  on  peut  apprendre  à  s'en 
pafler  5  on  peut  rendre  plus  rigoureufes  les 
loix  prohibitives  :  enfin  ,  rinduftrie  qui 
s'élève  &:  fe  fortifie  au  milieu  de  la  liberté 
politique  de  de  la  fertilité  territoriale ,  fera 
des  progrès  avec  le  temps  dans  cette  vaftc 
république  ,  formée  fur  le  continent  de 
l'Amérique  3  àc  cette  nouvelle  puiilancc 
prendra  part  un  jour,  de  quelque  manière > 
aux  approvifionnemxns  des  ifles  occiden- 
tales ôc  des  indes  Efpagnoles.  Qii'on  ne  difc 
point  qu'elle  trouvera  mieux  fon  compte 
à  défricher  la  terre  :  plus  il  y  a  de  cul- 
ture 5  plus  il  y  a  de  fabfiftance  ,  &  ce 
fuperflu  appelle  tôt  ou  tard  les  arts  &  l'in- 
duftrie  ,  toutes  les  fois  que  le  gouverne- 
.  ment  féconde  les  eflfbrts  de  l'intérêt  par- 
ticulier. 

C'eft  a  l'adminiftration  Francoife  à  veil- 
1er  fans  cefTe  fur  la  grande  fomme  de 
profpérité  qu'elle  poflede  5  c'eft  a  elle  à 
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sinquicter  des  traités  de  commerce  6c  de 
navigation  ,  encore  plus  que  de  l'exten- 
fîon  du  territoire  3  c'ell:  a  elle  à  maintenir 
une  liberté  raiionnable  parmi  les  fabricans, 
fans  mettre  au  hafard ,  cependant  ,  par  une 
trop  grande  licence ,  la  réputa:ion  d'intel- 
ligence &:  de  bonne  foi  ,  qui  font  le  plus 
fur  appui  de  tous  les  commerces  3  c'efi:  à 
elle  enfin ,  à  détourner  un  peu  le  cours  de 
ces  idées  de  vanité ,  qui  font  des  occupa- 
tions les  plus  utiles  un  état  pailager  ,  6c 
qu'on  quitte  avec  la  fortune.  Il  faut  en- 
core 5  par  le  ménagement  du  crédit  ,  dc 
par  la  fagc  adminiftration  des  finances  3 
concourir  efficacement  à  la  baiife  de  l'in- 
térêt ,  ce  grand  moyen  d'encouragem.ent 
pour  les  diverfes  fortes  d'entreprifes  3  il 
faut  auiîî  prévenir  ces  convulfions  ,  dans 
le  prix  des  fubfiftanccs  ,  qui  dérangent 
les  rapports  établis  entre  les  ialaires  êc  la 
valeur  courante  des  denrées  les  plus  nécef- 
fâires  à  la  vie  :  ennn  il  faut  (ur-tout  em- 
pêcher que  l'accrolilemxnt  fucceliit  des 
impôts  ne  renchériife  feniiblement  le  prix 
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de   la    maîn-d'œuvre  3  $C  quand  les  cir- 
conftances  exigent  des  fecours  extraordi- 
naires 5  on  doit  s'appliquer  à  concilier  les 
intérêts  du  tréfor  royal  avec  ceux  du  com-^ 
merce  3  à  bien  plus  forte  railbn  ne  faut-il 
jamais   mettre  ces  intérêts  en  oppofition , 
'&  brouiller  ainfi  Tenfant  avec  fa  nourrice. 
Cependant  -,  c'eft  une  leçon  fouvent  né- 
gligée. Que  de  nouveaux  tributs  puiflTent 
ïe  payer  ,  fins   grande    réclamation  ,  Ton 
croît  avoir  tout  obtenu  ,  6c  Ton  ne  s'oc-' 
cupe  guère  des  funeftes  effets  qui  réful- 
tent  5  pour  le  commerce ,  d'un  impôt  ma! 
combiné  :  les  miniftres  des   finances  font 
contens  quand  ils  ont  afîuré  la  tranquillité 
de  la  petite   durée  de  leur  miniftercj  ce 
qui  pafle  au  delà  ,  leur  paroît  comme  un 
autre  fiecle  ,  dont  ils    n'ont  point  à  s'in- 
quiéter. Il  eft  bien   important  encore  de 
veiller   particulièrement   fur    l'adminiftra-- 
tion  des  villes  de  grandes  manufactures  ^ 
afin  que  le  défordre   ou  le  luxe  inutile  >- 
n'obligent   pas   de  recourir  à   des    droits 
locaux  impolitiques ,  &c  nuifibles  au  com- 
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merce  extérieur  des  fabriques  nationales: 
îes  officiers  municipaux  font  quelquefois 
dans  l'adminiftrations  des  revenus  des  vil- 
les 5  comme  les  contrôleurs  généraux  dans 
celle  du  royaume  5  ^  l'oi^^  en  trouveroît 
peut-être  qui  adopteroient  fans  grande 
peine  l'impôt  qui  les  tireroît  le  plus 
promptement  d'embarras. 

Le  fécond  article  confidérable  d'expor- 
tation ,  c'  !ft,  comme  on  l'a  vu  ,  celui  des 
denrées  des  ifles  5  cC  ce  com.merce  eft  di- 
gne également  de  la  plus  grande  attention. 
M'arrêterai-je  à  ces  difcours  fi  légérement 
hafardés  fur    l'inutilité   des  colonies  ?  ce 
qu'on  leur  vend ,  dit-on  tranquillement  y 
on  le  vendroit  aux  nations  étrangères ,  6c 
le  royaume  ne  per droit  rien  à  cette  révo- 
lution. Mais  crée-t-on  ainu  des  acheteurs  à 
fon  gré  ?  ce  n'eft  pas  faute  d'une  quantité 
fuffifante  de  toiles  ,  de  draps  ,  ou  d'étoffes 
"de  foie  ,  qu'on  n'en  vend  pas  davantage 
aux  autres  nations  3  ce  font  les  limites  de 
leurs  befoins  qui  circonfcrivent  leurs  de- 
mandes 5  de  non  l'impuilTance  d'y  fatisfaire^. 
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ainfi  ,  c'efl  une  belle  idée  politique  que  de 
convertir  une  partie  des  denrées  ou  des 
ouvrages  dinduftrie  du  royaume ,  dans  une 
forte  de  biens  étrangers  a  fon  fol  &:  à  fon 
climat ,  de  dont  cependant  aucun  pays  de 
l'Europe  ne  peut  aujourd'hui  le  palier. 

D'ailleurs ,  les  marchandifes  qui  vien- 
nent des  colonies,  ne  font  pas  ieulement 
le  prix  des  productions  nationales  que  la 
France  y  envoie  ,  foit  direclement  ,  foît 
indirectement ,  par  les  échanges  à  la  côte 
d'Afrique  3  toutes  ces  exportations  équi- 
valent à  peine  à  la  moitié  des  retours  d'Amé- 
rique 3  le  furplus  eft  la  repréfentation , 
êc  des  frais  de  navigation  ,  (k.  des  béné- 
fices du  commerce  ,  de  des  revenus  que 
les  colons  dépenfent  dans  le  royaume. 

Que  feroit-ce ,  fi  en  négligeant  des  pof- 
feffions  fi  précieufes ,  ou  û  en  les  perdant 
jamais ,  la  France  fe  trouvoit  privée  de  la 
créance  de  commerce  qu'elle  acquiert  an- 
nuellement par  l'exportation  des  denrées 
de  fes  colonies  î  que  ièroit-ce ,  fi  elle  avoit 
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encore  à  acheter  ^  des  étrangers  même ,  la 
partie  de  ces  denrées  qui  ell  nécefiaire  au- 
jourd'hui à  fa  propre  coniommation  i  Une 
pareille  révolution  fuffiroit ,  pour  faire  for- 
tir  de  France  annuellement  beaucoup  plus 
d'argent"  qu'il  n'y  en  entre  aujourd'hui» 
C'eft  donc  une  propriété  magnifique  que 
celles  des  colonies  d'Amérique  :  la  gran- 
deur de  la  puilfance  de  la  France  femble 
en  alîiirer  la  longue  poiîellîon  5  mais  les 
autres  nations  peuvent  augmenter  leur 
culture  3  mais  les  Etats  -  unis ,  (î  voiiins  du 
riche  fol  q^ii  produit  le  lucre  &  les  cafés  ^ 
ne  viendront  pas  chercher  ces  denrées  en 
Europe  5  &  félon  Taccès  plus  ou  moins 
libre  5  qu'on  fera  forcé  de  leur  ouvrir  un 
iour  dans  les  colonies ,  comment  défi2:nef 
la  part  qu'ils  prendront  aux  échanges  qui 
enrichilTent  la  France  ?  Je  ne  veux  poine 
traiter  à  fond  des  qucftions ,  liées  dans 
ce  m.oment  ,  à  des  connexions  &c  à  des 
traités  politiques  3  mais  ce  qui  efl:  au  moins 
important  de  confidérer ,  c'eft  à  quel  poirt 
rintégrité  du  commerce  que  f^ifoit  le 
Tome  II,  h 
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royaume  avant  la  guerre  ,  eft  eflentielle 
au  maintien  de  fa  profpérité. 

Ce  n'eft  qu'en  vendant  au  dehors  pour 
2  20  à  250  millions  de  marchandifes ,  ou 
manufacturées ,  ou  apportées  des  colonies  ^ 
que  la  France  obtient  une  balance  de  com- 
merce de  foixante  6c  dix  millions.  Ce  ré- 
fultat  eft  important ,  de  l'on  ne  doit  jamais 
le  perdre  de  vue ,  afin  de  ne  pas  s'endor- 
mir fur  une  profpérité  ,  dont  on  ne  con- 
noitroit  pas  les  fondemens. 

Ici  les  perfonnes  difpofées  à  arrêter  leur 
attention ,  jufqiies  far  les  événemens  in- 
vraifembiables ,  demanderont  peut  -  être  y 
qu'arrivcroit-il ,  ou  que  faudroit--il  faire  , 
fi  par  une  révolution  extraordinaire  ,  ca 
double  commerce  d'exportation  venoit  à 
défaillir  ou  a  diminuer  confidérablement  ? 
On  peut  bien  appercevoir  vaguement  l'é^ 
tendue  d'un  pareil  défifcre  5  m.ais  on  en 
décrirolt  difficilement  toutes  les  confé- 
quences.  Le  befoin  des  matières  premières 
qu'on  tire  de  l'étranger  5  diminueroit  fans 
doute  3   à  mefure  qu'on    vcndroit    moins 
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d'ouvrai^es  manufachirés  aux  autres  na- 
tîons  ,  de  Ton  râchcroit  d'alimenter  les 
fabriques  nécciTaires  à  la  conlominatioa 
nationale  ,  en  au2"mentant  de  tout  ion 
pouvoir  5  au  fein  de  la  France ,  la  pro- 
duction des  foies  ,  des  chanvres ,  &:  des 
laines.  On  repouiîeroit  plus  rlgourcufe- 
ment  que  jamais,  l'introduction  de  toutes 
les  productions  de  l'induftrie  étrangère  * 
on  multiplieroit  fcs  forées  ôc  fes  ufmes , 
afin  de  fe  palier  de  fer  étranger  :  on  vien- 
droit  à  bout  de  perfectionner  fcs  faîai- 
fons  5  afin  de  n'avoir  plus  befoin  de  celles 
que  fournilient  actuellement  l'Irlande  dc 
d'autres  pays  3  enfin  ,  la  France  ne  pou- 
vant plus  vendre  beaucoup  aux  étran- 
gers ,  iedéfendroit  tant  qu'elle  pourroit, 
d'acheter  d'eux  3  6c  elle  ie  gouverneroît 
înfenfiblemcnt ,  en  nation  bornée  dans  fcs 
reflources ,  au  lieu  de  conferver  la  marche 
d'une  nation  riche.  Mais ,  malgré  tant  de 
ijbins  5  elle  ne  pourroit  jamais  réparer  le 
préjudice  immenic  ,  que  porteroit  à  fi 
richelïe  6^  à  fa  population,  la  perte  qu'elle 
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auroît  éprouvée.  Heurcuiement  que  de 
pareilles  révolutions  font  loin  d'être  pro- 
bables 5  mais  aullî  n'en  faudroit-il  pas  tant 
pour  entraîner  de  grands  effets  :  on  doit 
même  obferver  ,  à  cette  occafion ,  comme 
une  vérité  importante ,  cjue  fi  le  royaume 
de  France  jouit ,  dans  Ton  état  actuel ,  de 
moyens  incom.parables  de  ricliLeiles  >  fon 
administration  auflî ,  eft  conforme  à  cet  état 
d'aiiance  ;  en  lorte  que  les  revers  du  com-^ 
merce  &  de  fortune  ,  y  feroient  d'autant 
plus  fenfibles  y  qu'on  y  eft  peu  préparé. 
Les  libéralités  5  le  fafte ,  l'abandon,  tous 
ces  attributs  de  la  grande  fortune  ,  fub- 
fiftent  en  France  depuis  long  -  temps ,  ôc 
ce  n-'efl:  que  par  intervalle  qu'on  a  voulu 
y  établir  Pordre  ,  la  règle  5  (5c  l'économie  r 
mais  comme  le  befoin  eft  le  feul  inftitu- 
tcur  qui  fe  faile  conftamment  écouter  ,  le 
relâchement  a  fuivi  de  près  les  efforts 
momentanés  qu  on  a  faits ,  pour  établir  de 
meilleurs  principes,  C'cft  auflî  cette  ri- 
cheiïè  naturelle  de  la  France  ,  qui  effc 
caufc  qu'un  fi  grand  nombre  de  miniftre^ 
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médiocres  ,  ont  paru  (uiHre  A  l'adminiftra- 
tîoii  du  royaume  ,  tandis  qu'ils  étoient  fim- 
plcment  (upportés  par  fa  fortune.  Et  comme 
on  a  vu  {î  fouvent  tant  d'erreurs  fè  répa- 
rer, de  tant  de  juftcs  reproches  s'oublier 
en  peu  de  temps 5infenfiblcment  peut-être, 
on  ne  croira  plus  à  l'importance  des  talens 
èc  de  la  conduite  3  mais  c'eft  aufïï  par  une 
forte  de  négligence  des  grands  moyens 
dont  la  France  eft  en  poileflion  ,  qu'elle 
n'a  pas  toujours  joui  de  l'influence  exté- 
rieure qui  appartenoit  à  ia  puiilance  5  que 
fouvent  même  elle  a  méconnu  fes  forces  5 
èc  que  dans  fon  propre  fein  5  le  peuple 
trop  oublié  ,  ne  participe  point ,  comme  il 
feroit  poflible  ,  au  reflet  de  tant  de  richeflcs. 
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CHAPITRE      IV. 

Idées  fur  la  réforme  des  droits  de  traite  * 

V/N  comprend  également  ,  fous  la  déno- 
mination de  droits  de  traite  ,  &:  les  droits 
exigés  à  l'entrée  &  à  la  fortie  du  royaume  5 
6c  ceux  qui  font  établis  fur  la  ligne  *de 
réparation  de  certaines  provinces  5  &  les 
droits  appelles  locaux  ^  qui  tantôt  forment 
une  addition  aux  droits  généraux  d'entrée 
ôc  de  fortie  ,  ^  tantôt  en  font  le  fimple 
remplacement. 

Je  ne  tracerai  point  ici  ,  l'aride  &:  con- 
fus hiilorique  de  ces  diverfes  difparités  , 
&  de  toutes  les  modifications  qu'elles  ont 
éprouvées  >  l'attention  la  plus  patiente  au- 
roit  peine  à  fe  fixer  fiir  des  détails  de  ce 
genre  3  &  Ton  peut  d  ailleurs ,  les  trouver 
dans  plufieurs  livres  de  finance.  Ce  fut  fous 
le  roi  Jean  ,  que  la  première  de  ces  bigar- 
rures fut  introduite  :  ce  prince,  pour  in- 
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demnifcr  Ion  tréfor  ,  du  refus  que  faifoient 
uluficurs  provinces  de  contribuer  aux  ai- 
des ,  ordonna  que  ces  mêmes  provinces 
lèroîent  confidérées  comme  étrangères  aux 
autres ,  6c  que ,  pour  toutes  les  marchan- 
•dlfes  qu'elles  tireroient  de  l'intérieur  du 
royaume ,  on  les  obligeroit  de  payer  les 
'  -droits  de  rêve  _,  de  haut  p^Jf^g^  ^  cfimpo- 
Jition  foraine  ,  les  feuls  qui  compoiailent 
alors  l'impôt  à  la  fortie  du  royaume.  Il 
n'en  exiftoit  point  encore  fur  les  entrées  -, 
ô:  cette  circonftance  eft  remarquable,  en 
ia  rapprochant  du  temps  préient  ;  époque 
ou  le  revenu  des  douanes  eft  principa- 
lement compoié  des  droits  fur  l'im.por- 
îation  des  marchandifes  qui  viennent  de 
l'étranger. 

C'étoît  5  pour  le  dire  en  paiTànt  ,  une 
Singulière  manière  de  punir  une  partie 
des  habitans  du  rovaume  ,  que  de  les 
obliger  à  payer  des  droits ,  fur  les  mar- 
chandifes  qu'ils  cxporteroient  cie  certai- 
nés  provinces  ,  comme  iî  ces  derniers 
jti'cuflint  point   dii^-iouf&ir  ,   de    la  gèn^ 
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qu'une  pareille  dilpoiition   apporteroit  au 
<lébit  de  leurs  productions. 

On  approuvera  ,  fans  doute  ,  que  je 
laiiie  a  1  écart  les  divers  réglemens  ,  qui 
ont  apporté  des  cliangemens  fucceffifs  à  ce 
premier  ordre  des  chofes  3  aînfi,  je  ne 
m'arrêterai  que  fur  la  légiflation,  dont  les 
effets  fubfiftent  encore  aujourd'hui.  Je  rap- 
pellerai donc,  que  fous  Louis  XÎV ,  M.  de 
Colbert ,  dans  la  vue  de  porter  tous  les 
droits  de  traite  aux  frontières  du  royau- 
îne  5  fît  compofer  un  tarif,  auquel  toutes 
les  provinces  du  royaume  dévoient  être 
également  ailujetties  5  mais  les  oppofîtions , 
d'un  grand  nombre  d'entr'elles  ,  à  ce  fyf- 
tême  d'uniformité  ,  &  les  difcuffions  qui 
en  furent  la  fuite ,  empêchèrent  Texécu- 
tion  du  plan  que  ce  fage  miniftre  a  voit 
conçu.  11  auroit  trouvé  moins  d'obftacles , 
s'il  avoit  fait  choix  d'un  tarif  plus  fimple 
ëc  plus  m>odéré  ,  ôç  s'il  n'eut  pas  voulu 
conserver,  en  même  temps,  plufieurs  droits 
locaux  ,  dont  le  revenu  n'étoit  pas  pro- 
portionné à  raccrolhtaiçnt  de  charge  èC 
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d'incommodité  ,  qui  en  rcfuitoit  pour  le 
commerce.  QlioÎ  qu'il  en  foit  ,  le  tarif 
projeté  par  M.  de  Colbert  ,  en  i66^^ 
ne  lit  loi  ,  que  pour  certaines  provinces , 
connues  encore  aujourd'hui  fous  le  nom 
de  provinces  des  cinq  grojfes  fermes  (r). 
Une  autre  partie  du  roxyume  eft  reftée , 
à  réeard  des  droits  de  traite  ,  dans  le 
même  état  où  elle  étoit  auparavant,  êc 
on  l'a  défignée  fous  le  nom  de  provinces 
réputées  étrangères  ;  c'eil:  une  forte  d'abré- 
viation ,  qui  rappelle  que  ces  provinces 
font  étrangères  à  la  légiflation  du  tarif  de 


(  i)  Ces  provinces  font  :  la  Normandie  ,  la  Picardie  ,  le 
Boulonnois  ,  la  Champagne  ,  la  Bourgogne ,  la  BrefTe  ,  le 
Bugey  ,1a  Dombe,  le  Beaujolois ,  le  Berry  ,  le  Poitou, 
l'Aunis,  l'Anjou  ,  lelVIaine  ,  8c  le  Bourbonnois.  (  Voyei 
l^  czrte  annexée  au  Compte    rendu.  ) 

(a)  Ces  provinces  fon:  :  le  Lyonuois  &  le  Forez ,  le 
Dauphiné,  la  Provence,  à  l'exception  de  Marfeille  ^  de 
fon  territoire  :  le  Languedoc  &  comté  de  Foix,  leRouinl- 
îon  ,  la  Guyenne ,  la  Gafcogne  ,  la  Saintonge  ,  les  iûes  de 
Ré  &  d'Oléron  ,  la  Flandre  ,  le  Hainauk  ,  l'Artois  &  le 
Cambvefis  ,  la  Bretagne  &  la  Franche-Ccnu*5, 
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Enfin ,  il  exifte  une  troifieme  fiibdivl- 
Con  5  uniquement  compofée  de  trois  pro- 
vinces frontières  (i),  qui  d'après  l'ordre 
établi  lors  de  leur  réunion  à  la  France , 
communiquent  librement  avec  l'étranger  : 
les  douanes  en  conféquence  ,  ont  été  pla- 
cées fur  la  partie  de  leurs  limites  qui 
confine  à  l'intérieur  du  royaume  ,  &  ces 
provinces  font  connues  fous  la  dénomura- 
tion  de  provinces  S  étranger  électif. 

La  lano-ue  fifcale  n'eft  ,  comme  on  le 
voit ,  ni  fort  claire ,  ni  fort  élégante. 

Les  trois  fubdivifions  qu'on  vient  de 
défigner  ,  ne  font  pas  cependant  les  feules 
difparités  qui  exiftent  dans  le  royaume  , 
relativement  aux  droits  de  traite  5  car  les 
provinces  réputées  étrangères  ,  féparées  en 
com.mun  de  celles  des  cinjj  grofjes  fermes  , 
font  foumifes  a  des   droits  locaux  abfolu- 


(l)  Les  trois  Evêchés ,  la  Lorraine,  Se  TAlface. 

On  doic  obferver  encore  ,  que  les  porcs  francs ,  tels  que 
Marfeille,  Dunkerque,  Bayonne  8c  l'Orient^  jouiflent 
de  Texempaon  âbfolue  des  droits  de  traite. 
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ment  dlffcrens.  Enfin  ,  même  dans  les  pro- 
vinces d'étranger  effectifs  il  y  a  des  droits 
particuliers  3  appelles  de  péage  y  de  traverfe 
^  de  traite  foraine  ^  qui  gênent  6c  em- 
barraflent  la  circulation. 

Toute  cette  conftitution  cft  monftrueufe 
aux  yeux  de  la  raifbn  :  il  eft  évident  que 
les  droits  d'entrée  6c  de  fortie  ,  devroient 
être  femblables  dans  toute  l'étendue  du 
royaume  3  &:  cette  vérité  paroîtra  fenfi- 
ble  ,  foit  qu'on  prenne  intérêt  à  l'égalité 
dans  la  diftribution  des  impôts  3  foit  qu'on 
apperçoîve  l'union  intime  qui  exifte  en- 
tre la  légiflation  des  droits  de  traite ,  ôc 
la  profpérité  du  commerce  extérieur  3  foit 
qu'on  attache  enfin  quelque  importance  à 
rendre  les  droits  exigés  au  nom  du  prince , 
fimples  3  intelliglbies ,  ôc  à  l'abri  des  Inter- 
prétations du  file  5  ou  des  abus  des  em- 
ployés  fubalternes. 

On  demandera  d'abord ,  comiment ,  fous 
l'autorité  d'une  légiflation  fi  contraire  aux 
bons  principes ,  le  com.merce  de  France  a 
pu  atteindre  au  degré  de  fupérioritç  dont 
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on  a  préfenté  le  tableau  ?  c  eft  que  les 
droits  de  traite ,  dans  l'état  actuel ,  forment 
plutôt  un  embroglle  pour  l'adminîftration  , 
6c  une  gène  pour  les  négocians ,  qu'un 
obftacle  réel  à  cette  partie  des  échanges 
qui  importe  à  la  richelîe  nationale.  L'ex- 
portation à  l'étranger  des  ouvrages  d'in- 
duftrie  ,  ôc  l'importation  des  matières 
premières  ,  ont  été  par  -  tout  aHranchies 
de  droit  ,  &:  peu  à  peu  diftérens  arrêts 
particuliers ,  émanés  du  confeii ,  ont  réglé  , 
d'une  manière  uniforme  ,  les  droits  d'en- 
trée &  de  fortie  des  principaux  objets  de 
commerce.  C'efl:  par  l'effet  de  ces  diffé- 
rentes modifications  ,  que  depids  long- 
temps 5  le  commerce  extérieur  a  refîenti 
foiblement  l'efFct  des  entraves ,  qui  embar- 
raflent  encore  la  circulation  intérieure  du 
royaume  3  mais  comme  bien  peu  de  gens 
font  à  portée  de  faire  ces  diftinclions ,  il 
n'eft  pas  de  droit  de  paflage  impofé  fur  une 
marchandife ,  qui  ne  foit  dénoncé  comme 
la  ruine  du  commerce  5  on  unit  enfuite , 
au  même  intérêt  ,  Tagriculture ,  la  popu- 
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latlon  5  le  numcraire  ,  le  crédit  ,  6c  la 
fortune  publique  5  6c  ce  font  communé- 
ment les  raifonneurs  les  plus  fupernciels  , 
qui  font  le  plus  d'ufage  de  ces  généralités, 
6c  qui  fe  procurent  ainfi  le  plaifir  de  lier 
de  grands  mots  à  leurs  petites  idées.  Rien 
ifefl  fi  commun  que  toutes  ces  exagéra- 
tions 5  6c  je  crois  qu'elles  vont  prefque 
toujours  à  fin  contraire  :  l'adminiflration 
s  accoutume  à  ces  difcours  y.  qui  ont  né- 
ceflairement  la  même  couleur  >  &c  par  un 
autre  extrême,  elles  les  prolcrit  tous  in- 
diftinctement  fous  le  nom  de  déclamation* 
Je  crois  donc  5  que  ,  pour  faire  eflfèt ,  il  ne 
faut  reprocher  à  la  conftitution  des  droits 
de  traite  >  que  les  inconvéniens  réels  dont 
elle  eft  la  fource  j  6c  ces  inconvéniens 
font  affez  grands  ,  pour  difpenfer  de  re- 
courir aux  amplifications  èi  à  l'emphafe. 
On  eft  vraiment  eflfravé  ,  en  s'enfoncant 
dans  rétude  de  ces  droits  ,  lorfqu'on  dé- 
couvre leur  nombre  ^  leur  diverfité  :  auffi 
cette  légillation  eft  -  elle    tellement    cm- 


174    De  l'Administration 


brouillée ,  qu'à  peine  un  ou  deux  hommes 
par  génération  ,  viennent-ils  à   bout  d'en 
pofTéder  complètement   la  fcience  5  6c  je 
crois   pouvoir  avancer  ,   à  ce  fujet,  une 
vérité  finguliere  5  c'eft  qu'un  pareil  ordre 
de    chofès   s'cft  maintenu  par   fcs  propres 
défauts  :  la  multitude  de  cas  particuliers;, 
Taccumulation  des  réglemens ,  la  confufion 
des   principes  ,    toute    cette   vieille   con- 
texture  enfin ,  formée  de  tant  de  nœuds  > 
a  prélenté  Tidée  d'une  entreprife  immenfè  , 
toutes  les  fois  qu'on  a  voulu  procéder  à 
une  réformation   par  l'étude  des  détails  > 
Se  c'eft  après  avoir  dirigé    mes   premiers 
travaux  de    la    même    manière  ,  que  j'ai 
vu   diftindemicnt   la    difficulté   d'une  pa- 
reille méthode.  J'ai  reconnu ,  au* contraire , 
qu'en  fc  rendant  maître  de  l'enfemble  par 
la  réflexion  ,  de  en  s'appliquant  à   difcer- 
lier  les   divifions  principales  ,    &:  les  élé- 
mens ,  alnfi  que  les  réfultats  de  chacune  y 
toute  cette  affaire  ie  fîmpllfioit ,  au  point 
qu'on  s'étonnoit   enfuitc  de  la  multitude 
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d'écrits  6c  de  recherches  qu'elle  avoir  fi 
foLivent  occafionée  y  Se  toujours  fans  effet 
ôc  fans  fruit. 

Ces  idées  générales  ,  deviendront  plus 
diitincles  >  à  mefure  que  je  développerai  îc- 
cours  de  mes  obfervations  lur  cette  matière. 

J'ai  dû  d'abord  fixer  mon  attention  ,  fiu: 
le  produit  entier  des  droits  de  traite  , 
dans  lefquels  je  comprends  tous  les  droits 
locaux  ,  fans  excepter  ceux  de  Lorraine 
ôc  d'Alface  :  j'ai  trouvé  que  ces  droits  5  les 
frais  non  déduits  ,  fe  montent  ,  avec  les 
derniers  fous  pour  livre  >  à  environ  vingt- 
deux  millions. 

Examinant  enfuite  la  nature  de  ces  difFé- 
rens  droits ,  j'ai  vu  que  ,  fous  le  rapport  d'un 
plan  de  réforme  ,  il  falloir  les  diviier  ea 
trois  clafïes  :  la  première  doit  comprendre 
les  droits ,  qui  peuvent  fubfifter  fans  aucun 
inconvénient  tels  qu'ils  font ,  ou  qui  ne  pa- 
roilîent  fuiceptibles  de  changement,  qu'en 
raifon  des  modifications ,  qui  ieroient  ap- 
portées à  certaines  branches  de  revenu  ^ 
auxquelles    ces    mêmes    di"oics    ignt  plus 
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particulièrement  aiTimilés.  Tels  font  les 
droits  de  traite  fiir  les  fels  ,  deftinés  à  Li 
confommarion  des  provinces  franches  dc 
rédimées ,  &  qui  tiennent  au  fyftême  gé- 
néral des  gabelles  :  tels  font  les  droite 
fur  les  vins ,  connus  fous  le  nom  de  Jul^- 
vention  ,  6c  qui  ont  été  confondus  parmi 
les  droits  de  traite ,  parce  qu'ils  font  per- 
çus au  paflage  de  certains  lieux  dans  d'au- 
tres :  leur  établiflement  cependant  ,  eft 
relatif  à  l'afïrancliiiièment  des  droits  d'aide 
dans  certaines  provinces  j  ainfi  leur  iup- 
prcffion  ,  ou  leur  modification  ,  doivent 
fo  lier  au  fyfhéme  général  des  aides  :  tels 
font  eiifin ,  dans  un  genre  diiîérent ,  les  droits 
de  confommation  fur  les  denrées  des  co- 
lonies dans  l'intérieur  du  royaume  ,  le  droit 
de  fret  fur  les  navires  étrangers ,  6c  quel- 
ques autres  de  moindre  importance  dont 
le  maintien  ne  prélente  aucun  inconvé- 
nient ,  &:  qui  font  absolument  diftinds  des 
droits  généraux  de  traite  y  dont  la  confti- 
tution  eft  vicieufc. 

Les  divers  droits  que  je  viens  dindiquer, 
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&:  qui  forment  5  dans  ma  dlvifion,  la  pre- 
mière claiTe  des  droits  de  traite  ,  le  mon- 
tent à  près  de  5  millions ,  Se  en  dédui- 
sant cette  fomme  des  2  2  millions  qui  com- 
polent  le  produit  de  runiverfalité  des  droitîj 
de  traite  ,  on  trouve  que  le  recouvrement 
dont  il  faut  clianger  le  iyitemie ,  iè  borne 
à  environ  17  millions.  C'eft  un  premier 
apperçu  très-important ,  puifqu'cn  fait  fans 
doute  un  premier  pas  vers  l'exécution  d'un 
projet  de  réformie ,  lorfqu'on  parvient  à 
reflèrrer  l'étendue  de  l'objet  auquel  ce 
projet  doit  être  appliquée 

Je  rangerai  maintenant  dans  la  féconde 
tlaflé  des  droits  de  traite  ,  tous  ceux  qu'on 
perçoit  fur  la  généralité  des  marchandifcs 
qui  fe  tranfportent  d'une  province  a  l'autre  5 
&  dans  la  trollîeme  claiîé  y  tous  ceux  qui 
portent  fur  le  commerce  de  France  avec 
les  pays  étrangers. 

Il  faut  fe  propofer  de  fupprimer  abib- 

lument  les  droits  intérieurs ,  &z  de  modiiîcr 

iàgement  les  autres  3  mais  comm.e  on  doit  en 

même  temps  s'occuper  de  la  confervatioB 
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des  revenus  du  roi ,  il  étoit  important  de 
fe  former  une  idée  du  produit  acluel  des 
droits  iur  la  circulation  intérieure  ,  ôc  c'eft 
une  connoiilancc  qu'on  n  a  jamais  eue  :  on 
ne  pou  voit  même  l'acquérir  avec  certi- 
tude ,  qu'après  un  dépouillement  de  tous 
les  re2:îftres  des  fermes  y  dans  les  difFérens 
bureaux  de  recette  du  royaume  :  encore 
un  pareil  travail  ne  conduira  - 1  -  il  jamais 
a  une  exactitude  parfaite  ,  vu  le  grand 
nombre  d'objets  qu'il  faut  dillinguer,  de 
qui  font  néceifairement  dans  un  ordre  plus 
Q\i  moins  confus.  Mais  une  notion  précif^ 
ne  m'avoit  pas  paru  indifpenfable  ,  pour 
fixer  fes  idées  iur  le  plan  auquel  on  devoir 
s'arrêter  :  &:  lorfqu'après  avoir  fait  achever 
toutes  les  recherches  néceflaires  pour  la 
réforme  des  gabelles  ,  j'avois  également 
déterminé  que  le  même  chef  de  travail 
s'occuperoit  eu  dépouillement  des  regiilres 
des  droits  d.e  traite  ,  c'etoit  particulière- 
ment pour  acquérir  toutes  les  inftructions 
propres  à  éclairer  far  leur  véritable  intérêt, 
^  .  le^.  provinces  réputées  étrangères ,  Si 
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celles  d'étranger  efFedif,  Ce  dépouillement 
des  regillres  des  traites  doit  être  près 
d'être  achevé  3  &:  j'ai  lieu  de  croire  oue 
les  réfultats  feront  conformes  à  ceux  que 
divers  renfeignemens  de  différentes  recher- 
ches m'ont  procurés.  C'efl:  d'après  ces  no- 
tions 5  que  j'cftime  à  environ  i  2  millions 
les  recouvremsns  relatifs  au  commercé  de 
France  avec  l'étranger ,  &  à  5  ,  à  peu 
près  5  ceux  qui  proviennent  des  droits  levés 
fur  la  circulation  intérieure* 

La  fuppreflîon  de  ces  derniers  droits  3 
étant  une  condition  inféparable  de  l'éca- 
bliflement  de  toutes  les  douanes  aux  fron- 
tières du  royaume,  j'avois  dû  confidérer 
comment  on  en  remplaceroit  le  produit  ^ 
^  je  croyois  qu'on  pouvoit  y  parvenir  , 
du  moins  en  grande  partie  ,  Tans  aucune 
impofition  nouvelle.  J'obferverai  d'abord 
que  les r denrées  d'Amérique  deftinécs  à  la 
conlomrnatlon  des  habltans  de  la  France  , 
rendent  aujourd'hui  près  de  moitié  môiiis 
q^^'§tei©e  devroît  "  attendre  de  l'éte;^iduc 
de  cette  même  confommatlon  ,  ôÇ;;-de  la 
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quotité  du  droit  auquel  elle  efl:  aflujettîe  ? 
cette  perte  provient  de  ce  qu'on  déclare 
faullement  pour  l'étranger  une  grande 
partie  des  quantités  verfées  dans  l'intérieur 
du  royaume  5  or  ce  genre  de  fraude  peut 
être  prévenu  de  différentes  manières  5  & 
des  arrangemens  ,  déjà  concertés  avec 
quelques  fermiers  généraux  ,  m'avoient 
perfiiadé  que  cette  partie  des  revenus  du 
roi  auroit  pu  être  accrvie  d'environ  deux 
millions  ;  Ton  ne  peut  pas  fans  doute  confi- 
dérer  comme  un  nouvel  impôt  les  obfta- 
cles  apportés  a  des  profits  contraires  aux 
loix ,  &  qui  rendent  même  lés  négocîans 
de  bonne  fol,  victimes  de  l'infidélité  des 
autres. 

Un  fécond  avantage  ,  qui  auroit  fèrvî 
à  dédommager  de  la  privation  des  droite 
(ur  la  circulation  intérieure  ,  c'eft  l'^éco- 
nomie  qu'auroit  procuré  la  fiippreflion 
d'une  multitude  de  bureaux  intérieurs ,  dc 
la  diminution  du  nombre  des  gardes,  du 
moment  que  les  droits  de  traite  n  auroîênt 
plus— été    perçus    quaux    frontières     dtt 
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royaume  :  on  .a  toujours     exagéré    cette 

économie,  comme  on  le  fait  ordinairement 
pour  toutes  les  chofes  inconnues  3  cepen- 
dant 5  d'après  un  examen  approfondi ,  j'ai 
Heu  de  penfer  qu'on  pourroît  difficilement 
la  porter  à  1 1  cents  mille  livres  j  car  la 
plupart  des  buraliftes  n'ont  que  des  appoîn- 
temens  infiniment  modiques  j  mais  à  mefurc 
que  Ton  adopteroit  ^  pour  les  différentes 
parties  d'impôts  ,  un  fyftême  plus  fim.ple  y 
les  dépenfes  générales  d'admîniftration 
feroient  fufceptibles  de  réduclion.  Enfin , 
je  croyois  que  le  produit  des  droits  de 
traite  pourroit  être  augmenté  par  une  dif- 
pofitîon  qui  auroit  réuni  d'autres  conve- 
nances :  c'étoit  la  commutation  de  dlverfes 
prohibitions  dans  un  droit  d'entrée  3  mais 
ce  développement  trouvera  mieux  fa  place  , 
lorfque  j'indiquerai  les  bafes  d'un  nouveau 
tarif  pour  le  commerce  avec  les  nations 
étrangères.  Il  me  fuffit  ici  d'avoir  montré 
comment  la  privation  des  droits  fur  la  cir- 
culation intérieure ,  pourroit  être  com - 
penfée  prefque  fans    aucun    impôt  5     èc 
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cependant  cette  cc^ndition  ,  toujours  défi-, 
rable  ^  p'eft  point  eilèntiellc  à  un  arran- 
gement que  la  nation  devrait  fouliaîter^ 
lors  même  que  le  produit  des  droits  fur 
h  circulation  intériçure  ,  leroit  remplacé  > 
en  partie  ,  par  une  contribution  nouvelle. 

Il  me  refte  maintenant  à  ex*aminer  com- 
ment les  droits  de  traite ,  qui  portent  fur 
le  commerce  extérieur  de  la  France ,  pour- 
roient  être  rendus ,  êc  plus  fimples ,  &  plus 
conformes  à  l'avantage  de  l'état.  Le  tableau 
que  j'ai  donne  des  exportations  du  royaume 
êc  de  fes  importations ,  eft  bien  propre  à 
faire  connoîtrc  que  le  tarif  des  droits  d'en^ 
trée  èc  de  fortie  n'exige  pas  un  travail 
complique  ,  &c  c'eft  pour  n'avoir  pas  fixé 
J(bn  attention  fur  un  pareil  tableau  ,  que 
Tâdminirtration  s'eft  conftamment  exagéré 
cette  entreprife  ,  &  qu'on  a  fait  une  étude 
d'un  détail  immenfe  ,  de  ce  qui  n'eût  dû 
exiger  que  le  difceraement  des  grands 
traits  caractéristiques.  Ainfi  l'on  a  com- 
pcfé  des  volumes  in-folio ,  pour  y  ranger 
par  ordre  alphabétique ,  la  nomenclature, 
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tle  toutes  les  marchandlles  du  monde 
connu  5  depuis  Taloës  Ôc  l'albâtre  ,  jufqu'à 
h  véronique  6c  le  zinc,  ôc  l'on  s'eft  ap- 
pliqué gravement  à  diftinguer  celles  qui 
dévoient  fupporter  un  droit  d'un  quart 
ou  demi  pour  cent  de  plus  ou  de  moins  > 
tandis  qu'en  confidérant  cette  afFaire  avec 
plus  d'étendue  ,  on  eût  vu  que  le  code 
des  droits  de  traite  devoit  être  compofé 
d'un  petit  nombre  de  clafles,  ^  que  les 
marchandifes  étrangères  à  ces  divifions , 
ne  pouvoient  jamais  procurer  au  fifc  plus 
de  5  ou  6  cents  mille  livres  5  6c  qu'ainfi  , 
dans  cette  matière  ,  on  pouvoit  fe  gou- 
verner 5  fans  rifque ,  par  des  régies  géné- 
rales 6c  des  principes  abfolument  fïmples. 
Voyons  maintenant  comme  le  tarif  des 
droits  de  traite  peut  être  réduit  à  ce  petit 
nombre  de  difpofitions. 

Les  exportations  5c  les  importations  de 
la  France  ,  compofent  lans  doute  un 
commerce  îmmeofe,  puifque  les  unes  fe 
montent  à  300  millions  ,  8c  les  autres 
à  230^  mais  cette  mafle  numérique  n'eft 
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pas  compofée  d'une  grande  diverfité  d'ef- 
peces  de  marchandiles  ,  les  principales 
n'offrent  prefqu'aucun  objet  de  doute  , 
lortqu'on  s'occupe  des  droits  de  traite  5 
6c  les  autres  compofent  enfemble  une 
fomme  Ci  modique ,  qu'il  ne  feroît  pas 
raifonnable  de  lacrifier  les  avantages  d'un 
ordre  fimple ,  à  des  fpéculations  minu- 
tieufes. 

Qu'on  obferve  d'abord  ,  que  la  moitié 
des  exportations  de  la  France  coniifte  en 
fes  manufaclures  5  èc  ce  genre  de  com- 
merce ,  où  le  travail  èc  le  prix  du  temps 
ajoutent  une  nouvelle  valeur  aux  pro- 
ductions de  la  terre  ,  eft  un  commerce 
tellement  avantageux  à  un  état  >  qu'il  faut 
bien  {e  garder  de  le  contrarier  par  aucun 
droit  :  la  France  doit  s'eftimer  afîez  heu- 
reafe  d'avoir  pu  >  jufqu'à  préfent  5  jouir 
d'une  fi  grande  fortune ,  fans  autre  fecours 
que  celui  de  rindufcrie  fiipérieure  de  iês 
habitans  3  un  tem^ps  viendra  peut-être ,  où 
elle  ne  pourra  conferver  cet  avantage , 
qu'en  accordant  des  primes  d'exportation , 
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&  en  diminuant  ainfi  le  bénéfice  général 
de  l^état. 

La  majeure  partie  des  manufaclures  de 
France,  eft  exempte  d'impôt  à  la  iortie 
du  royaume  3  cependant  une  exception 
fi'eft  maintenue  pour  les  galons,  les  bro- 
deries 5  &  fur-tout  pour  les  diverfes  pa- 
rures :  la  perfecT:ion  du  goût  en  France, 
de  l'empire  de  la  mode  ,  que  les  nations 
Semblent  lui  avoir ,  jufqu'â  préifent ,  aban- 
donné lans  jaloufie,  ont  permis  de  mettre 
un  léger  droit  fur  la  fbrtie  de  la  plupart 
des  objets  de  frivolité  3  &  à  la  faveur 
d*une  ancienne  habitude  de  la  part  des 
étrangers,  il  en  a  rédilté  peu  d'inconvé- 
niens  pour  le  commerce ,  com.nje  auflî 
bien  peu  d  avantages  pour  le  fifc.  Cepen- 
dant il  eft  plus  raifonnable  de  ne  faire 
aucune  exception  au  principe  politique  > 
qui  invite  à  encourager  fans  reftriclion  la 
fortie  des  ouvrages  d'induftricj  la  fupé- 
riorité  qui  tient  à  l'opinion  ,  ne  repofe 
pas  fur  des  bafes  immuables  ,  &:  il  eft 
prudent  de  n'en  point  abufer. 
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L'on  a  vu ,  qu'après  les  înanufadures , 
l'exportation  la  plus  confidérable  ,  étok 
celle  des  denrées  des  colonies  j  elle  corn- 
pofe ,  en  effet ,  près  du  quart  des  envols 
de  la  France  dans  les  pays  étrangers  :  cette 
exportation  eft  franche ,  mais  elle  fupporte 
ïndireclement  le  droit  du  domaine  d'Oc- 
cident 5  ce  droit  diftinci  aujourd'hui  de  la 
ferme  des  traites,  s'exige  à  l'arrivée  des 
denrées  coloniales  en  France  ,  6c  l'impo- 
fîtion  s'élève ,  avec  les  nouveaux  fous 
pour  livre ,  à  cinq  de  un  quart  pour  cent  : 
c'eft  beaucoup  y  mais  l'évaluation  des 
marchandifes  étant  réglée  avec  modéra- 
tion, le  revenu  que  le  r©i  tire  de  cette 
branche  de  commerce ,  n'y  portera  vrai- 
femblablement  aucun  préjudice.  Cepen- 
dant 5  fi  la  culture  s'étendoit ,  &  que  les 
productions  vinjffent  à  furpafler  la  confom- 
mation  aftuelle  de  l'Europe,  il  feroit  de 
l'intérêt  de  l'état ,  de  chercher  à  étendre 
cette  même  confommation ,  en  diminuant 
Hmpôt  dont  elle  fe  trouve  aujourdliui 
grevée. 
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Le  trolficme  article  d'exportation  confî- 
dérabie  ,  ce  font  les  vins  5  6c  comme 
cette  production  exige  plus  de  travail  & 
de  main-d'œuvre ,  qu'aucune  autre  cul- 
ture ,  le  commerce  des  vins  eft  un  des 
plus  avantageux  au  royaume  ,  après  celui 
des  manufacT:ures  :  néanmoins  en  confide- 
rant  que  les  vins  de  France  appartiennent 
a  fon  fol ,  d'une  manière  privilégiée ,  on 
a  pu  5  fans  inconvénient  ,  conferver  un 
droit  modique  fur  cette  branche  d'expor- 
tation 5  mais  la  fortie  de  tous  les  vins  de 
qualité  commune ,  devroit  être  abfolument 
^frranchie. 

Les  eaux- de- vie  ,  dont  la  fabrication 
donne  lieu  a  un  nouvel  emploi  de  Tin- 
duftrie,  font  un  commerce  d'exportation 
encore  plus  précieux  que  celui  des  vins  5 
&C  comime  les  eaux-de-vie  de  Catalogne  5 
&  même  ,  dans  plufieurs  pays ,  celles  de 
genièvre  &  de  grains ,  forment  une  con- 
currence habituelle,  l'exemption  des  droits 
à  la  fortie  du  rovaume,  ne  peut  qu'être 
•ivantageufe  à  l'état. 
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L'exportation  des  bleds  ne  fauroit  for- 
mer, du  moins  raifonnablement ,  un  objet 
de  revenu  pour  le  fifc  :  cette  exportation 
ne  doit  être  permife  que  dans  les  temps 
d'abondance  3  &  comme  en  de'  tels  mo^ 
mens ,  le  prix  de  la  denrée  efl  néceflai^ 
rement  fort  bas,  ce  ièroit  aggraver  le 
fort  des  cultivateurs ,  que  de  les  forcer 
à  acheter  par  un  facrilîce,  la  faculté  de 
fe  défaire  de  leur  fuperflu  :  une  pareille 
dilpofltion  tourneroit  d'ailleurs  au  préju-r 
dice  de  Pétat ,  puifque  les  quantités  de 
bleds  qui  excédent  la  confommation  na-? 
tionale,  &  les  approvifionnemens  de  prs^ 
caution  que  la  fageile  exige  ,  ne  font 
d'aucune  valeur  3  èc  l'on  ne  fauroit  trop 
favorifer  alors  le  commerce ,  qui  converti^ 
en  argent  une  marchandife  inutile. 

La  principale  exportation  des  fels  pro- 
vient des  fournitures  annuelles ,  que  U 
ferme  générale  efl:  obligée  de  faire  a  plu- 
fieurs  états  fouverains  :  le  bénéfice  mo-^ 
déïé  qu'elle  fait  fur  ces  fournitures  ,  eft 
une  forte  de  droit  d'extraction  5  &  commç 
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il  n'apporte  aucun  obftacle  à  ces  tranfac- 
tlons,   l'on    fcroît,    en   y    renonçant,  un 
facrifice   inutile.  Le    commerce  maritime 
eipbrte    auffi    des    fels    dans   l'étranger  : 
J'objet    eft    peu    confidérable  ,   confidéré 
feulement     fur    le    rapport     numériques 
mais  ce   commerce    n'eft  pas  moins  pré- 
cieux, puifqu'il  concourt  au  débit   d*unc 
produftion  qui  n'eft  point  limitée ,  êc  qui 
ne  tient  la  place  d'aucune  autre.  La  fitua- 
tion  des  marais  falans   de  l'Océan  y   très- 
favorable  aux  approvifionnemens  du  Nord, 
hi  la  qualité  fupérieure  des  fels  de  l'Aunîs 
êc  de  la  Saintonge ,  avoient  permis   d'éta- 
blir un  petit  droit  fur  cette  exportation  5 
mais  le  foible  revenu  que  Iç  roi  en  tiroit, 
n'avoit    aucune    proportion   avec    le   plus 
petit  danger  de  favorifer    la   concurrence 
des  fels  de    Portugal  ,    de  la   Sardaigne  ^ 
&  des  côtes  d'Efpagne. 

Les  marchandifes  étrangères  qui  fortent 
du  royaume  ,  après  y  être  entrées  >  ne 
doivent  être  foumiles  à  aucun  impôts 
foit  qu'elles    traverfent    le    royaume    en 
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fîmple  tranfit  5  foit  que  ,  deftinées  d'abord 
pour  la  France ,  elles  aient  payé  un  droit 
d'Importation  :  il  liiffit  à  i'état  d'avoir  gagné 
les  frais  de  commiffion ,  de  voiture ,  6c 
d'entrepôt  5  &  ce  font  autant  de  petits 
bénéfices  qu'il  ne  faut  point  contrarier. 

On  ne  croit  pas  néceflaire ,  ni  même 
convenable  5  d'interdire^  abfolument  la 
fortie  des  matières  premières ,  propres  aux 
manufactures  du  royaume  3  leur  produc- 
tion a  befoin  encore  d'être  encouragée  5 
&:  un  droit  d'ex  traction  de  douze  pour 
cent  5  fuffit  pour  aflurer  aux  fabriques 
nationales  une  préférence  proportionnée 
à  rétendue  de  leurs  befbins.  Il  n'en  eft 
pas  de  même  des  métiers  &:  des  inftru-- 
mens  de  manufacl:ure  :  on  ne  peut  jamais 
en  faire  un  commerce  habituel  5  ôc  comme 
cette  exportation  ne  fert  qu'à  encourager^ 
des  établitrcmens ,  dont  la  concurrencé- 
devient  préjudiciable  au  royaume,  il  faut 
s^y  oppofer  autant  qu'il  eft  pofTible. 

Toutes   les  exportations  de    la  France,-, 
qui  ne  peuveiU  pas  êtrç  comprifes  dans  Ie& 
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elafles  que  je  viens  d'Indiquer,  forment 
à  peine  un  capital  de  8  millions ,  6c  elles 
font  compofées  des  huiles  fines,  des  ci- 
trons 5  des  fruits  fecs ,  des  beurres ,  des 
fromages  ,  des  légumes ,  ëc  de  quelques 
autres  denrées ,  dont  le  commerce  eft 
principalement  fuivi  par  les  provinces 
frontières  :  la  fortie  de  toutes  ces  pro- 
dudions,  dont  aucune  n'efl:  privilégiée  ^ 
ne  devroit  être  foumife  à  aucune  impo- 
fition. 

Il  réfulteroit  cependant ,  de  ces  diffé- 
rentes obfervations ,  que  les  droits  fur  les 
exportations  de  la  France ,  en  les  iuppo- 
fant  combinés  d'après  les  meilleurs  prin- 
cipes, ne  rapporteroient  pas  au  fifc  plus 
de  2  millions,  de  dans  l'état  actuel  des 
chofes ,  le  produit  de  ces  mêmes  droits 
ne  s'élève  pas  au  double ,  autant  du  moins 
que  j'ai  pu  l'arbitrer.  Je  crois ,  en  revanche , 
que  les  droits  fur  les  importations ,  peu- 
vent produire  un  peu  plus  qu'ils  ne  valent 
aujourd'hui,  fans  que  le  bien  de  l'état  en 
éprouve  aucun  préjudicç,  Jeto^s  égalemen; 
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un   coup-d'œi]    rapide    fur   cette  féconde 
partie  des  droits  de  traite. 

On  a  vu  dans  le  tableau  de  la  balance 
du  commerce  ,  que  la  partie  la  plus  impor- 
tante des  achats  de  la  France  au  dehors , 
étoit    compofée    des  matières   premières  ^ 
néceflalres  à  l'entretien  des  fabriques  natio- 
nales, &   Ton  apperçoit   d*àbord   que,  fi 
le  débit  du   produit  de  ces  manufactures 
n*avoit    lieu    que    dans    le   royaume,    le 
fouverain   pourroit ,  fans   aucun  inconvé- 
nient ,  mettre    une    taxe   à    l'entrée    des 
matières  premières  qui  font  achetées  dans 
l'étranger  3  puifque  ce  droit  en  définitif, 
porteroit  fiir  les    vêtemens ,   les  parures , 
les  ameublemens  ;  &;  que  ,  de  cette  ma- 
nière ,   ce   feroit  un   des  impôts  les  plus 
porportionnés  à  la  différence  des  fortunes  : 
mais  les  miatieres  premières  ,  au  moment 
de   leur  entrée    en    France ,   font   éeale- 
ment    deftinées  ,  &   à   la   fabrication  des 
étoffes   néceflaires   pour  la  confommation 
nationale ,  ôc   à  la  fabrication    de   celles 
qui  Ibnt  exportées  dans  l'étranger  5  ainfi 
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le  même  droit  qui  pourroit  renchérir  les 
premières  fans  inconvénient  ,  porteroit 
un  préjudice  fenfîble  au  commerce  des 
autres.  On  obvieroit  à  cet  inconvénient , 
en  accordant  à  la  fortie  des  ouvrao-es  de 
rinduftrie  Françoife  ,  une  prime  propor- 
tionnée au  renchériiTement ,  qu'auroit  occa- 
fîoné  le  droit  établi  fur  l'entrée  des  ma- 
tières premières  3  mais  cette  complication , 
cette  négociation  habituelle  avec  le  fîic 
dans  un  pays  monarchique  ,  entraîneroient 
fûrement  beaucoup  d'inconvéniens  5  Se  le 
commerce  des  manufactures  eft  une  afFairs 
nationale  ^  û  grande ,  fi  importante  ,  qu'il 
feroit  imprudent  dlntervetir  le  cours  na- 
turel de  ces  tranfaclions  ,  dans  la  feule  vue 
d'accroître  les  impôts  ,  ou  de  les  modifier 
d'une  manière  différente. 

Le  fécond  article  eflèntîel  d'importation  . 
cil  compofé  des  manufactures  étrangères , 
dont  les  unes  paient  un  droit  dtntrécy 
ê4  les  autres  abfblument  prohibées  ,  ou 
foumifes  à  un  droit  trop  confîdérabîe 
i'introduifent    en  ôraudg.  ;  les  principaux 
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articles  entre  ces  dernières  ,  font  ,  les 
étoffes  de  laine  ÔL  de  foie  ,  les  toiles 
peintes  ,  la  clincaillerie  d'Angleterre  ,  èc 
pardeiîus  tout,  les  moulîelines  fabriquées 
en  Suilîe  ,  &c  celles  apportées  des  Indes , 
par  le  connnerce  des  autres  nations. 

L'on  peut  mettre  en  doute  >  s'il  con- 
vient de  s'oppofer  à  l'introduction  des 
manufaciures  étrangères  ?  &  l'on  peut  être 
incertain  fur  le  choix  des  moyens  qu'il 
faudroit  adopter ,  pour  atteindre  à  ce  but  ? 
Je  n'iiefite  point  d'abord  fur  la  première 
quellion.  La  force  des  états  y  abftraclion 
faite  de  toutes  les  caufes  morales ,  tient  à 
la  population  &:  a  l'étendue  du  numéraire  > 
Tune  fournit  des  foldats  ^  des  matelots  ; 
l'autre  donne  des  moyens  de  les  ftipcndier , 
de  les  mettre  en  campagne ,  de  conftruire 
&  d'armer  des  vaiiîeaux  ,  d'entretenir  des 
places  fortes  ,  de  payer  des  fubfides  3  &C 
c'efc  encore  l'abondance  du  numéraire 
qui ,  réunie  à  la  confiance  ,  met  les  gou- 
vernemens  en  état  de  raifembler  tout-à- 
coup  des  fommes  extraordinaires  ,  par  la 
voie  des  emprunts» 
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Pvcprenons  maintenant  ces  deux  moyens 
de  force  j  de  coniidérons  leur  rapport  avec 
les  loix  politiques  de  commerce  ,  &:  avec 
les  ré^lemens  des  droits  de  traite. 

La  population  s'accroîtra  ,  ii  toutes  les 
(iablîftances  que  fournit  un  pays  ,  font 
confommées  par  fes  habitans  3  mais  pour 
remplir  cette  condition,  il  importe  eiîen- 
tîellemcnt  de  multiplier  autour  des  pro- 
priétaires qui  difpolent  des  productions 
de  la  terre ,  tous  les  objets  d'ecbange  qui 
peuvent  iatisfaire  leurs  goîits  âc  aiigmenter 
leurs  commodités.  L'on  erra  long- temps 
autour  de  cette  vente  >  cc  lurfqu'on  s'ci-t 
conduit  en  coniéquence  ,  on  Ta  tait  en- 
core plus  ,  d'après  l'expérience  des.  in- 
convéniens  qu'entraînoient  les  autres  Ivl- 
têmes  ,  que  par  Teifet   d'une    conception 

nette  èi  pofitive. 

i. 

Ce  fut  donc  ,  pour  entretenir  la  puîf- 
fance  qui  naît  d'une  grande  population  , 
que  les  gouvernemens  durent  s'aopliquer 
à  exciter  èc  A  favorifer  rindullrie  nationale, 
de  que  faiiant  un  pr  s  d  epîus ,  ils  voulurent 
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aflurer  à  cette  même  induftrie  ,  une  pré- 
férence indubitable ,  en  éloignant  la  con- 
currence des  manufactures  étrangères  ^  foit 
par  une  prohibition  ,  foit  par  des  droits 
d'entrée  à  peu  près  équivalens* 

Le  lecond  moyen  de  force  qui  tient 
à  rabondance  du  numéraire  ,  naîtra  des 
mêmes  précautions  j  car  en  diminuant  la 
fomme  des  importations ,  6c  en  la  rendant 
de  plus  en  plus  inférieure  à  celle  des  ex- 
portations 5  il  arrivera  néceflàire ment ,  qu'en 
réglant  annuellement  fon  comipte  avec  les 
autres  états ,  on  recevra  pour  folde  ,  une 
fbmme  d'or  de  d'argent  plus  coniîdérable  > 
car  entre  les  nations  y  comme  entre  les 
particuliers  ,  c'eft  avec  ces  métaux  mon- 
noyés  ou  non  monnoyés  y  que  les  échanges 
fe  règlent  6c  fe  balancent  (i). 

Indiquons  maintenant  y  comment  lea 
prohibitions  ^  ou  les  droits  d'entrée  ,  qui 


(i)  On  fe  réferve ,  en  traitant  des  monnoies  dans  la  fuite 
de  cet  ouvrage  ,  d''examiner  plus  particulièrement  les  con- 
séquences de  raccroiffemen;  faceelîif  du  riuméraire» 
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mettent  obftacle  à  l'introduction  des  ma- 
nufaclures  étrangères  ,  s'accordent  avec 
la  félicité  comme  avec  la  force  publique* 
Cette  propofîtion  femble  la  plus  difficile 
a  fbutenir  :  comment  eft-il  poiTible ,  dira- 
t- on  ,  de  lier  aux  idées  de  bonheur  ,  les 
dlverfes  privations  qui  font  l'effet  des  loîx 
prohibitives  ?  Celui  qui  veut  fe  vêtir  de 
draps  d'Angleterre  ,  d  étoffes  des  Indes  ou 
du  Levant ,  celui  qui  veut  jouir  de  tant 
d'autres  produclions  de  l'induftrie  étran- 
gère ,  (XI  !e  délire  en  vain  ,  ou  ne  peut 
fe  fatisfaire  qu'en  payant  des  droits  excef- 
fifs  j  r\'t9i'CC  pas  là  une  véritable  atteinte 
donnée  à  la  liberté  ?  j'en  conviens  :  ceux 
<jui  font  aflez  favorifés  des  biens  de  la 
fortune  ,  pour  n'avoir  d'autre  intérêt  que 
le  choix  du  plus  agréable  emploi  de  leur 
revenu  ,  peuvent  envifager  comme  une 
peine  ,  le  plus  léger  obftacle  mis  à  la  fatis- 
faclion  de  leurs  goûts  &:  de  leurs  fantai- 
fies  :  je  n'eilaicrai  pas  même  de  réduire 
ce  fentiment  à  fa  jufte  valeur  ,  ce  fer  oit 
une  difcuflion   trop  fubtile  ,  pour  entrer 
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dans  un  ouvrage  de  ce  genre.  Confidcrant 
donc  cette  objection  lous  de  plus  grands 
rapports  ,  j'oblerverai  que  le  bonheur 
pablîc  n'eft  jamais  reprcfenté  par  une 
liberté  indéfinie ,  mais  par  toute  l'étendue 
de  celle  qui' ne  nuit  point  aux  autres.  Or, 
les  loix  politiques  d'adminiftration  parti-- 
cipcnt  à  l'efprit  des  loix  civiles  3  celles-ci , 
foigneufcs  d'entretenir  l'ordre ,  c'eft-à-dire, 
la  plus  parfaite  harmonie  entre  les  préten- 
tions 6c  les  droits  de  tous  les  membres 
de  la  fociété  ,  empêchent  que  le  caprice 
ou  les  paillons  d'un  feul  ,  ne  faflent  le 
mal  de  plufieurs  :  ces  loix  laiflent  chaque 
citoyen  le  maître  du  choix  de  Tes  amu- 
fèmens ,  mais  elles  interdifent  les  plaifirs 
qui  troublent  le  repos  public.  De  même  , 
l'adminiilration  politique  ne  iacrine  point , 
au  vœu  d'une  des  claiîes  de  la  focieté  , 
les  intérêts  de  toutes  les  autres  :  ^c  tandis 
que  les  riches  propriétaires  fc  plaignent 
d'être  gênés  ,  par  les  obftacles  apportés 
à  rintroduclion  des  manufliclures  étran- 
gères 5   le   louverain   oblervc  ,    qu'ils  ne 
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^^ofcnt  pas  feuls  la  locicté  3  il  jette  les 
yeux   fur    cette   nombreufe   clalTc   de    les 
fujcts ,  qui  ne  peuvent  vivre  que  de  l'em- 
ploi de  leur  temps ,  ^L  il  les  défend ,  par 
de  fages  loix ,  de  PefFet  de  ces  modes  ou 
de  ces  caprices  ,  qui  alimcnteroient  l'in- 
duftrie    étrangère   aux    dépens  du  travail 
national  5  enfin ,  il  fera  plus  alarmé  de  l'inac- 
tion des   manufaclures  ,   que  du  malheur 
imaginaire  de  ceux  qui  fe  trouvent  trop 
reflerrés ,  lorfqu'ils  ont  à  choifir  entre  les 
,  biens  àc  les  travaux  de  toute  efpcce ,  que 
leur  offre   le  royaume    le  plus  fertile  U 
le  plus  induftrieux  de  l'Europe.  Le  regard 
du  fouverain  va  mcm.e  encore    plus   loin  : 
ôc  ce  tuteur  de  h  félicité  publique  appcr- 
coit  que  les  propriétaires   eux-mêmes  ne 
font  qu'un  calcul  du  momCxnt  ,    lorfqu'ils 
reo-rettent  de   ne    pouvoir    pas    appliquer 
librement  leurs  revenus  à  tous  les   objets 
de  d-épenfcs  qu'ils  envient  ,  puifque   c'eft 
par  le   nombre  d  ouvriers  &   d'artiftes  de 
toute  efpecc  ,   réunis  autour  d'eux ,  qu'ils 
trouvent    plus    facilement    le    débit    des 
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productions  de  leurs  terres ,  &  que  leurs 
revenus  font  devenus  plus  confidérables  ac 
plus  alTurés. 

Sans  doute  ,   fi  toutes  les    nations ,  par 
un    pacte    commun  ,    vouloient    abroger 
toutes  les   prohibitions  &:  tous   les  droits 
d'entrée  ,  la    France    ne   devroit    pas   s'y 
refufer  3  car  il  eft  probable  qu'elle  gagne- 
roit  à   ces    conventions  y   cependant   elle 
auroit  encore  lieu  dV  réfléchir  ,    fi   l'ac- 
croiiîement  des  charges  publiques  hauflbit 
fenfiblement  le  prix  de  la  main-d'œuvre , 
&  s'il  s'élevoit  une  nation  induftrieufe  au 
milieu  d'un  pays  fécond  &  affranchi  des 
impôts  que  les  guerres  5c  le  luxe  des  gou- 
vernemens  ont  introduits  en  Europe.  Mais 
toutes  ces  hypothefes  ,    fondées  fur   une 
liberté  générale  de  commerce  ,    font  des 
queftions  chimériques  :  les  puiflànces  qui 
perdroient  à  cettej  liberté ,  ne  l'adopteront 
point  ;    &   celles    qui  y   gagneroient  ,  la 
defireroient  vainement  :  cependant ,  fi  l'on 
vouloit  l'introduire ,  en  donnant  l'exemple 
on  imiteroit  la  folie  d'un  particulier  qui , 


DES  Finances  de  la  France,     lot^ 


dans  PefDoîr  d^établir  la  communauté  des 

A. 

biens,  admettroit  tous  fes  voifms  au  par- 
tage de  fon  patrimoine. 

On  peut  faire  aifément  un  beau  tableau 
de  la  fraternité  des  nations  5  on  peut  ap- 
peller  barbares  ces  loix  de  précautions, 
cjui  féparent  les  difFérens  états  de  l'Eu- 
rope, pour  ménager  à  chacun  fes  moyens 
naturels  de  profpérité  j  mais  trouver  bien , 
en  même 'temps,  qu'on  allume,  fans  hé(î- 
ter  ,  tous  les  flambeaux  de  la  guerre ,  pour 
fedifputer  les  bords  de  quelqu'lfle  déferte  , 
c'eft  former  une  aflbciation  bizarre  des 
idées  les  plus  contraires. 

On  emoloie  un  autre  raifonnement ,  & 
Ton  dit  que ,  pour  vendre ,  il  faut  nécef- 
faîrement  acheter  :  ce  principe  n'eft  point 
abfolu  3  car  on  peut  être  pavé  en  or  &c 
en  argent ,  6c  c'efl:  le  genre  d'échange  que 
les  nations  ambitionnent  :  le  pays  ,  au 
contraire ,  dont  les  achats  feroient  exac- 
tement proportionnés  à  la  fomme  de  fes 
ventes  ,  n'auroient  point  de  balance  de 
commerce   en    fa   faveur  ,    n*obtiendroit 
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aucune  part  aux  richeflès  qui  accroîiîent 
la  force  des  états ,  &  feroît  même  obligé 
de  fe  priver  annuellement  d'une  partie  de 
fon  numéraire ,  pour  acquitter  les  intérêts 
^u'il  devroit  aux  étrangers.  Enfin  ,  on  doit 
obferver  que  les  achats  de  les  ventes  des 
nations  ne  correfpondent  point  enfem.hle , 
ne  s'exécutent  point  dans  les  m^êmes  lieux  , 
&  l'habitant  du  Nord  qui  vient  chercher 
vos  vins  ,  ne  s'informe  point  fi  vous  avez 
acheté  des  mouflelines  en  Suiiïe  ,  ou  des 
taffetas  en  Italie. 

Examinant  enfuite  quels  moyens  il  faut 
choifir  pour  s'oppofer  à  l'introduction  des 
manufactures  étrangères  5  je  crois  qu'on 
doit  préférer  les  droits  d  entrée  aux  prohi- 
bitions abfolues  ,  parce  qu'il  n'eft  jamais 
poflîble  d'arrêter  entièrement  la  contre- 
bande 3  &  qu'en  établiilant  des  droits  pro- 
portionnés aux  dépenfes  6c  aux  rifques 
que  ces  introducT:ions  illicites  occafionent, 
on  a  le  double  avantage  ,  de  de  prévenir 
des  actions  immorales ,  dc  de  faire  jouir 
le  tréfbr   public  a  un  revenu   équivalent 
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aux  profits  qui  fe  diftribuent  entre  tous 
les  entremetteurs  d'un  pareil  commerce. 
Ce  feul  changement  dans  la  lécrîflation  des 
traites  >  dédommager  oit  le  roi  d'une  partie 
de  la  perte  qui  rciulteroit  des  autres  difpo^ 
Citions  qu'on  vient  d'indic[uer. 

Le  droit  à  l'introduAion  des  m.anufac- 
tures  étrangères ,  n'étant  préférable  à  une 
prohibition  abfolue  ,  que  par  l'infulHfance 
des  moyens  économes  de  raifonnables  dont 
on  peut  faire  ulage  pour  s'oppofer  a  la 
plupart  des  importations  ,  on  apperçoit, 
d'après  ce  principe ,  que  la  mefure  du  droit 
d'entrée  devroit  être  proportionnée  aux 
rifqucs  &c  au  tarif,  pour  ainiî  dire  ,  du 
prix  commun  de  la  contrebande  :  ainfi , 
des  frontières  plus  ou  moins  ouvertes ,  des 
objets  de  commerce  qui  ,  lelon  leur  vo- 
lume 5  font  plus  ou  moins  fufccptibles 
d'échapper  à  la  furvcillance  ,  toutes  ces 
confidérations ,  &  d'autres  encore  ,  de- 
vr oient  occafioner  des  différences  fiu'  la 
quotité  du  droit  3  mais  les  réglemens ,  dans 
un  grand  royaume,  ne  pouvant  être  adaptés 
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qu'aux  cîrconftances  générales  ou  très- 
diftincles ,  j'avois  penfé  qu'a  peu  d'excep- 
tions près ,  un  droit  de  quinze  pour  cent , 
étoit  le  tarif  raifonnable  pour  le  droit  d'im- 
portation fur  les  manufactures  étrangères. 

Je  dois  obfcrver  encore  qu'il  réfulteroît 
un  avantage  particulier  de  la  Hibftitution 
d'un  droit  d'entrée  aux  prohibitions  abfo- 
lues  5  c'eft  qu'on  parviendroit  ,  de  cette 
manière  >  à  connoître  exaétement  quelle 
efl:  la  nature  &:  quelle  ert:  la  quantité  des 
manufactures  étrangères  qui  font  intro- 
duites dans  le  royaume  :  cette  inftruclion 
éclaireroit  pofîtivemcnt  ,  &  fur  l'efpecc 
d'encouragement  qu'il  faudroit  accorder  à 
telle  ou  telle  partie  de  l'induftrie  nationale  , 
&:  fur  le  genre  d'établiflemens  nouveaux 
qu'il  feroit  convenable  d'exciter. 

Un  autre  moyen  d'augmenter ,  fans  in- 
convénient, le  revenu  du  fifc,  ce  feroit  de 
faire  quelques  changemens  dans  la  forme 
de  la  levée  du  droit  d'entrée  flir  les  ou- 
vrages de  main-d'œuvre  qui  viennent  de 
rétranger  :  ce   droit    eft  le  plus  fouvent 
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établi  en  raifon  du  poids  ,  &  ?on  a  pré- 
féré cette  forme ,  afin  d'éviter  l'effet  des 
déclarations  faufles  far  la  valeur  des  mar- 
chandiies  :  il  en  eft  réfulté  cependant  5  que 
tous  les  ouvrages  d'un  grand  prix  ne  fup- 
portent  qu'un  impôt  infiniment  modique  > 
tandis  que  ce  font  précifément  ceux  dont 
un  royaume  doit  être  le  plus  jaloux  de  fe 
ménager  la  fabrication  ,  puifque  la  cherté 
eft  toujours  l'effet  d'une  plus  grande  fomme 
de  travail  5  ainfi  donc  ,  en  modérant  les 
droits  d'entrée  ,  j'euile  été  d'avis  de  faire 
un  nouvel  eflai  de  la  bonne  foi  du  com- 
merce 5  en  exigeant  une  déclaration  de  la 
valeur  de  toutes  les  marchandifes  impor- 
tées dans  le  ra\^aume ,  de  en  réglant  les 
droits  fur  cette  déclaration  >  cependant  , 
j'euilè  voulu  en  même  temps  décourager 
de  la  fraude  ,  par  toutes  les  précautions 
que  ladminirtration  peut  employer  :  la 
fimple  publicité  d'une  action  vile  feroit 
un  des  freins  les  plus  efficaces  5  car  les 
négocians  ne  peuvent  pas  fe  paifer  de  répu- 
tation 3  §c  lorfque  les  loix  du  fifc  fetoient 
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rendues  plus  iages  èc  plus  modérées  ,  le 
gouvernement ,  en  combattant  les  abus  , 
unîroit  alors  la  puiiîance  de  l'opinion  aux 
efforts  que  fon  autorité  déploie.  Enfin  ,  fi 
Ton  ne  voulolt  point  fe  fier  à  l'efiet  de 
ces  difpofitions,  on  pourroit  iuivre  le  même 
plan  ,  fans  courir  aucun  rifque  3  &:  il  fi.iffi- 
roit  de  déterminer  que  le  droit  exigible 
ne  pourroit  jamais  être  au  dcilbus  de  telle 
quotité  par  cjuintaL 

Indépendamment  des  ouvrages  de  ma- 
nu faclure  ,  la  plupart  des  pays  de  l'Europe , 
ou  par  leur  fol,  ou  par  celui  des  colonies 
dont  ils  ont  la  polleîlîon  ,  difpofcnt  de 
diverfès  productions  qui  leur  font  parti- 
culières ,  6c  l'on  ne  doit  point  oppofer 
à  l'introduction  de  ces  fortes  de  marchan- 
dlfos  5  les  mêmes  obftacles  qu'à  l'entrée 
des  objets  d'induftrie  :  les  biens  de  la  nature 
font  le  plus  fouvent  inimitables ,  &  l'on  ne 
pourroit  en  interdire  la  jouiifance  ,  fans 
une  rigueur  incompatible  avec  les  loix  de 
la  félicité  publique ,  6:  avec  les  principes 
d'une  faine  politique.  Il  eft  même  tels  de 
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CCS  biens  ,  dont  la  privation  éloigneroit 
d'un  pays ,  les  propriétaires  d'une  fortune 
indépendante  6c  mobiliaire  :  c'eft  ainfi  que 
les  Angloîs,  infiniment  jaloux  de  la  créance 
que  nous  acquérons  fur  eux  par  le  débit 
de  nos  vins ,  fe  font  bornés  cependant  à 
en  circonfcrire  la  confommation  parmi  les 
riches ,  en  augmentant  le  prix  de  cette 
denrée  par  un  impôt  confidérable  :  quel- 
ques nations  pauvres  ,  &i  dépourvues  de 
colonies ,  en  ont  ufé  de  même  à  l'égard 
des  cairés.  La  France  a  peu  de  productions 
précieufes  à  envier,  &z  elle  réunit  tant  de 
moyens  a  échanges ,  qu'il  lui  fied  6c  lui 
convient  de  ne  mettre  aucun  cbftacle  for- 
mel à  l'introduction  de  tous  les  fruits  ôc 
de  toutes  les  denrées  dont  elle  ie  trouve 
privée  3  mais  comme  la  plupart  fervent  à 
fàtistaire  le  2:oiit  des  riches  ou  des  eens 
aifés,  il  eft  raifonnable  d'alTeoir  un  revenu 
fur  cette  efpece  de  confommation  j  &c  l'on 
ne  doit  pas  perdre  de  vue  ,  qu'entre  tous 
les  impôts ,  les  plus  convenables  font  ceux 
qu'on  perçoit  à  l'entrée  ôc  à  la  ibrtie   du 
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royaun;ie  ,  toutes  les  [fois  qu'ils  ne  préju- 
dicient  point  à  Tîntérêt  de  l'Etat  :  car  les 
douanes  une  fois  établies ,  les  frais  n'aug- 
mentent point  en  raifbn  de  l'étendue  du 
recouvrement.  Je  crois  donc  qu'il  faut  im- 
pofer  un  droit  de  dix  ou  douze  pour  cent 
à  l'entrée  des  vins ,  des  liqueurs ,  des  épi- 
ceries ,  des  fruits  fecs ,  du  cacao ,  des  par- 
fums ,  ôtdes  autres  objets  de  même  nature  5 
&  qu'on  doit  borner  l'impôt  à  moitié  fîir 
les  denrées  d'une  utilité  plus  commune  y 
telles  que  l'huile ,  le  ris ,  les  fromages  , 
les  viandes  fumées ,  les  drogues  nécelîaires 
à  la  pharmacie  ,  ôcc. 

Les  matériaux  propres  à  la  conftruction 
des  vaifTeaux  ,  font  depuis  long  -  temps 
affranchis  d'impôt  >  Se  cette  faveur  >  donnée 
à  la  navigation  ,  eft  très-railonnable. 

Les  droits  établis  fur  les  marchandifes 
des  Indes  ,  de  la  Chine ,  &:  de  l'ifle  de 
Bourbon  ,  apportées  par  le  commerce 
François,  peuvent  être  confervés  fans  inr 
convénîent  5  en  obfei-vant  cependant  que , 
fi  le  gouvernement  Anglois  vcnoit  à  bout  de 

contrarier 
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contrarier  efRcacemeni  le  trafic  des  con- 
trebandiers qui  s'approvifionnent  de  thés 
fur  les  côtes  de  France ,  il  deviendroit  pro- 
bablement néceffaire  de  diminuer  en  France 
le  droit  d'importation  fur  cette  denrée, 
afin  d'en  réduire  le  prix  pour  les  acheteurs, 
&  de  compenfer  ainfi ,  par  TaccroilTement 
de  leur  profit,  l'augmentation  de  leurs  rif- 
ques.  11  feroit  pourtant  à  defirer  qu'une 
légiflation  plus  morale  ,  unît  un  jour  les 
gouvernemens  pour  Textirpation  de  la 
contrebande,  &  que  le  mot  de  réciprocité 
ne  fervît  plus  à  légitimer  des  fpéculations 
politiques,  abfolument  contraires  aux  loix 
d'ordre,  dont    les  rois    doivent   être   les 

foutiens  (i). 
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(  1  )  Le  droit  à  Timportatlon  des  marchandifes  des  Indes 
&  de  la  Chine  ,  n'eft  pas  compris  en  entier  parmi  les  droits 
de  traite  donnés  à  bail  à  la  ferme  générale  ;  une  partie  eft 
recouvrée  au  profit  de  la  compagnie  des  Indes  ;  mais  le 
produit  a  été  fi  foible  &  fi  iacertain  depuis  quelques  an- 
nées à  caufe  de  la  guerre  ,  qu'on  n'en  a  pas  fait  une  mention 
diftinâ:e  dans  le  chapitre  des  contributions  des  peuples  ,  & 
on  Ta  réuni  à  l'article  des  objets  divers  :  cet  induit  ,  pen- 
dant la  paix  ,  &  félon  l'étendue  du  commerce  ,  pourra  pro- 
curer un   revenu  important. 

Tome  IL  O 
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L'importation  des  bleds ,  comme  leur 
exportation ,  ne  peut  raifonnablement  être 
affujettie  à  aucun  droit  ,  elle  a  prefque 
toujours  lieu  dans  un  temps  de  cherté ,  8c 
c'eft  alors  le  peuple  ouvrier  qui  foufFre  : 
ainfî  un  impôt  mis  fur  les  fecours  que  le 
commerce  étranger  vient  apporter ,  feroit 
à  la  fois  impolitique  &  barbare. 

Les  produits  de  la  pêche  étrangère, 
doivent  être  fournis  à  un  droit  prohibitif, 
afin  de  favorifer  celles  des  ports  maritimes: 
c'eft  une  occupation  précieufe  ,  qui  doit 
être  encouragée  comme  l'agriculture  ,  puif- 
qu'elle  augmente  pareillement  la  maffe  des 
fubfiftances  ;  comme  les  manufaftures , 
puifque  la  valeur  des  produits  de  la  pêche 
eft  entièrement  compofé  du  prix  du  tra- 
vail ;  &  comme  un  objet  particulier  de 
politique  ,  puifque  cette  occupation  ,  en 
formant,  pendant  la  paix,  des  navigateurs 
&  des  matelots,  devient  un  moyen  de 
force  au  moment  de  la  guerre.  Il  eft ,  au 
refte ,  des  circonftances  où  ces  règles  géné- 
rales exigent  des  exceptions  j  &  l'intrQf; 
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duftion  des  produits  de  la  pêche  étran- 
gère doit  être  permife  lorfque  les  évé- 
nemens  malheureux  d'une  guerre  maritime^ 
mettent  obftacle  à  celle  du  royaume. 

Toutes  les  produftions  des  mines  étran- 
gères peuvent  être  affujetties  à  un  droit 
d'entrée  de  dix  pour  cent  ;  mais  Tintro- 
duftion  des  métaux  précieux ,  tels  que  Tor 
-&  l'argent,  doit  être  exempte  d'impôt j 
ces  métaux  en  fupportent  un  fous  le  nom 
de  droit  de  contrôle ,  lorlqu'ils  font  employés 
en  vaiffelles  ,  en  bijoux  ou  en  d'autres 
ouvrages  de  main-d'œuvre  ;  &  la  partie 
qui  eft  convertie  en  monnoies,  eft  taxée 
indirectement ,  au  moyen  du  bénéfice  que 
fait  le  fouverain  fur  cette  fabrication. 

Tous  les  autres  objets  d'importation  qui 
ne  font  pas  compris  dans  les  claffes  pré- 
cédentes, compofent  à  peine  une  fomme 
de  1 0  millions ,  &  l'on  pourroit ,  fans  incon- 
vénient ,  les  affujettir  généralem,ent  à  un 
droit  de  cinq  pour  cent. 

Les  droits  de  traite  fur  l'imporratioa 
•des  marchandifes  étrangères ,  en  fuppofant 

Oij 
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ces  droits  établis  félon  les  bafes  qu'on  vient 
d'indiquer  ,  &  en  évaluant  toujours  les 
fraudes  inévitables ,  fe  tnonteroient ,  au- 
tant que  j'ai  pu  l'arbitrer ,  de  8  à  9  mil- 
lions j  ainli,  en  y  joignant  le  produit  des 
droits  à  l'exportation  ^  l'enfemble  des  droits 
de  traite  fur  le  commerce  de  la  France 
avec  l'étranger ,  ne  s'éleveroient  qu'à  i  o 
ou  1 1  millions  j  mais  qu'importeroit  ,  û 
par  événement,  le  changement  apporté 
aux  droits  de  traite,  diminuoit  les  revenus 
du  roi  de  I  ou  2  millions  ?  eft  -  ce  une 
circonftance  à  mettre  en  balance  avec  les 
avantages  qui  réfulteroîent  pour  l'état  èc 
pour  le  commerce ,  d'une  légillation  infi- 
niment fimple  ,  &  de  la  fuppreffion  de 
toutes  les  gênes  qui  embarraflent  la  cir- 
culation ?  Je  dirai  plus  j  l'accroiffement  dans 
Tinduftrie  ,  que  des  impôts  fagement  com- 
binés ne  manquent  jamais  d'exciter  ,  ne 
tarderoit  pas  à  dédommager  le  fifc  même 
du  léger  facrifice   qu'il  auroit  fait. 

Ce  feroit  à  tort ,  cependant ,  qu'en  pre- 
nant connoiflance  du  revenu  des  douanes 
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dans  plufieurs  pays  de  l'Europe,  on  s'éton- 
neroit  du  modique  produit  de  celles  de 
France  :  il  eft  fingulier,  peut-être ,  au  pre- 
mier coup-d'œil ,  de  voir  que  l'immenfe 
commerce  de  ce  royaume  avec  l'étranger , 
ne  peut  rendre  en  droits  de  traite  que  10 
à  I  2  millions ,  &  que  même  on  ne  doit 
pas  fagement  en  attendre  davantage  ;  mais 
une  feule  réflexion  fuffit  pour  expliquer 
cette  efpece  de  contradiâion  :  c'efl  que  le 
revenu  des  douanes  n'efl:  point  la  mefure 
de  la  profpérité  d'un  pays,  &  perfonne 
ne  croira ,  par  exemple ,  que  les  richefl^es  de 
l'Efpagne  fuflent  diminuées ,  fi  ce  royaume, 
augmentant  d'induftrie  ,  parvenoit  à  fe 
paffer  des  ouvrages  de  main-d'œuvre  des 
autres  nations ,  &  fî  le  fouverain  perdoit 
en  même  temps  tout  le  produit  des  droits 
impofés  fur  leur  introduftion. 

On  oppofera  peut-être  à  ces  principes  , 
qu'en  Angleterre ,  pays  d'une  grande  induC 
trie,  les  douanes  font  un  des  principaux 
revenus  du  pays;  &  en  effet,  leur  produit 
doit  fe  monter  aujourd'hui,  de  60  à  70 

O  ii) 
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inillions  ,   monnoie  de  France  ;  mais  on 
comprend  ,  dans  cette  fomme  les  droits  fur 
les  thés ,  forte  de  confommation  qui ,  en 
raifon  de  fon  étendue ,  eft  particulière  à 
l'Angleterre  j  les  droits   fur   Timportation 
des  vins  étrangers ,  revenu  de  1 1  millions, 
&  que  l'Angleterre  ne  doit  qu'à  fes  pri- 
vations ;  &  enfin,  les  droits  établis  fur  le 
café  5  îe  fucre  ,  le  tabac  &  le  charbon  de 
terre.  Ainfi  ,  pour  former  un  jufte  paral- 
lèle ,  on  feroit  autorifé  à  compter  parmi 
les  produits  des  douanes  en   France  ^  & 
le  revenu  que  le  roi  tire  de  fa  ferme  du 
tabac,  &  les  droits  du  domaine  d'Occident 
dus  à  l'introduftion  des  denrées  des  colo- 
nies Françoifes ,   &  ceux  établis  fur  leur 
confommation  dans  le  royaume  ^  &  mêm.e 
encore  les  droits  exigés  à  l'entrée  du  bois 
de   chauffage  dans   les  villes,  puifque  ce 
dernier  impôt  répond  à  celui  du  charbon 
de  terre  en  Angleterre.  Cependant,  fi  Ton 
réuniffoit  enfemble  ces  divers  recouvre- 
mens,  on  ne  trouveroit  pas   une  grande 
difparité  entre  leur  produit ,  &  celui  des 
douanes  d'Angleterre. 
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Quoi  qu'il  en  foit ,  ce  n'eft  point  par 
des  exemples  qu'il  faut  le  gouverner  dans 
les  affaires  d'adminiftration  ;  les  droits  de 
traite  en  Angleterre  font  peut-être  beau- 
coup trop  confidérables ,  &  l'on  ne  peut 
en  douter ,  du  moins  à  l'égard  des  thés: 
enfin  ,  ces  droits   doivent  néceffairement 
varier  félon  les  pays  j  &  la  feule  vérité 
qui  s'applique  à  toutes  les  contrées ,  c'eft 
que  la  fage  diftribution  d*un  pareil  impôt, 
eft  une  des  difpofitions  publiques  les  plus 
importantes  ^  &  l'on  doit  obferver  encore , 
que  plus  l'induftrie   des  nations  s'accroît 
&  fe  perfeéiionne  ,  plus  il  devient  effen- 
tiel  de  faciliter  les  mouvemens  du  com- 
inerce  :  cependant ,  entre  les  diverfes  routes 
qui  lui  font   ouvertes,   il  faut  favoir  dif- 
tinguer  celles  où  fon  aftion  eft  vraiment 
utile.  L'exportation  des  marchandifes  natio- 
nales ,  &   l'importation  des   ouvrages  de 
l'induftrie  étrangère  ,  font  l'une  &  l'autre 
un  com.mercej  mais  l'effet  en  eft  abfolu- 
ment  différent ,  fous  le  rapport  de  la  richeffe 
&  de  la  population  :  on  ne  doit  donc  pas 
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fe  former  de  ia  liberté  du  commerce  , 
une  idée  gérvérale  ,  pour  encenfer  enfuite 
aveuglément  ce  principe. 

Julqu'ici  y  je  n'ai  point  examiné  l'inté- 
rêt particulier  des  diverfes  provinces  de 
France ,  à  l'adoption  du  plan  de  réforme 
qu'on  vient  de  développer  j  mais  il  ne  peut 
y  avoir  de  doute  que  pour  les  provinces 

diftinguées  fous  le  nom  d'étranger  effectif; 
car  celles   réputées   étrangères  ,  n'auroient 
pas  de  peine  à  reconnoître  que  l'affujet- 
tiffement  à  un  tarif  général  très-modéré, 
feroit  moins  onéreux   pour  elles ,  que  le 
maintien  de   leurs  droits  locaux,  &   des 
împolitions  qu'elles  paient  à  l'entrée  ou  à 
la   fortie   des  provinces   des   cinq  groffes 
fermes.    Au   relie,   le  dépouillement  des 
regiftres  des  traites  ,  donc  j'ai  déjà  parlé, 
donnera  les  connoiffances  des  détails  les  plus 
propres  à  lever  toutes  les  objections  ;  & 
l'on  verra   qu'au  moyen   des   droits   uni- 
formes établis  fucceflivement ,  les  provinces 
réputées  étrangères  ,  font  à  l'égard  des  au- 
tres y  dans  une  pofition  moins  avantageufe 
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qu'elles    n'en   ont   conçu    l'idée ,  d'après 
d'anciennes  préfomptions. 

Le  changement  futur  de  fituation  du 
petit  nombre  de  provinces  qui  font  trai- 
tées comme  un  véritable  pays  étranger, 
devroit  être  confidéré  par  elles  d'une  toute 
autre  manière  :  ce  feroit  en   effet  ,  non 
feulement  la  mefure  de  leur  contribution 
aux  droits  de  traite  qui  feroit  différente  , 
mais  encore  leur  pofition  de  commerce  j 
puifqu'elles  trafiquent  librement  avec  les 
pays  étrangers ,  &  ne  font  gênées  par  des 
douanes ,  que  fur  la  partie  de  leurs  fron- 
tières limitrophes  des  provinces  de  l'inté- 
rieur du  royaume.  Je  crois  donc  utile  de 
donner  ici  une  idée  fuccinte  de  leurs  nou- 
veaux rapports ,  dans  l'hypothefe  de  l'éta- 
bliffement   de   toutes  les  douanes  à  l'ex- 
trémité du  royaume ,  &  fous  la  loi  d'un 
tarif  conforme  aux  principes  que  j'aipofés. 
On  voit  d'abord  que  l'état  préfent  des 
provinces    ^étranger   effectifs  n'effuieroit 
prefqu'aucune  altération  pour  la  partie  des 
exportations  à  l'éirangerj  puifque  toutes  les 
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marchanciifes  e>  pédiées  hors  du  royaume , 
feroient  affranchies  de  droits ,  à  la  réferve 
des  vins,  &  des  matières  premières  propres 
aux  manufactures  j  &  comme  les  vms  du 
Barrois  font  un  objet  de  commerce  exté- 
rieur ,  &  que  l«  plus  petit  droit  pourroit 
nuire  à  cette  branche  d'affaires  y  une  ex- 
ception favorable  n'auroit  aucune  confé- 
quence  ,  &  le  facriiice  feroit  infiniment 
petit. 

La  pofition  des  provinces  à^étrangcr 
effeclif^  ne  feroit  pas  changée  non  plus, 
à  l'égard  d'un  grand  nombre  d'importa- 
tions :  en  effet,  on  a  vu  que  les  matières 
premières  propres  aux  manufactures,  & 
d'autres  objets  encore  ,  devroient  entrer 
dans  tout  le  royaume  en  exemption  de 
droits  :  ainfi ,  la  véritable  altération  dans 
rétat  préfent  des  provinces  ^'étranger 
effeclify  feroit  relative  a  la  faculté  qu'elles 
ont  maintenant  d'importer  hbrement  chez 
elles ,  &  les  ouvrages  d'in Juftrie  de  tous 
les  pays  du  monde  ,  &  les  épiceries ,  & 
les  diverfes  autres  denrées  de  luxe ,  &  les 
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métaux  communs  de  toute  efpece,  &  tous 
les  autres  objets  qui  ,  dans  le  plan  d'un 
tarif  général  ,  doivent  être  fournis  à  un 
droit  d'entrée  j  enfin ,  &  c'eft  l'objet  prin- 
cipal, elles  feroient  affujetties  au  droit  de 
confommation  fur  les  denrées  d'Amérique. 
En  échange  ,  la  Lorraine  &  l'Alface  fe- 
roient affranchies  des  droits  de  péage  & 
de  traite  foraine  ,  auxquelles  elles  font 
maintenant  affujetties ,  &  ces  deux  pro- 
vinces ,  qui  compofent ,  avec  la  généralité 
de  Metz ,  le  pays  d'étranger  effectifs  rece- 
vroient  en  exemptions  de  droits,  tout  ce 
qu'elles  tirent  de  l'intérieur  du  royaume  y 
&  ce  qui  feroit  plus  important ,  elles  ne 
feroient  plus  affujetties  aux  prohibitions 
ou  aux  impôts,  qui  gênent  aujourd'hui 
leur  commerce  d'exportation  dans  le  refte 
de  la  France.  Voilà  le  précis ,  à  peu  près, 
de  leur  changement  de  pofition  :  il  en 
réfulteroit  fûrement  un  grand  moyen  d'en- 
couragement pour  leurs  manufaélures  j  & 
comme  le  prix  du  bled  eft  conftamment 
plus  bas  dans  ces  provinces;  que  dans  le 
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refte  du  royaume  ,  elles  fe  trouveroient 
naturellement  appellées  à  avoir  une  grande 
induftrie ,  fi  le  débit  de  leurs  ouvrages  de 
main-d'œuvre  ,  dans  toute  l'étendue  du 
royaume  ,  ne  fe  trouvoit  plus  interdit ,  ou 
contrarié  par  des  droits  d'entrée  confidé- 
rabîes.  Elles  aur oient  donc  tort ,  je  le  penfe, 
lorfqu'elles  confidéreroient  le  nouveau  plan 
pour  les  droits  de  traite  ^  de  fe  borner  à 
comparer  leur  contribution  probable  à  ces 
mêmes  droits ,  avec  l'impofition  que  leur 
commerce  fupporte  aujourd'hui.  Cepen- 
dant la  queftion  réduite  à  cet  objet  d'in- 
térêt ,  ne  préfenteroit  pas  un  réfultat  qui 
leur  fût  défavorable ,  &  je  vais  mettre  à 
portée  d'en  juger  ,  par  un  apperçu  très- 
fimple.  J'ai  évalué  les  droits  du  nouveau 
tarif,  de  lo  à  II  millions  pour  tout  le 
royaume  ,  compofé  de  vingt-quatre  mil- 
lions fix  cents  foixante-feize  mille  âmes: 
la  population  des  trois  généralités ,  trai- 
tées comme  un  pays  étranger ,  eft  de  dix- 
huit  cents  dix  mille  trois  cents  âmes  j  ainfi, 
dans  cette  proportion^  leur  contingent  aux 
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droits  de  traite  ,  feroit  au  plus  de  800  mille 
livres. 

Le  droit  de  confommation  fur  les  den- 
rées des  colonies  ,  dont  ces  provinces  font 
maintenant  affranchies ,  feroit ,  dans  le  nou- 
veau fyflême  ,  au  nombre  de  leurs  charges 
nouvelles  j  &  ce  droit  ,  en  le  fuppofant 
exaftement  perçu,  s'éleveroit  vraifembla- 
blement  pour  leur  part ,  à  environ  30© 
mille  livres. 

Ceft  en  tout  1 100  mille  livres. 

En  revanche ,  les  droits  levés  en  Alface 
&  en  Lorraine  ,  fous  les  noms  de  péages^ 
traverfe  ,  haut-cojiduit ,  &  traite- foraine  , 
fe  trouveroient  fupprimés,  ainfî  que  tous 
ceux  exigés  fur  la  ligne  de  démarcation, 
qui  fépare  les  trois  provinces  de  rintérieur 
du  royaume  j  &  comme  les  droits  inté- 
rieurs fe  montent  feuls  à  environ  500  mille 
livres,  je  crois  qu'en  faifant  fimplement 
un  compte  fifcal  ,  on  trouveroit  que  la 
fituation  des  provinces  à'étranger  effeSif^ 
feroit  peu  différente  de  leur  état  préfent  : 
mais  l'attention  fuperficielle  qu'on  a  portée 
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jufqu'à  préfent  à  ces  fortes  de  matières, 
&  robfcurité  dont  on  les  a  toujours  envi- 
ronnées 5  ont  entretenu  toutes  fortes  d'er- 
reurs ou  d'opinions  exagérées. 

Les  gouvernemens  monarchiques ,  où 
le  bien  dans  chaque  partie  n'eft  jamais 
avancé  que  par  l'intelligence  des  chefs  de 
département  ,  auroient  plus  befoin  que 
d'autres  ,  du  fecours  des  lumières  géné- 
rales ,  &  cependant  ces  gouvernemens  ont 
toujours  paru  les  redouter  j  c'eft  que  l'igno- 
rance eft  fouvent  pour  les  miniftres  ce 
qu'eft  l'étiquette  pour  les  princes  ,  un 
moyen  d'éloigner  les  obfervateurs. 

Une  vérité  qu'ion  ne  fauroit  mettre  en 
doute ,  c'eft  que  la  féparation  de  quelques 
provinces  du  Hen  politique  &  des  loix 
de  commerce  qui  doivent  unir  toutes  les 
parties  du  royaume,  eft  abfolument  con- 
traire aux  intérêts  de  l'état.  Je  crois  cepen- 
dant qu'on  devroit  faire  de  la  capitale  de 
l'Alface ,  une  ville  franche  ,  comme  font 
aujourd'hui  Marfeille,  Dunkerque  ,  & 
quelques  autres  ports    du   royaume  :  la. 
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fituation  de  Strasbourg ,  à  Textrémité  des 
frontières  du  côté  de  la  Suifle  &  de  l'Alle- 
înagne,  inviteroit  à  cette  exception,  pour 
l'intérêt  même  du  commerce. 

L'extrême  complication  des  droits  de 
traite,  exigeroit  un  ouvrage  entier ,  fi  Ton 
parcouroit  tous  les  détails  ;  mais  aufli  l'on 
perdroit  plus  aifément  la  chaîne  des  idées 
prmcipales  j  cependant ,  c'eft  cette  chaîne 
qui  rend  un  adminiftrateur  le  maître  des 
objets  de  fa  méditation ,  toutes  les  connoif- 
fances  plus  précifes  ,  toutes  les  exceptions 
viennent  s'y  lier  fans  confufion ,  &  c'eft 
alors  feulement,  que  les  travaux  laborieux 
des  fubalternes  ajoutent  à  l'inftruftion  j  aa 
lieu  que,  fans  un  premier  guide  ,  leurs 
recherches  &  leurs  compilations ,  ne  font 
qu'augm.enter  le  chaos.  Enfin,  ce  que  je 
defirois  fur-tout,  c'étoit  de  montrer  que 
cette  grande  affaire  des  traites  en  France, 
pouvoit  être  réduite  à  des  principes  &  à 
des  notions  fort  fimples.  Ce  n'eft  fouvent 
que  par  un  très-long  chemin  ,  que  l'on 
arrive  à  ces  fortes  de  réfultatS3  car^  foit 
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que  Tefprit  de  l'homme  aime  naturellement 
à  s'élancer  au  loin  j  foit  que ,  par  amour- 
propre  ,  on  croie  aifément  à  la  grande 
diftance  de  tous  les  objets  qu'on  n'apper- 
çoit  pas  diftinftement,  ce  n'eft,  dans  toutes 
les  chofes  compliquées ,  qu'au  moment  où 
Ton  tient  la  folution ,  que  l'on  découvre 
en  même  temps  combien  elle  étoit  près 
de  foi. 


CHAPITRE 
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CHAPITRE     V, 

Ëxpojîtion  fuccinte  des  difpojitlons  utiles  ^ 
adoptées  par  les  adminijlrations  provinciales^ 

Lorsqu'on  a  effayé  de  tracer,  dans  uri 
des  chapitres  précédens,  la  marche  qu'il 
falloir  fuivre  pour  avancer  la  réforme  des 
impofiîions  ^  on  a  fait  connoître  qu'une 
grande  partie  de  ce  projet  ne  pouvoir 
être  réalifée  par  la  feule  autorité  des  loix 
générales  j  &  Ton  a  indiqué  l'établifTement 
des  adminiftrations  provinciales ,  comme 
un  des  fecours  les  plus  efficaces  pour  exé- 
cuter le  plan  général  d'améUoration  qu'ofi 
doit  fe  propofer.  Je  ne  chercherai  point  à 
appuyer  de  nouveau  cette  vérité  par  le 
raifonnement  ;  j'ai  déjà  rempli  cette  tâche  ^ 
&  dans  le  Compte  rendu  &  dans  le  Mémoire 
particulier  que  je  fis  en  1 778  ,  pour  éclairer 
la  détermination  de  fa  majefté  (i)  ;  mais 

(i)  Ce  Mémoire  a  été  imprimé  furtivement  en  17S1  :  us 
efprit  de  malignité  contre  moi  ,  infpira  ce  projet  ,  ôc.  un  abvr* 
de  confiance  en  donna  les  raoyeas, 

Tome  IL  P 
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j'ai  deffein  de  prêter  une  nouvelle  force 
aux  idées  générales ,  en  donnant  un  expofé 
fuccint  des  principales  vues  d'adminiftra- 
tion  qui  ont  été  adoptées  par  les  affemblées 
de  la  haute  Guyenne  &  du  Berry ,  &  en 
rapprochant  de  cetic  manière  les  aftions 
des  maximes  ,  &  les  faits  de  la  théorie.  Le 
réfultat  qu'on  va  préfenter  ,  fera  comme  un 
cours  d'inftruftion  applicable  aux  diverfes 
difpofitions  ,  dont  l'adminiftration  inté- 
rieure des  provinces  eft  fufceptible  j  &  l'on 
y  joindra  les  réflexions  qui  appartiendront 
naturellement  à  chaque  fujet. 

Les  affemblées  provinciales  ont  effuyé 
plufieurs  traverfes,  après  ma  retraite  des 
affaif  es  j  en  forte  que  leurs  féconde  pas  n'ont 
pas  été  auffi  diligens  que  les  premiers  j 
mais  en  me  bornant  à  indiquer  ce  qu'elles 
ont  fait  dans  un  court  efpace  de  temps,  je 
donnerai  probablement  une  affez  grande 
idée  de  ce  qu'on  pourroit  en  attendre  ,  fi 
Ton  fecondoit  leurs  efforts. 

L'adminiftration  provinciale  inftituée  la 
première  ^  eft  celle  du  Berry  ^  &  l'on  doit 
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à  fes  foins ,   la  fupprefîion   effeftive   des 
corvées   dans  toute  l'étendue  de  la   pro- 
vince. Cette  entreprife  avoit  échoué  ,  lorf- 
qu'elle   avoit  été  tentée  ,    d'une  nianiere 
générale,  en  1775.  On  pouvoit  objefter 
au  projet  du  gouvernement ,  que  le  rem- 
placement des  corvées  par  une  augmenta- 
tion fur  les  vingtièmes ,  affranchiffoit  de 
toute  contribution  ,  &  le  clergé  qui  n'eil 
point  foumis  à  cet  impôt ,  &  les  dilTérens 
propriétaires  de  richeffes  mobiliaires  :  on 
crut  auffi  pouvoir  envifager  comme   une 
infraftion  aux  prérogatives  de  la  nobleffe , 
ce  tranfport  fur  tous  les  biens  nobles  d'une 
charge  ,  jufqu'alors  taillable  &  roturière; 
enfin  ^    on   parut  craindre  que  la  corvée 
une  fois  convertie  dans  un  impôt  général, 
&  confondu  dans  les  revenus  ordniaires, 
cet  mipôt   ne    devînt   invariable  ;    tandis 
qu'on  verroit  peut-être  revenir  les  corvées, 
aux  momens  où  le  tréfor  royal  fetrouveroit 
forcé  de  pourvoir  à  de  grandes  dépenfes 
extraordinaires.  Quoi    qu'il    en  foit  ,   ce 
furent  ces  motifs  qui^  appuyés  peut-être 

Pli 


228     De  l'Administration 


d'un  efprit  d'cppcfition ,  arrêtèrent  l'effet 
des  difpofitions  projetées  ,  &  la  loi  ren- 
due à  ce  fujet  ,  fut  abrogée  avant  fon 
exécution. 

L'adminiftration  provinciale  du  Berry  a 
fait  voir  ^  qu'en  abandonnant  ces  fortes 
de  réformes  aux  foins  d'une  affemblée  de 
propriétaires  ,  ce  qu'on  avoit  trouvé  diiR- 
cile  &  impraticable  ,  par  l'impulfion  d'une 
loi  générale ,  pouvoic  s'exécuter  fans  au- 
cune efpece  de  réclamation  ,  &  de  manière 
même,  que  les  parlemens  ni  les  cours  des 
aides  ^  n'auroient  pas  feulement  la  volonté 
d'en  prendre  connoiiiance.  En  effets  com- 
ment réfifter  fur  une  affaire  d'mtérêt  pu- 
rement local  5  au  vœu  d'une  affemblée 
provinciale  ^  qui  a  oifcuté  fagement  cet 
intérêt ,  &  qui  s'eff  trouvée  d'accord  fur 
le  choix  des  moyens? 

Je  crois  intéreffant  de  communiquer  , 
dans  cette  cccafion ,  la  marche  de  la  déli- 
bération du  Berry;  car  il  en  peut  réfulter 
une  inftruftion  d'une  utilité  générale:  cette 
délibération  ne  fut  point  prife  légèrement  ; 
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c'ell  à  la  troilîeme  affemblée ,  &  après 
avoir  confidéré  la  queftion  fous  fes  diffé- 
rens  rapports,  qu'on  finit  par  s'arrêter  à  un 
plan ,  dont  le  premier  mérite  fut  de  réunir 
toutes  les  opinions. 

On  avoit  commencé  par  examiner  l'éten- 
due des  facrifices  qu'avoir  exigé  la  corvée, 
les  ouvrages  qui  en  étoient  réfultés  ,  ceux 
qu'on  pouvoit  attendre  d'un  nouveau  fyf- 
tême  ,  enfin  le  genre  &  la  mefure  de  Tim- 
pofition  qu'on  devoit  adopter,  pour  faire 
exécuter  les  chemins  à  prix  d'argent. 

On  rapporte  dans  le  procès  verbal  un 
calcul  bien  fimple  ,  &  qui  mérite  d'autant 
plus  d'attention  ,  qu'on  ne  peut  pas  raffem- 
bler  aifément  ,  fur  de  pareils  objets,  des 
notions  claires  &  certaines.  On  cite  que 
fur  fept  cents  dix-fept  paroiffes  dont  le 
Berry  eft  compofé  ,  cinq  cents  dix-fept 
étoient  annuellement  commandées  pour  la 
corvée ,  &  qu'elles  fournifibient  quarante 
mille  manœuvres^  &  douze  mille  voitu- 
riers ,  avec  vingt-quatre  mille  chevaux  ou 
paires  de  bœufs. 

P  ii) 
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Qu'en  multipliant  ces  difFérens  fecours 
par  huit  jours  de  corvée  ,  temps  exigé 
communément  chaque  année  ,  on  trouvoit 
un  total  de  trois  cents  vingt  mille  jour- 
nées de  manœuvres,  &  de  quatre-vingt- 
feize  mille  journées  de  voitures. 

Qu'en  eftimant  enfuite  les  journées 
d'hommes  à  1 5  fous ,  &  les  quatre-vingt- 
feize  mille  journées  de  voiture  à  4  francs , 
le  facrifice  des  corvéables  devoit  être  éva- 
lué à  624  mille  livres. 

Qu'enfin  il  réfultoit  d'une  longue  expé- 
rience, que  ,  malgré  l'emploi  de  pareilles 
forces  5  on  n'avoir  jamais  fait  plus  de  fix 
lieues  de  chemins  dans  une  année  ,  & 
c|ue  fouvent  on  n'en  avoit  exécuté  que 
deux. 

L'affemblée  du  Berry,  prenant  enfuite 
connoifi'ance  de  la  quantité  de  fonds  qui 
feroit  néceflaire  ,  pour  acquitter  en  argent 
les  travaux  des  chemins  ,  elle  reconnut 
qu'une  fomme  de  240  mille  Hvres  feroit 
fufBfante,  tant  pour  l'entretien  des  rou- 
tes exiftantes  ,  que  pour  la  confl:ru61ion 
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annuelle  de  fix  lieues  de  chemins  neufs  (r). 

L'adminiftration  provinciale  ,  recher- 
chant enfuite  la  manière  la  plus  conve- 
nable d'affeoir  cette  impofition  ,  elle  exa- 
mina s'il  falloit  l'ajouter  ,  ou  aux  ving- 
tièmes ^  ou  à  la  capitation  ,  ou  à  la  taille  , 
&  lorfqu'elle  fe  détermina  pour  une  aug- 
mentation fur  ce  dernier  impôt ,  elle  n'y 
fut  point  décidée  par  une  fuite  des  rap- 
ports qui  exiftent  entre  l'état  des  taillables 
&  celui  des  anciens  corvéables  ,  mais  par 
des  m.oîifs  généraux  d'équité  -,  &  après 
avoir  reconnu  qu'entre  ces  trois  impofi- 
cions  ,  la  taille  étoit  encore  la  bafe  de 
proportion  la  moins  inégale. 

En  effet ,  fi  l'on  examine  quelles  font 
les  clalTes  de  citoyens  exemptes  de  ces 
divers  impôts  ,  on  trouvera  : 

Que  le  vingtième  n'eil:  payé  ni  par  le 
clergé  ,  ni  par  les  fimples  propriétaires  de 


(i)  L'entretien    des  routes    en  chauffées  ordinaires  ,   fut 
eftimé  à  600  livres  par  lieue. 

Les  conftruftions  nouvelles  ,  à  25  mille  livres  par  lieue. 
La  dépeafe  réelle  a  ézé  un  peu  au  deffous  de  ces  eftlmation^ 

P  iv 
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richefles  mobiliaires,  dans  le  nombre  def-» 
quels  on  doit  compter  communément  les 
marchands ,  &  tous  les  hommes  qui  vivent 
^e  leurs  talens  ou  de  leur  induftrie. 

Que  dans  les  campagnes,  ou  dans  les 
villes  foumifes  au  même  ordre  d'impofition, 
la  capitation  eft  abfolument  femblable  à  la 
taille  ,  puifqu'elle  y  eft  répartie  au  marc 
la  livre  de  ce  dernier  tribut ,  qu'ainfi  donc  , 
la  capitation  fe  trouvoit  feulement  diftin£te 
de  la  taille  à  l'égard  des  nobles ,  des  privi- 
légiés,  ou  des  habitans  des  villes  fran- 
ches j  &  qu'alors  cette  contribution  ceflbit 
d'être  une  mefure  convenable  pour  l'af- 
fiette  d'un  nouvel  impôt  ,  puifque  cette 
partie  de  la  capitation  eft  plus  propor- 
tionnée aux  titres  &  aux  qualifications 
qu'aux  facultés  ;  d'ailleurs ,  les  proprié-^ 
taires  d'offices  n'y  font  foumis  que  par  la 
voie  d'une  retenue  faite  fur  leurs  gages  ; 
le  clergé  en  eft  abfolument  exempt ,  en 
vertu  d'un  ancien  rachat  j  enfin ,  la  capi- 
tation des  nobles  &  des  privilégiés  étant 
exigée  dans  le  lieu  de  leur  domicile  ^  Çc 
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la  plupart  des  gros  propriétaires  vivant  à 
Paris  ,  ce  n'eil  point  dans  les  lieux  où 
leurs  biens  font  iiiués ,  qu'ils  paient  cet 
impôt. 

L'affemblée  provinciale  ,  après  ces  con- 
sidérations ,  obferva  que  la  taille  étant 
acquittée  pour  tous  les  roturiers  indiftinc- 
tement  ,  par  les  fermiers  du  clergé  ,  par 
ceux  des  gentilshommes  ^  &  de  toutes  les 
perfonnes  privilégiées  ,  il  n'y  avoir  de 
faveur  que  pour  le  petit  nombre  de  pro- 
priétaires, qui,  dans  ces  dernières  claffes, 
font  valoir  eux-mêmes  leurs  biens  ;  privi- 
lège limité  dans  la  plupart  des  provinces  , 
à  l'exploitation  de  trois  charrues. 

Qu'il  réfulroit  donc  de  cet  expofé , 
qu'entre  les  divers  impôts  dont  on  vient 
de  parler  ,  c'étoit  la  taille  qui  admettoit 
le  moins  d'exceptions ,  &  que  ces  excep- 
tions même  pouvoient  être  adoucies  ,  en 
difpofant  les  propriétaires  nobles  qui  feroient 
valoir  leurs  biens ,  à  contribuer  ,  dans  une 
plus  forte  proportion ,  ou  aux  travaux  de 
charité,   ou  même  à  la  capitation. 
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Ainfi  ,  la  queftion  fur  la  meilleure  ma- 
nière d'affeoir  Fimporuion  des  chemins  , 
qui  avoir  occafioné  des  débars  rrès-vifs, 
lorfqu'on  s'éroir  borné  à  l'examiner  fous 
le  rapporr  des  prérogatives ,  n'en  a  plus 
excité  _,  lorfqu'on  s'eft  déterminé  à  l'appro- 
fondir félon  les  principes  généraux  de  la 
fageffe  Se  de  l'équité. 

L'affemblée  provinciale  une  fois  réunie 
d'opinion  fur  la  bafe  la  plus  convenable 
de  l'impôt  deftiné  à  l'entretien  &  à  la 
confection  des  routes  ,  s'eft  enfuite  appli- 
quée à  chercher  la  forme  de  répartition 
la  plus  raifonnable.  Elle  crut  qu'il  y  auroit 
des  inconvéniens  ,  &  même  un  défaut 
d'équité ,  à  convertir  purement  &  fimple- 
ment  la  dépenfe  emiere  des  chemins  dans 
une  impofition  uniforme  additionnelle  à 
la  taille  ;  &  elle  fit  des  diftinftions  qui 
exigeoient  fans  doute  beaucoup  de  foin 
&  d'application ,  mais  qui  ont  beaucoup 
contribué  au  fuccès  de  fon  opération, 

L'adminiftration  provinciale,  cherchaat 
donc  à  déterminer,  par  un  tarif  invariable  , 
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la  fomme  pour  laquelle  chaque  paroiffe  de 
la  généralité  devoit  prendre  part  à  Timpo- 
fîtion  nouvelle  j  elle  confidéra  d'abord  que , 
fous  le  régime  des  corvées ,  les  commu- 
nautés les  moins  peuplées ,  contribuoient 
beaucoup  moins  que  les  autres  à  cette 
charge  publique  j  &  d'après  cette  obfer- 
vation  ,  l'affemblée  ne  crut  pas  que  ,  dans 
un  nouveau  fyftême ,  il  fallût  les  affu- 
jettir  à  une  parité  parfaite  :  elle  regarda, 
fans  doute  ,  une  ancienne  habitude  comme 
une  efpece  de  droit ,  auquel  il  étoit  rai- 
fonnable  ou  prudent  d'avoir  égard.  En 
conféquence  ,  on  détermina  que  la  con- 
tribution des  paroiffes  les  moins  peuplées, 
feroit  réglée  au  deffous  du  quart  du  prin- 
cipal de  leur  taille  (  i  )  ?  &  ^^^'^  ^^^ 
paroiiTes  les  plus  peuplées ,  au  deffous  du 
tiers.  L  adminiftration  enfuite  confidéra 
que  les  deux  cents  paroiffes  ,  exemptes 
autrefois  de    la    corvée  ,    uniquement    à 


(i)  Ce  qu'on  entend  par  le  principal  de  la  taille ,  équivaut 
à-peu-près  aux  trois  cincjuierr.es  di  cet  iropat. 
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caufe  de  leur  éloignement  des  grandes 
routes  y  jouiffoient  cependant  de  lavan- 
tage  des  communications  générales  ,  & 
qu'il  étoiî  jufte  d'exiger  d'elles  un  fecours  , 
mais  dans  une  moindre  proportion  que  de 
la  part  des  autres  j  &  l'on  fixa  leur  contin- 
gent au  fixieme  du  principal  de  leur  taille. 
Enfin,  comme  les  journaliers  corvéables , 
qui  fourniffoient  huit  jours  de  leur  temps 
pour  fatisfaire  aux  corvées  ,  paient  une 
taille  fî  modique  ,  que  leur  contribution 
en  argent  ne  feroit  montée  qu'à  cinq  ou 
fix  fous  ,  on  crut  jufte  de  déterminer 
qu'aucun  ne  pourroit  être  taxé  à  moins 
de  quinze  fous. 

Oeft  par  ces  différentes  diftributions 
équitables  ,  qu'en  n'impofant  à  aucune 
communauté  une  charge  trop  confidérable, 
on  eft  parvenu  à  former  une  fomme  d'en- 
viron 240  mille  livres ,  répartie  d'après  un 
tarif  public  &  authentique. 

On  eft  convenu  enfuite  ^  que  la  con- 
tribution de  chaque  communauté  étant  ainfî 
fixée  5  on  deftineroit  à  chacune  une  tâche 
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proportionnée  ,  &  dont  l'étendue  feroît 
déterminée  par  un  devis  eflimarif.  Qu'on 
admettroit  à  TentreDrile  de  ces  tâches  tous 
ceux  qui  fe  préfenteroient  ,  &  que  fi  par 
hafard  l'adjudication  ne  s'élevoit  pas  au 
niveau  du  devis ,  le  produit  de  l'économie 
feroit  remis  à  la  paroiffe  ,  en  diminution  de 
fa  taille  j  mais  que  s'il  arrivoit  5  au  con- 
traire, que  l'adjudication  paffât  le  devis, 
on  y  pourvoiroiî ,  ou  par  une  diminution 
de  la  tâche  ,  ou  par  une  amgnation  fur  les 
recouvremens  de  l'année  fuivante. 

On  voit  combien  Teinrit  de  ce  ré^le- 
ment  étoit  propre  à  établir  la  confiance  j 
auffi  a-t-il  obtenu  l'approbation  général® 
de  la  province  :  cependant  il  n'étoiî  pas 
encore  à  fa  perfection ,  quand  il  m'a  été 
préfenté  ,  mais  je  le  difcutai ,  article  par 
article,,  avec  les  députés  de  l'adminifira- 
tion  ;  &  comme  nous  étions  remplis  les 
uns  &  les  autres  du  même  efprit ,  nous 
nous  fommes  facilement  entendus  :  la  rai- 
fon,  la  juftice  &  la  modération  ,  font  des 
guides  qui  rapprochent  tous  les  hommes , 
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lorCque  la  défiance  ne  les  éloigne  point , 
&  lorfqu'ils  ne  font  point  aveuglés  ,  ou 
par  un  goût  inconfîdéré  d'indépendance  , 
ou  par  les  préjugés  d'une  autorité  mal 
entendue. 

J'obferveraî  cependant  que  toutes  les 
gradations  obfervées  dans  la  répartition 
de  l'impôt  des  chemins  ,  étoient  plutôt 
adaptées  aux  précautions,  dont  un  grand 
changement  a  belbin  d'être  accompagné, 
qu'aux  principes  communs  de  juilice  ;  car 
l'utilité  des  routes  publiques  doit  toujours 
être  confidérée  comme  générale,  &  dès- 
lors  ,  la  répartition  de  l'impôt  néceffaire 
à  une  pareille  dépenfe  ,  peut  être  réglée 
fur  un  pied  aufîi  uniforme  que  toutes  les 
autres  contributions  deftinées  aux  befoins 
de  l'état  ;  mais  fi  ce  font  toutes  ces  atten- 
tions obfervées  par  l'aiTemblée  du  Berry, 
qui  ont  rendu  l'abolition  des  corvées  plus 
facile  ,  &  qui  ont  prévenu  les  réclama- 
tions &  les  fciffions ,  dont  le  miniftere 
efl:  toujours  fortement  em.barraflc,  il  faut 
fentir   d'autant  plus  l'utilité  des  adminif- 


DES  Finances  de  la  France.     239 


trations  provinciales  ,  qui  peuvent  accom- 
moder leurs  plans  aux  circonflances  & 
aux  habitudes  ,  &  arriver  au  bien  par 
degrés  ;  au  lieu  que  le  gouvernement , 
forcé  d'agir  toujours  par  l'autorité  des 
loix  générales  ,  ne  fait  prefque  jamais 
ménager  les  tranfitions  ,  &  fait  fouvent 
l'épreuve  des  difficultés  qui  accompagnent 
toutes  les  volontés  (impies  ,  &  tous  les 
moyens  abfolus. 

L'affemblée  du  Berry  s'efl  encore  oc- 
cupée des  moyens  les  plus  propres  à  ré- 
former la  répartition  de  la  taille  &  de  la 
capitation  :  elle  a  examiné  avec  foin  les 
diverfes  méthodes  qui  pouvoient  être  > 
applicables,  &  à  la  nature  des  biens  en 
Berry  ,  &  à  la  difpofition  des  efprits  j  & 
elle  a  penfé  qu'il  étoit  important  de  com- 
mencer par  établir  l'égalité  proportion- 
nelle entre  les  contributions  des  différentes 
paroiffes,  afin  d'affarer  non  feulement  un 
équilibre  abfolument  néceffaire  ,  miais  afin 
de  faciliter  encore  ,  par  ce  moyen ,  l'éta- 
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bliffement  de  quelques  principes  fixes  dans 
la  répartition  du  contingent  .de  chaque 
contribuable  en  particulier.  L'adminiftra- 
tion  provinciale  a  déterminé  en  conle- 
quence ,  qu'on  procéderoit  à  l'examen  des 
revenus  d'une  certaine  quantité  de  pa- 
roiffes ,  chcifies  dans  les  différens  diftrifts 
de  la  province  ,  &  compofant  la  trentième 
partie  de  l'enfemble  j  que ,  d'après  cet 
examen,  &  les  rapprochemens  quis'enfui- 
vroient  ,  on  formeroit  une  proportion 
commune  d'impofition  ,  qui  deviendroit 
la  bafe  du  tarif  général  :  on  a  recherché 
enfuite  les  moyens  les  plus  propres  à  rap- 
procher de  cette  mefure  ,  toutes  les  pa- 
roiiTes  dont  TimpoTition  feroit  comparati- 
vement ,  ou  trop  forte  ,  ou  trop  foible  j 
mais  comme  dans  la  vue  de  remplir  ce  but, 
l'affemblée  du  Berry  s'eft  fixée  au  choix 
d'une  méthode  adoptée  par  celle  de  la  haute 
Guyenne  ,  il  eft  plus  naturel  d'en  donner 
une  explication  ,  lorfque  je  rendrai  compte 
des  travaux  de  cette  dernière  adminiitration. 

Je 
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Je  ne  feparerai  point   non  plus  les  déli-ii 
bérations  des  deux  provinces ,    relatives: 
i^ent  à  la  capitation  ,  puiique  leur  opinion  - 
s'eft  réunie   fur  la  meilleure   maniera  de 
rendre   la   répartition   de   cet  impôt  plus 
égale.    Ce   feroit   un   fpeâacle  vraiment 
intereffant  ,  fi  ces  adminiftrations  le  m.ul- 
tipliant ,  on  les  voyoit  s'éclairer  les  unes 
par  ^vies   autres,  &    former   comme    une 
ailociation  générale  de'  lumières,   contre 
laquelle  les  préjugés,  &  tous   les  ufages 
durs  &  injuftes,  leroient  en  vain  défendus. 
La  taille ,  dans  la  haute  Guyenne  ,  8c' 
dans  quelques  autres  parties  méridionale-s^ 
de  la  France  ,  n'eft  point  ^  comme  dans  le 
refte  du  royaume,  relative  à  l'état  des 
perfonnes  ^  elle    eft    uniquement    ér^blier 
fur  les  revenus  fonciers  ,   &  ces  revenus 
font  diftingués  en  biens  nobles,  qui  font- 
exempts  de  l'impôt,  &  en  biens  ruraux  ou 
roturiers,  qui  s'y  trouvent  feuls  affujettis: 
cette  forme   qui  a  mis  entre   les   biens- 
fonds  ,   la    m'ême    différence    qui    exifte 
ailleurs  entre  les  perfonnes  ,  a  fans  "douté 
Tome  IL  Q 
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différens  avantages  :  les  diftinftions  d'état, 
ne  font  plus  rappellées  à  tous  les  inftans, 
&  Ton  peut  régler  la  taille  d'une  manière 
fixe  &  invariable  ,  puifque  les  biens  dé- 
fîgnés  roturiers ,  ne  peuvent  plus  jouir 
d'aucune  franchife  ,  quelle  que  foit  la  con- 
dition des  perfonnes  qui  en  deviennent 
propriétaires. 

Cependant ,  cette  réunion  de  toutes  les 
contributions  taillables ,  fur  une  feule  na- 
ture de  biens,  n'eft  pas  moins  vicieufe, 
puifque  c'eft  placer  le  fardeau  d'une  ma- 
nière abfolument  inégale ,  &  déranger 
l'équilibre  des  forces.  Une  pareille  difpo- 
fition  feroit  fur-tout  impraticable  aujour- 
d'hui,  puifque  les  fonds  de  terre  appar- 
tenans  à  la  nobleffe  &  au  clergé  ,  font 
beaucoup  plus  confidérables  qu'à  l'époque 
reculée  où  la  diftinftion  des  biens  nobles 
&  des  biens  ruraux  fut  établie.  Quelle 
feroit  donc  la  perfeftion  aux  yeux  de  la 
iîmple  raifon  ?  ce  feroit  de  donner  de  la 
£xité  à  l'impôt  des  contribuables ,  fans 
-recourir  à  cet  affranchiffement  d'une  partie 
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des  revenus  territoriaux  ;  c'eil  vers  ce 
but  que  raffemblée  du  Berry  paroît  vou- 
loir marcher ,  fans  offenfer  toutefois  les 
prérogatives  de  la  nobleffe.  L'exécution 
d'un  pareil  plan  mérite  d'être  fécondée; 
&  il  y  a  tant  d'oppofitions  aux  change- 
mens  les,  plus  raifoniiables  ,  que  fans  le 
foutien  du  gouvernement ,  le  courage  eft 
bientôt  abattu, 

L'adminiftration  du  Berry,  en  arrêtant 
fon  attention  fur  l'impôt  de  la  taille ,  a 
pris  connoiffance  des  différentes  difpoiî- 
tions  de  détail  ^  afin  de  s'appliquer  à 
réformer  celles  qui  entraînoient  des  in- 
convéniens:  elle  en  a  vu  de  réels,  &  oui 
n'avoient  point  encore  été  confidérés  dans 
la  réunion  des  paroiffes  de  campa2;ne  au 
rôle  des  tailles  des  villes  ;  &  elle  a 
remarqué  que  le  crédit  &  l'influence  des 
cîtadins  faifoient  fupporter  à  ces  paroiffes 
une  trop  grande  portion  de  la  charge  com- 
mune. Enfin ,  l'affemblée  a  encore  cherché 
à  .établir,  dans  fes  projets  de  réforme ^ 
une   diftinâion    très -équitable    entre   les 
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parties  de  la  province  qui  étoient  exemptes 
de  gabelle  ,  &  celles  qui  ne  Tétoienî  point. 
Je  fupprime  plufieurs  autres  réfultats  de 
(on  travail  &  de  fes  recherches  j  il  n'en 
efl  aucun  cependant  qui  ne  tendît  à  faire 
connoître  une  vérité  importante  j  c'eft 
qu'il  n'eft  point  de  branche  d'impofitions  y 
qui  ne  préfente  à  des  yeux  attentifs , 
beaucoup  d'abus  à  réformer ,  &  beaucoup 
de  biens  à  faire. 

L'adminiftration  du  Berry  avoir  auffi 
porté  {es  vues  fur  les  entreprifes  dont  la 
province  pouvoit  tirer  quelque  avantage^. 
&  M.  le  duc  de  Charofl:  ,  de  la  maifon 
de  Sully  ,  plein  d'un  louable  amour  du 
bien  public ,  avoir  fait  un  travail  confidé- 
rable  ,  pour  démontrer  l'importance  d'un 
canal  qui  joindroit  l'Allier  au  Cher  ,  & 
pour  développer  les  moyens  d'exécution^ 
avec  un  fecours  modique  de  la  part  du 
gouvernement. 

Enfin  ,  foit  pour  entreprendre  quelques 
travaux  utiles  à  la  province  ,  foit  pour 
féconder    par   de    petits    encouragement 
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diverfes  branches  d'indiiftrie  ,  on  fit  un 
premier  fonds  dû  à  un  genre  de  reflburces , 
jufqu'alors  inconnu  :  M.  l'archevêque  de 
Bourges  en  donna  l'idée  ;  ce  prélat,  pré- 
ijdent  de  l'aflemblée  ,  &  qui  s'y  eft  conf- 
tamment  diftingué  par  le  zèle  le  plus  re- 
commandable  ,  excita  le  clergé ,  par  (on 
exemple ,  à  offrir  des  contributions  volon- 
taires j  &  plufieurs  membres  de  la  noblelTe 
&  du  tiers-état ,  s'étant  empreffés  d'imiter 
cette  démarche  généreufe  ,  la  foufcription 
s'eft  accrue  fucceinvement.  Ce  n'eft  point 
cependant,  par  l'étendue  de  ces  dons, 
qu'on  peut  mettre  de  l'im.portance  à  de 
pareils  mouvemens  j  mais  on  doit  y  dé- 
couvrir un  principe  Ibcial  ,  digne  de 
quelque  attention  ;  c'eft  que  plus  on  unit 
de  près  les  hommes  aux  befoins  de  l'état^ 
ou  à  ceux  de  leur  province  ,  &  plus  on 
leur  communique  cet  efprit  de  famille, 
qui  difpofe  fouvent  aux  mêmes  facrifices, 
dont  on  fe  défendoit  avec  tant  de  vigueur, 
lorfqu'on  fe  trouvoit  fans  rapport  avec  U 
chofe  publique. 
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Le  roi  avoit  approuvé  l'érabiiffement 
d'une  adniiniftration  provinciale  dans  le 
Dauphiné  ;  mais  comme  cette  province 
avoit  eu  àes  étais  autrefois ,  &  que  ces 
états  avoient  été  iimplement  fufpendus , 
on  s'étoit  appuyé  de  leurs  loix  conilitu- 
tives ,  pour  faire  valoir  quelques  préroga- 
tives attachées  au  fiege  de  Grenoble, 
&  à  la  propriété  de  certaines  baronnies. 
11  étoit  réfulté  de  ces  prétentions ,  des 
difficultés,  &  fur  le  rang  ,  &  fur  la  pré- 
fidence ,  que  je  n'avois  pu  encore  applanir  j 
en  forte  que  la  formation  complète  de 
cette  adminiftration  avoit  été  différée  ;  & 
le  peu  de  faveur  accordé  à  ces  établifle- 
mens  depuis  ma  retraite ,  a  détruit  abfo- 
lument  les  efpérances  de  la  province.  J'ai 
eu  beaucoup  de  regret  à  ces  diverfes  con- 
trariétés :  les  habitans  du  Dauphiné  ont  de 
refprit  naturel  &  de  l'aptitude  aux  affaires; 
ainfî  l'on  eût  trouvé  de  grandes  facilités 
pour  compofer  dans  cette  partie  du  royau- 
me une  adminiffration  étendue  &  capable 
de  bien  faire.  Mais  ce  qui  eft  remarquable 
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&  vraiment   digne  d'éloge  ,    c  eft  le  vif 
intérêt   que    le   parlement    de    Grenoble 
n'a  ceffé  de  prendre  à  la  réuffite  des  vues 
de  fa  majefté  :  il  n'a  point  examiné  ,  s'il 
lui  convenoit  ou  non ,  de  demeurer  feul 
intermédiaire  entre  le   roi  &  fes  fujets; 
il  n'a  point  cherché  à  démêler  fi  les  prin« 
cipaux   membres   d'une   cour  fouveraine 
n'avoient  pas  plus  de  condefcendance  à 
attendre  d'un  intendant  &  de  fes  fubdé- 
légués ,  que  d'une  adminiftration  collec- 
tive &  compofée  de  trois  ordres  difFérens. 
Le  parlement ,  fe  féparant  abfolument  de 
toute    confidération    particulière  ,  &    de 
tout  efprit  de  corps ,  n'a  été  fenfible  qu'à 
l'avantage  de  la  province  :  bien  différent 
en  cela  de  la  plupart  des  hommes,  qui 
oublient    fouvent   leur    premier    état    de 
citoyens  &   de  propriétaires,  pour  fixer 
uniquement  leur  attention  fur  les  privi- 
lèges attachés  à  la  dignité  dont  ils  vien- 
nent d'être  revêtus ,  ou  fur  les  préroga- 
tives .d'une  charge  qu'ils  ont  achetée  la 
veille* 
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"^r-  L'àdminiltration  provinciale  ,  établie 
iausjBpn  miniflere  dans  la  haute  Guyenne, 
ii>yant  point  été  expoiee  aux  fetar- 
àemejis  ,  occafionés  par  les  .diffieulté^ 
particulières  au  Dauphiné ,  s'eft  formée 
/ans  peine  ^  &  a  pris  rapidemefit- de  la 
^ronfiilance ,  en  s'occupant  avec  luire, 
de  tous  les  objets  relatifs  au  bien  public. 
Je  vais  tracer  rapidement  le  développe- 
ment de  fes  travaux  les  plus-effentiels-, 
pendant  les  premières  années  de  fon  éta- 
biiffement,  les  feules  dont  j'aie  été  Te 
rémoiR  :-  '    ^'^ts!-'*"-'  i  • 

'Les  chemins ,  dans  la  haute  Guyenne, 
n'étoient  pas  exécutés  "  par  cotvées  r  niais 
on  fe  Dl'?.ig:îiioii  dé  là  diftributldn- inéeaie 
des  contributîons-exigéês  pour-  kiit^-èon^ 
feifti'on  ,  &  'du  peu' 4e  foin' en  -gériéi^àl 
qui^Tegnôit  dans'céflë  partie  -de  'l'admP 
r.iftrapon.  On  voit-,  -dès  là  première  affem- 
blée  provincialejîuft'rapporc  des  plîiS'  inf-^ 
truffifi  fur  cette  matière;  une -éx^^fition^ 
fa^è-^rf^^foutes  îés-'pliîSr utiles  ^'  la'^'côm-' 
munication  intérieure  y  un  plan  équitable 
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pour  dédommager  les  propriétaires  qu'on 
•fjriveroit' d^une;  partie  de  teur  terrcin  ,  & 
line  jnfte-diftribation'de  riiK^pôt  néceflaire 
pour  l'exécution  de  ces  diflerens  travaux: 
on  met  U  dépenfe  de  toutes  les  grandes 
routes,  &  de  toutes  celles  où  la  pofte  peuj 
être  établie,  à  la  charge  de  la  province 
entière  ;  mais  on  ne  l'oblige  à  contribuer 
que  pour  trois  quarts  aux  chemins,  dont 
la  conftruftion  n'a  pour  but  qu'une  com- 
munication entre  deux  villes  de  l'intérieur, 
&  l'on  fait  fùpporter  l'autre  quart  par  les 
éleftions  que  ces  routes  traverfent:  enfin, 
ks  frais  d'un  chemin  qui  doit  feulement 
lier  quelques  .communautés  entr'elles ,  doir» 
vent  être  payés,  un  quart  par  ces  com- 
munautés mêmes ,  un  quart  par  l'éleftion 
oii  elles  'font  fituées ,  &    moitié  par   la 
province.-'^x^f 

'-L'adminiftration  provinciale  étend  (es 
regards  plus  loin  :  elle  prend- connoiflance 
des  divers  abus  qui  ont  été  commis  dans 
îa  confeôion  des  chemins*  à' priîr  d'argent  j 
mais  elle  s'attache  à  les  corriger,  &  ne  fe 
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jette  point  dans  un  autre  extrême  ,  en 
retournant  à  l'ufage  de  la  corvée  :  elle 
approfondit  cette  queftion  ,  non  par  le 
feul  fecours  des  idées  générales ,  fi  con- 
nues &  fi  rarement  perfuafives  ,  mais  elle 
y  réunit  la  connoiffance  des  détails ,  & 
s'arrête  principalement  fiir  ceux  qui  font 
applicables  à  la  province» 

Enfin  ,  comme  dans  les  pays  appelles  de 
taille  réelle  y  tels  que  la  haute  Guyenne, 
toutes  les  terres  font  diftinguées  en  biens 
nobles  &  en  biens  ruraux  ,  &  que  ces  der- 
niers feuls  paient  la  taille  j  tandis  que  les 
autres  en  font  affranchis ,  quel  que  foit  l'état 
civil  des  perfonnes  qui  les  pofledent  ;  il 
réfultoit  de  cette  difpofition,  que  l'impofi- 
tion  des  chemins  additionnelle  à  la  taille  , 
n'étoit  point  fupportée  par  les  biens  nobles. 
On  en  fait  le  rapport  à  Taflemblée  ;  & 
la  nobleffe  ,  ainfi  que  le  clergé ,  en- 
tf aînés  par  le  zèle  qu'infpire  la  nouvelle 
adminifl:ration ,  offrent  pour  la  confeftion 
des  chemins ,  une  contribution  volontaire,! 
au    foul^gement    des   biens    ruraux  j    ils 
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fixent  cette  contribution  au  quinzième  du 
vingtième  que  paient  les  biens  nobles  j 
&:  le  tiers- état  qui  en  poffede  une  partie, 
luit  le  même  exemple. 

En  même  temps  ^  raclminirtration  pro- 
vinciale ,  qui  fent  l'utilité  d'une  règle  dans 
toutes  les  entreprifes ,  afin  d'être  certaine 
de  proportionner  ,  en  tout  temps,  les  tra- 
vaux publics  aux  moyens  des  contribuables, 
fixe  au  onzième  de  la  taille,  la  fomme  des 
autres  contributions ,  applicables  à  la  con- 
feftion  des  routes. 

On  s'occupe  auffi  des  foins  les  plus  pro- 
pres à  perfeftionner  l'économAe  :  on  croit 
que  dans  une  administration  municipale, 
où  les  furveillans  font  en  plus  grand  nom- 
bre y  &  où  la  fubdiviiion  des  bénéfices  de 
ttiain-d'œuvre  eft  importante,  il  convient 
de  ne  pas  rendre  trop  confidérables  les 
tâches  &  les  adjudications,afin  d'y  admettre 
un  plus  grand  nombre  de  concurrens ,  & 
d'obtenir  un  m.eilleur  marché.  On  n'efl:point 
arrêté  par  la  crainte  ,  qu'il  n'y  ait  pas  d'a- 
bord affez  d'adjudicataires  expérimentés, 
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pour  fuffire  à  ces  divifions  :  &  l'on  con- 
fidere  cette  efpece  d'art  comme  affez 
facile ,  pour  efpérer  qu'en  peu  de  temps 
il  fe  formera  des  hommes  fuffifammetit 
capables  ,  quand  ils  travailleront  fous  les 
yeux  de  bons  ingénieurs  &  d'infpefteurs 
éclairés.  L'on  obferve  encore  que  les  adju- 
dicataires domiciliés  près  du  lieu  de  leurs 
travaux ,  doivent  néceffairement  fe  con- 
tenter d'un  moindre  bénéfice  ,  &  redou- 
bler en  même  temps  de  foins  &  d'atten- 
tions ,  dans  la  crainte  des  reproches 
journaliers,  qu'ils  ne  fauroient  éviter, 
lorfqu'ils  habitent  au  milieu  de  ceux  qui 
font  les  témoins  de  leurs  ouvrages  ,  & 
qui  ont  le  plus  d'intérêt  à  leur  perfeftion. 

L'exécution  de  cette  délibération ,  a 
répondu  à  l'efpérance  de  l'afTemblée  j  une 
foule  d'entrepreneurs  fe  font  préfentés 
dans  toutes  les  parties  de  la  province  ; 
il  en  eft  .réfulté  des  rabais  confidérables 
fur  les  anciens  prix,  &  tels,  que,  dans 
certains  lieux  ,  la  différence  a  été  d'un 
quart,  &  quelquefois  d'un  tier3  j   enfin  ^ 


DES  Finances  de  l\  France.     255 

toutes  les  adjudications  ayant  été  ftipu- 
lées  par  des  membres  de  l'adminiftration 
provinciale ,  ou  par  des  correfpondans 
qu'elle  avoir  choifis ,  nul  bénéfice  obfcur 
ou  fubalterne  n'a  pu  s'y  introduire. 

Cette  adminiftration  s'eft  occupée ,  avec 
le  même  foin ,  de  la  taille  &  de  la  per- 
feftion  de  ia  répartition  :  cette  impofi- 
tion  fe  prélevé  dans  la  haute  Guyenne, 
d'après  un  très-ancien  cadaftre  qui  remonte 
à  l'année  1669  :  le  peu  de  temps  qu'on 
mit  à  fa  confeftion,  puifqu'il  fut  achevé  en 
moins  de  trois  ans,  ne  permit  pas  fans 
doute  d'y  apporter  l'exaftitude  néceffaire; 
mais  peut-être  auffi  que  le  cadaftre  le 
plus  imparfait  vaut  encore  mieux  que  la 
juftice  diftributive  des  hommes ,  telle 
qu'on  peut  l'attendre  en  général  des  er- 
reurs &  des  paffions  auxquelles  ils  font 
fournis.  Cependant  il  réfulte  auffi  de 
grands  maux  d'un  cadaftre  irrégulier, 
fur-tout  lorfque  l'accroiffement  fucceffif 
des  importions  &  les  effets  naturels  du 
lemps,  ont  rendu  les  difproportions  plus 
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fenfibles  :  c'étoit  pour  remédier  ,  en 
partie ,  à  celles  qu'on  avoir  remarquées 
dans  le  cadaftre  de  la  haute  Guyenne, 
qu'on  avoit  ordonné  en  1727,  une  aug- 
mentation de  taille  fur  toute  la  province, 
dont  le  produit  devoit  être  appliqué  par 
l'intendant  au  foulagement  des  commu- 
nautés trop  allivrées  ,  mais  ce  fecours 
retomboit  néceffairement  dans  une  forte 
d'arbitraire ,  &  quelquefois  il  avoir  été 
confondu  avec  les  fonds  qu'on  accorde 
pour  fubvenir  à  des  accidens  particu- 
liers. D'ailleurs  ,  lors  même  que  cette 
augmentation  d'impofition  eût  été  conf- 
tamment  employée  à  fa  deftination  ;  lors 
même  que  le  coup  d'œil  éclairé  ,  & 
l'impartialité  la  plus  parfaite ,  enflent  tou- 
jours dirigé  fa  répartition,  la  fomme  modi- 
que de  cette  impofition ,  qui  fe  montoit 
à  cent  vingt  mille  livres,  ne  pouroit  remé- 
dier aux  grandes  inégalités  du  cadallrej 
fur-tout  à  l'époque  ,  où ,  comme  aujour- 
d'hui ,  la  taille  de  cette  généralité  fe  monte 
à  trois  millions  quatre  cents  mille  livres. 
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L'adminiftration  provinciale ,  fans  être 
encore  parvenue  à  reconnoître  avec  pré- 
cifion  l'étendue  de  ces  inégalités ,  avoir 
déjà  pu  5  cependanr  y  s'en  former  une 
idée  j  &  en  comparant  l'allivrement  d'un 
grand  nombre  de  communautés  avec 
leurs  vingtièmes  refpeftifs ,  on  avoir  vu 
des  difproportions  tellement  exceffives, 
qu'on  a  peine  à  les  citer  ,  même  d'après 
les  rapports  faits  à  l'affemblée  provinciale. 
Aufli  connoiffoit-on  des  propriétés  fi  fur- 
chargées  ,  qu'on  avoit  voulu  renoncer  à 
leur  culture ,  &  c'étoit  pour  prévenir 
cet  abandon,  que  par  une  ancienne  loi, 
plus  effrayante  encore  que  le  mal  auquel 
on  defiroit  de  remédier,  le  propriétaire 
étoit  obligé  de  payer  l'impôt  du  terrein 
qu'il  laiffoit  en  friche  ,  fous  peine  d'être 
privé  des  autres  parties  de  domaines ,  qu'il 
poffédoit  dans  la  même  paroiffe.  Enfin  ^ 
par  une  autre  rigueur  ,  on  ne  pouvoir 
non  plus  prétendre  à  aucune  diminution 
de  fon  allivrement  ,  quoique  la  taille 
portât   fur   des   terreins  que    les   lorrens 
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avoient    dégradés  ,    ou   que    les   rivières 
avoient  eniablés. 

Sans  doute  ^  ce  mal  étoit  moins  fenti 
par  ceux  qui ,  devenus  propriétaires  pof- 
térieurement  à  ces  dégradations  ,  avoient 
acquis  ces  terreins  à  des  prix  proportion- 
nés :  mais  outre  qu'il  exifte  toujours 
\ine  grande  quantité  d'anciens  proprié- 
taires,  fur -tout  dans  une  province  oii 
Ton  a  remarqué  que  les  mutations  n'é- 
loient  pas  fréquentes ,  il  ne  réfulte  pas 
moins  un  mal  public  de  cette  difproportion 
entre  les  contributions  refpectives  des 
communautés.  La  charge  comparée  au  re- 
venu ,  éloigne  du  travail  ,  &  préfente 
\ine  idée  continuelle  d'injuftice,  qui  feme 
le  découragement  :  &  l'on  avoit  des  exem- 
ples de  communautés  entières,  qui  s'étoient 
déterminées  à  abandonner  leur  patri- 
moine :  enfin  ,  ce  font  ces  difproportions 
entre  l'impôt  &  le  revenu  qui  augmentent 
la  difficulté  des  recouvremens  ^  &  c'eft 
ainfi  que  fe  multiplient  ces  contraintes  & 
ces  faifies  fi  funeftes  aux   contribuables, 

& 
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&  qui  préfentent  toujours  les  tributs  fous 
un  alpeft  odieux  ,  &  quelquefois  tyran- 
nique. 

L'adminiflration  de  la  haute  Guyenne  , 
frappée  de  ces  divers  inconvéniens ,  fent 
néanmoins  elle-même  la  difficulté  d'y  por- 
ter un  prompt  remède  5  la  confeftion 
générale  d'un  nouveau  cadaftre  ,  occa- 
fîoneroit  une  très  -  grande  dépenfe  ,  fx 
Ton  vouloir  l'entreprendre  tout  à  la  fois  ; 
&  ce  projet  feroit  naître  des  oppofitions 
&  des  réfiftances  de  la  part  de  tous  les 
propriétaires  intérefies  à  l'état  aftuel  des 
chofes.  Ainlî  l'adminiftration  provinciale, 
après  avoir  confidéré  cette  affaire  fous 
différens  rapports  ,  s'attache  à  un  plan 
fucceffif  d'amélioration  qui  réunit  tous  les 
fuffrages  :  elle  réfout  de  chercher  d'abord 
à  fe  former  un  tarif  raifonnable ,  en  pre*- 
nant  pour  règle  les  proportions  de  la 
taille  dans  quelques  paroiffes  fituées  en 
différentes  éleftions ,  &  qui ,  de  notoriété 
publique  ,  étoient  le  plus  équitabîement 
allivrées  :  elle  ordonne  enfuite  le  cadaf- 
Tome  IL  R 
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tre  de  ces  mêmes  paroiffes ,  afin  de  con- 
noître  exaftement  leur  étendue  ,  &  la 
diverfité  des  terreins  qu'elles  renferment. 
L'adminiftration  fe  compofe  ainfi ,  fur  ces 
bafes ,  &  à  peu  de  frais  ,  un  tarif  qui 
doit  fervir  de  point  de  comparaifon  ,  & 
elle  procède  de  la  manière  fuivante  à 
rétabliffement  d'une  règle  uniforme  de 
répartition. 

On  autorife  d'abord  toutes  les  com- 
munautés qui  fe  croiroient  trop  allivrées 
d'un  tiers  à  demander  un  nouvel  arpen- 
tement ,  lequel  doit  être  fait  à  leurs  frais  , 
fous  Tinfpeftion  d'un  délégué  de  l'admi- 
niftration provinciale  &  par  des  experts 
de  fon  choix.  On  s'en^-ag-e  enfuite  à  com- 
parer  l'impofition  de  la  communauté  plai- 
gnante ,  avec  le  tarif  qu'on  a  pris  pour  me- 
fure;  Se  s'il  fe  trouve  que  cette  communauté 
fo:t  allivrce  dans  une  difproportion  pa- 
reille ,  à  peu  près  à  ce  qu'elle  avoit  an- 
noncé ,  on  doit  la  décharger  de  cet  excé- 
dent ,  <î^  en  faire  la  répartition  fur  Tuni- 
verfalité  des  contribuables.    On  convient 
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encore  qu'après  avoir  latisfait  aux  deman- 
des de  toutes  les  communaucés  ,  qui  fe 
trouveroient  trop  allivrées  d'un  tiers,  on 
fuivra  la  même  marche  a  i'égard  de  celles 
qui  feroient  trop  allivrées  d'an  quart  ,  & 
ainfi  de  fuite,  iufau'au  degré  où  la  difTé- 
rence  ne  feroir  pas  afiez  forte  ,  pour 
engager  une  communauté  à  vouloir  faire 
les  frais  d'un  nouveau  ca^laftre  :  c'^ft  amfî 
que  fucceffivement ,  Se  en  ne  corrigeant 
d'abord  que  les  plus  grands  abus,  on  fcroit 
parvenu  au  point  de  perteftion ,  donr  de 
pareils  obiets  font  fufceptibles  ;  &  cepen- 
dant ,  en  faifant,  de  l'opération  que  je  viens 
de  développer  ,  une  loi  perpétuelle  ,  on 
obvioit  à  l'avance  &  fans  effort  aux  nou- 
velles difproportions  que  le  temps  &  les 
accidens  de  la  nature  produifent  nécef- 
fairement. 

La  diftribution  du  moins  impofé  de  la 
taille,  a  fixé  auffi  l'attention  de  l'adminif- 
tration  de  la  haute  Guyenne  :  on  entend 
par  cette  expreffion,la  partie  de  la  taille 
qui  efl:  répartie  annuellement  dans  chaque 
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généralité  ,  aux  communautés  ou  aux 
particuliers  qui  ont  éprouvé  des  malheurs, 
foit  par  des  incendies ,  foit  par  des  inon- 
dations ,  foit  par  la  grêle  ,  ou  d'autres 
accidens  :  la  diftribution  jufte  &  fage 
de  ce  petit  fonds ,  en  fait  le  principal 
mérite  -,  l'adminiflration  provinciale  prend 
en  conféquence  toutes  les  précautions 
convenables ,  afin  qu'aucune  faveur  ne 
ferve  de  guide  dans  cette  opération  bien- 
faifante. 

Indépendamment  de  la  fomme  qui  eH 
répartie,  comme  je  viens  de  l'expliquer, 
en  moins  impofé  ^  une  fomme  à  peu  près 
pareille  eft  encore  prélevée  fur  la  taille, 
pour  être  employée,  pendant  les  mortes 
faifons  de  l'année ,  à  offrir  du  travail  dans 
les  lieux  où  ce  fecours  eft  le  plus  néceifaire  : 
ces  établiffemens  font  connus  fous  le  nom 
A'atteliers  de  charité^  c'eft  une  excellente 
inftirution  qui  préfente  l'exemple  de  la 
meilleure  charité  politique,  celle  des  fe- 
cours donnés  en  échange  d'un  travail  aifé, 
mais  utile.  Ces   atteliers  de  charité   fout 
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déterminés  par  MM.  les  intendans  ,  qui 
donnent  connoifiance  au  miniftre  des 
finances,  de  la  quantité  de  ces  établiffe- 
-mens  ,  &  des  motifs  qui  ont  dirigé  leur 
choix  :  le  miniftre  peut  faire  ,  à  ce  fujet , 
quelques  obfervations  générales  ,  mais  il 
n'efl:  guère  à  portée  d'en  particularifer 
aucune  :  la  comptabilité  de  cette  dépenfe , 
entièrement  foumife  à  MM.  les  intendans , 
eft  néceffairement  minutieufe  &  compli- 
quée ,  non  feulement  à  caufe  de  la  divi- 
fion  des  atteliers ,  mais  auffi  parce  que  les 
propriétaires  ,  qui  foUicitent  un  chemin 
vicinal  ou  quelque  autre  travail  public, 
dont  ils  profiteront  particulièrement ,  font 
invités  à  joindre  une  contribution  aux 
fonds  que  le  gouvernement  confent  à 
fournir. 

L'afiemblée  provinciale  ^de  la  haute 
Guyenne  ,  s'eft  occupée  de  toutes  les  cir- 
conflances  d'une  admmiftration  fi  intéref- 
fante  ,  &  elle  a  tâché  fur-tout  d'étabHr  de 
l'égalité  dans  la  répartition  d'un  fecours , 
pris  fur  le  fonds  de  Timpofition  générale 
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de  la  taiile.  Elle  avoit  remarqué  que  de- 
puis 1773  ,  ^^  avoit  diftribué  à  Téleftion 
de  Monrauban^  lieu  de  la  réfidence  du 
commiffaire  départi  ,  deux  fois  plus  de 
fonds  qu'aux  cinq  autres  élections  de  la 
province  enfemble.  L'adminiftration  pro- 
vinciale ,  en  coniequence  ,  forme  le  plan 
d'un  règlement ,  auquel  la  coramiflion 
intermédiaire  fera  obligée  de  s'aftreindre  j 
ce  règlement ,  approuvé  enfuite  par  le  roi , 
ef!:  plein  de  difpofitions  fages  &  équita- 
bles ;  8:  je  le  placerois  ici,  ainfi  que  toutes 
les  autres  loix  rendues ,  pour  autorifer  les 
diverfes  délibérations  de  l'affemblée  de  la 
haute  Guyenne ,  fi  je  ne  craignois  de 
donner  trop  d'étendue  à  cette  partie  de 
mon  ouvrage. 

L'adminirtration  provinciale  prend  en- 
core en  confidiration  les  défeftuolîtés  de 
la  répartition  de  la  capitation:  elle  examine 
d'abord  ,  s'il  feroit  poffible  ,  de  propofer 
à  fa  majcflé  ,  la  converfion  de  cet  impôt 
dans  quelque  autre  ;  mais  fon  importance 
&  l'étendue  de   toutes   les  contributions 
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publiques ,  l'empêchent  de  s'arrêter  à  cette 
idée ,  ou  du  moins ,  elle  penfe  que  les  cir- 
conftances  ne  font  pas  encore  propres  à 
ce  genre   d'amélioration.    L'affembiée   fe 
borne  donc  à  faire  choix  des  mefures  les 
plus  convenables  ,    pour  tempérer  Tarbi- 
traire  ,  inféparable  de  la  répartition  de  la 
capitation ,  &  elle  efpere  y  parvenir ,  en 
adoptant ,  à  cet  égard  ,  une  méthode  plus 
iîmple  &    plus    difiinfte.  Elle   fe    déter- 
mine ,  à  divifer  les  différentes  taxes  per- 
fonnelles ,  dans  un  certain  nombre  de  claf- 
fes  5  afin  de  réduire  d'abord  la  liberté  des 
répartiteurs ,  à    ranger    les  contribuables 
dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  mêmes  claffes  : 
on  voit  au   premier  coup  d'oeil  que  par 
cette  feule  difpofition  ,  l'arbitraire  eft  con- 
fidérabîement    circonfcrit  :    cependant  il 
doit  réfulter  encore  de  cette  nouvelle  ad- 
miniftration  ,    une    inftruftion    beaucoup 
plus  éclairée  fur  les  facultés  comparatives 
de  chaque  propriétaire  :  en  effet,  comment 
auroit-on  démêlé  les  effets  de  l'ignorance 
ou  des  paffions ,  lorfque  les  contribuables 
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à  la  capitation  5  étoient  taxés  féparément, 
fans  aucune  proportion  déterminée  ,  fans 
aucune  bafe  de  comparaifon  poiitivement 
arrêtée  ,  &  lorfque  les  cotes ,  diverfifiées 
à  l'infini  ^  fe  trouvcient  confondues  fans 
ordre  &  fans  méthode  dans  un  même 
rôle  ?  On  convient  donc  que  quatre  afféeurs 
nommés  par  les  contribuables  eux-mêmes , 
feront  réunis  aux  chefs  des  communautés  , 
pour  faire  ces  répartirions  ;  que  les  claffes 
feront  d'abord  compofées  rapidement  par 
la  réunion  des  cotes  ^  à  peu  près  fem- 
blables  j  &  qu'enfuite  ,  on  procédera  plus 
attentivement  à  la  réformation  de  cha- 
cune de  ces  mêm.es  claffes  :  l'on  règle  la 
forme  de  ce  travail,  &  l'on  convient  ju- 
dicieufement  ,  de  ne  point  commencer 
Texamen  par  les  fubdivifions  ^  où  les  plus 
hauts  taxés  feroient  compris  ,  puiique 
tous  fe  trouveroient  également  intéreffés 
à  être  rangés  dans  une  fubdivifion  infé- 
rieure ;  en  forte  que  le  vceu  commun 
feroit  oppofé  à  la  recherche  de  la  vérité  : 
on  détermine,  au  contraire ,  d'arrêter  la 
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première  attention  fur  la  répartition  faite 
entre  les  contribuables  ,  compris  dans 
les  dernières  fubdivifîons  ,  afin  que  l'at- 
tention commune  des  intéreffés  ,  rende 
uniquement  à  diftinguer  ceux  qui  ,  par 
faveur  ,  ou  par  d'autres  motifs ,  auroient 
été  trop  ménagés ,  &  que  cette  attention 
tourne  ainfi  toute  entière  au  profit  de  la 
juftice  générale.  Enfin  ,  l'adminillration 
}5rovinciale  avoit  encore  adopté  une  dif- 
pofiîion  très-importante  dans  des  réparti- 
tions de  cette  efpece  5  c'étoit  d'en  rendre 
les  rôles  publics  dans  chaque  lieu ,  moyen 
toujours  efficace  pour  contenir  les  pré- 
tentions ou  les  condefcendances  injufles. 

Tous  ces  arrangemens  ont  été  autorifés 
par  le  roi,  &  l'exécution  a  répondu  à  ce 
qu'on  avoit  lieu  d'attendre  :  une  multitude 
d'injuftices  ont  été  réparées  ,  &  ceux 
qui  jouiflc)ient  de  faveurs  illégitimes  , 
n'ont  ofé,  ni  réclamer,  ni  fe  plaindre. 

L'on  voit  à  chaque  inftant,  en  fuivant 
ces  différens  travaux ,  que  la  plupart  des 
biens  de  dérails ,  dont  chaque  province  qH 
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fufcepnble  ,  doivent  être  l'ouvrage  d'une 
adminiftration ,    qui    réunit   aux  connoif- 
fances  iocâîes  ces  moyens  de  perfuafîon  , 
qui    font  l'effet   d'une  difcuffion  éclairée. 
L'adminiftrateur  des  finances  ne  peut  rien 
sppercevoir  que  de  loin  j   à  peine   a-t-il 
le  temps  néceffaire  pour  fuivre  le  courant 
des  affaires  ,  ou  pour  s'occuper  des  gran- 
des circonftances  j  &  craignant  à  chaque 
inftant  de    fe  compromettre,  il  renonce 
à  tout  ce  qui  efl:  difficile.  Ceux  de  MM. 
les  intendans  ,  qui  ont  l'envie   du  bien , 
&    le   talent   néceffaire  pour    l'exécuter , 
évitent  auffi  tout  ce  qui  peut  occafioner 
des  réfiftances  ou  des  difcuffions  ;  &  ils 
ont  encore  plus  de  motifs  pour  fe  con- 
duire ainfi  que  le  miniffre  des  finances  , 
puifqu'ils  ont  moins  de  force  &  plus  de 
fupérieurs  à  ménager.  D'ailleurs,  on  peut 
le    dire  ,    ce   n'eft  pas ,    en  général  ,  de 
MM.  les  intendans,  que  viendront  toutes 
les  idées  qui  pourront  concourir  à  la  di- 
minution  de  l'arbitraire  ,  parce  que   cet 
arbitraire  étend  leur  influence ,  &  entre- 
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tient  le  defir  &  le  befoin  qu'on  a  de 
leur  plaire.  Ceci  n'eft  point  une  critique  , 
ni  un  réfultat  particulier  de  leur  caractère  : 
je  fuis  bien  éloigné  d'une  pareille  injuf- 
tice  ;  mais  les  principes  qui  doivent  fer- 
vir  de  règle  aux  gouvernemens ,  ne  doi- 
vent jamais  être  fondés  fur  le  facrifice 
des  convenances  particulières  ,  ou  fur  les 
qualités  rares  de  quelques  perfonnes  :  les 
paffions  des  hommes ,  en  fe  reproduifant 
fans  ceffe ,  malgré  les  modifications  paffa- 
geres  que  les  loix  ou  la  vertu  leur  don- 
nent ,  repréfentent  dans  la  fociété  ^  ce 
que  les  efpeces  font  dans  la  nature  ;  celles- 
ci  feules  y  demeurent  indeftruftibles  , 
tandis  que  les  êtres  particuliers  changent , 
paffent ,  &  fe  régénèrent. 

Un  des  objets  encore,  qui  fait  le  plus 
d'honneur  à  l'adminiftration  de  la  haute 
Guyenne  ,  c'eft  le  fentiment  de  commi- 
fération  avec  lequel  elle  s'efl:  occupée 
d'adoucir  les  contraintes  :  fon  attention 
5'efl:  arrêtée  ,  &  fur  l'étendue  des  frais 
qui  en  font  la  fuite  ,   &  fur  le  nombre 
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confiderabîe  de  pcrlbnnes  employées  à 
ces  fonctions  5  f^us  les  noms  ^'huijjîers, 
porteurs  de  contraintes  ^  brigaliers  &  fous^ 
brigadiers.  Tous  les  abus  de  cette  manu- 
tenrion  ,  font  développés  d'une  manière 
touchante  &  paîpabie  dans  le  rapport  fait 
à  l'aiTembiée  provinciale  ,  à  la  fuite  des 
examens  approfondis  ,  dont  un  bureau 
particulier  s^étoit  occupé.  L'on  a  pro- 
pofé  diverfes  idées  à  cet  égard  ,  fur  lef- 
quelles  ,  après  avoir  écouté  les  obferva- 
tions  des  receveurs  ,  je  devois  prendre 
les  ordres  du  roi  pour  un  règlement  dé- 
finitif. 

r  Dans  le  nombre  des  précautions  indi- 
quées ,  il  en  eft  qui  ne  peuvent  fouffrir 
de  difficultés:  on  recommande  une  furveil- 
lance  attentive  fur  les  temps  choifis  pour 
mettre  les  contraintes  à  exécution  ,  puif- 
qu'il  ell  des  momens  où  les  pauvres 
contribuables  ne  peuvent  payer ,  quelles 
que  Ibient  les  rigueurs  que  l'on  exerce 
contre  eux  :  on  propofe  d'ailreindre  les 
porteurs  de  contraintes  ,     à  délivrer  au 
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contribuable  une  quittance  des  frais  qu'ils 
exigent  de  lui ,  afin  que  les  abus  dont  ils 
fe  rendroient  coupables  ,  foient  aifément 
reconnus  j  on  croit  néceffaire  auffi  qu'ils 
donnent  connoiffance  aux  confuis  de  la 
communauté ,  des  contraintes  qu'ils  vont 
exercer  \  &  qu'avant  que  de  quitter  la 
paroiffe  ,  ils  lui  remettent  également  un 
état  exa61:  de  celles  qu'ils  ont  mifes  à  exé- 
cution ,  &  des  frais  qu'ils  ont  perçus  : 
les  confuis  doivent  communiauer  enfuite 
ces  renfeignemens  au  délégué  de  Tadmî- 
niftratiôn  provinciale  ,  qui  les  fera  pafîer 
à  la  commiffion  intermédiaire  :  on  pro- 
pofe  d'exiger  encore  ,  que  les  huifiiers 
laiffent  aux  contribuables  une  note  du 
meuble  qu'ils  ont  été  forcés  de  faifir ,  & 
de  la  fomme  pour  laquelle  ils  l'ont  fait , 
afin  qu'au  moment  où  ces  contribuables 
auront  la  faculté  de  s'acquitter  ,  ils  ne 
foient  pas  encore  fatigués  par  des  diffi- 
cultés ,  qui  entraînent  des  frais  &i  des 
longueurs  :  on  demande  ,  enfin  ,  qu'avant 
que  de  procéder  à  la  faifie  des  fruits,  appar- 
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tenans  à  un  contribuable  ,  extrémité  fi 
malheureufe ,  on  lui  en  donne  l'avertif- 
fement  huit  jours  à  l'avance  ,  afin  que  , 
pendant  ce  terme  ,  il  cherclie  à  faire  un 
dernier  effort. 

J'omets  un  très-grand  nombre  de  pré- 
cautions toutes  difties  par  une  fenfioilité 
éclairée  ,  &  qui  mfpirent  une  forte  de  ref- 
peft  pour  des  adminiiirations  ,  qu'on  voit  ' 
en  état  d'atteindre  de  fi  près  aux  plus  pe- 
tits intérêts  du  peuple.  J'obferverai  qu'une 
partie  de  ces  difpofitions ,  ont  été  fouvent 
ordonnées  par  des  réglemens  enrégiiirés 
aux  cours  des  aides  j  mais  les  abus  n'ont 
pas  moins  fubfifté  :  c'eft  que  ,  ii  l'aftion 
des  loix  peut  fuffire  pour  entretenir  Tordre 
au  milieu  de  la  fociété  ,  où  la  plupart  des 
délits  font  mianifeftes ,  &  s'offrent  aifément 
aux  reeards  du  minifrere  public  ,  il  n'en 
eft  pas  de  même  à  l'égard  des  nombreux 
détails  de  l'économie  politique  ;  les  abus 
y  font  tellement  fugitifs  ,  tellement  diiTi- 
mulés  ,  qu'ils  échappent  à  l'attention  des 
cours  fouveraines  :  ces  cours  d'ailieurs , 
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excepté  dans  les  momens  de  fcandale  pu- 
blic ,  ne  (ont  mues  que  par  des  plaintes 
judiciaires ,  &  le  plus  fouvent ,  les  petits 
contribuables  ne  favent  ,  ni  ne  peuvent 
y  recourir  ,  faute  de  temps  ,  de  cou- 
rage,  &  de  facultés.  Ces  obfervations  , 
û  elles  étoient  juftes  ,  feroient  reflbrtir 
un  des  avantages  des  adminiflrations  pro- 
vinciales ,  qui  veillant  fur  l'exécution  des 
réglemens  ,  en  même  temps  qu'elles  en 
provoquent  l'inltitution  ,  fe  trouvent  fans 
ceffe  rapprochées  des  intérêts  ,  qui  doi- 
vent occuper  leur  attention.  On  peut  en- 
core remarquer  que  les  membres  parti* 
culiers  de  ces  adminiftrations  ,  répandus 
dans  les  différentes  parties  de  la  provmce 
où  font  leurs  habitations  ,  y  deviennent 
des  obfervateurs  éclairés  :  les  abus  dont 
ils  font  fpeftateurs ,  fixent  davantage  leur 
attention  ,  quand  ils  peuvent  les  rapporter 
aux  principes  ,  dont  ils  ont  entendu  la 
difcuffion  dans  l'affemblée  générale  ;  & 
ces  mêmes  principes  leur  deviennent  aufîî 
plus  familiers  ,    lorfqu'ils  fe  trouvent  en 
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état  de  les  appliquer  à  une  multitude  de 
faits  dont  ils  ont  été  les  témoins.  Enfin , 
prefque  toujours ,  en  voyant  de  près  la 
mifere  de  la  claffe  la  plus  nombreufe  des 
contribuables ,  la  fenfibilité  la  moins  ani- 
mée fe  réveille;  &  cette  fenfibilité  eft , 
jufques  dans  les  affaires  ,  le  motif  le  plus 
aftif  &  le  plus  fur  principe  du  bien  :  c'cfl: 
par  cette  affeftion  de  Tame  qu'on  s'unit 
avec  ardeur  à  l'intérêt  du  peuple  ;  c'eft 
par  elle  qu'on  s'en  occupe  fans  laffitude  ; 
c'efl:  elle  qui  donne  l'attention ,  le  zèle  & 
la  perfévérance  ;  c'efl: ,  en  un  mot,  Tefprit 
vivifiant,  qui  enveloppe  &  qui  pénètre 
tout  de  fa  flamme.  « 

Je  dois  nécefl^airement  refl^errer  le 
compte  que  je  rends  ici;  je  ne  ferai  donc 
plus  qu'indiquer  les  opérations  ,  ou  les 
projets  de  l'adminiftration  provinciale  de  la 
haute  Guyenne  ,  qui  font  encore  dignes 
d'attention. 

Un  très-ancien  abonnement  des  villes, 
pour  des  droits  impofés  autrefois,  fous  le 
nom  de  don  gratuit ,  avoir  été  fi  inexafte- 

nient 
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ment  payé  ,  que  de  gros  arrérages  étoient 
dus  au  roi  :  l'adminirtration  de  la  haute 
Guyenne  propofe  un  changement  dans  la 
nature  de  l'impôt ,  demande  une  légère 
modération  fur  le  prix  de  l'abonnement; 
&  à  ces  conditions  ,  elle  offre  de  faire 
acquitter  la  dette  arriérée  ,  &  de  rendre 
ponftuels  les  paiemens  fuccefTits.  Le  roi 
adopte  le  nouveau  plan  de  répartition , 
&  une  affaire  embarraffante  &  pénible 
pour  le  gouvernement  &  pour  les  contri- 
buables, fe  trouve  fagement  arrangée. 

Le  partage  des  communes  ,  cette  opé- 
ration fi  fouvent  expofée  à  des  difficultés, 
lorfqu'on  a  voulu  la  déterminer  par  une 
loi  générale  ,  qui  ne  s'accordoit  pas  avec 
les  circonftances  particulières  de  chaque 
province  ,  a  préfenté  encore  une  queilion 
intéreffante  à  l'adminiftration  de  la  haute 
Guyenne  ^  &  après  un  examen  appro- 
fondi ^  elle  a  fini  par  s'attacher  à  un  parti 
mitoyen  ,  qui  a  obtenu  l'unanimité  des 
fuffrages  :  c'étoit  de  divifer  une  moitié 
des  communes ,  par  feux  ou  par  têtes  de 
Tome  IL  S 
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chef  de  famille  ,  &  l'autre  moitié ,  en 
raifon  de  la  contribution  aux  tailles  des 
habitans  des  paroiffes  qui  ont  la  jouiffance 
de  ces  mêmes  communes  j  &  Ton  n'a 
donné ,  de  cette  manière ,  ni  tout  aux 
riches ,  ni  tout  à  l'individu.  En  même 
temps.  Ton  eft  convenu  de  conferver  en 
nature^  &  fans  partage  ,  les  communes, 
qui ,  par  la  nature  de  leur  fol ,  ne  pou- 
voient  être  cultivées  avec  utilité. 

Enfin,  Paflemblée  de  la  haute  Guyenne 
avoit  jeté  les  yeux  à  l'avance ,  mais  d'une 
manière  encore  fpéculative  ,  &  fur  le 
rachat  des  droits  de  champart ,  &  fur  l'ex- 
ploitation des  mines  ,  &  fur  l'uniformité 
des  poids  &  mefures,  &  fur  les  moyens 
propres  à  introduire  un  plus  grand  ordre 
dans  les  finances  particulières  des  commu- 
nautés ,  &  fur  beaucoup  d'autres  objets 
également  intérelTans. 

Je  ne  faurois ,  après  ce  tableau  rapide 
des  travaux  de  l'adminiftration  provinciale 
de  la  haute  Guyenne ,  m'empêcher  de 
rendre  hommage  aux  foins  particuliers  du 
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préfident  de  cette  affemblée,  M.  de  Cicé, 
alors  évêque  de  Rhodez  ,  aujourd'hui 
archevêque  de  Bordeaux.  Il  eft  rare  de 
réunir  à  tant  d'amour  du  bien  ,  une  û 
grande  vigilance  à  le  faire  ,  &  tant  de 
vues  judicieuses  à  cet  efprit  pratique  ,  fans 
lequel  on  ne  fait  qu'augmenter  la  lifte  de 
ces  vaines  théories  ,  qui  n'ont  jamais  mis 
en  mouvement  une  des  pius  petites  roues 
de  i'adminiftration  :  les  inftitutions  fages 
n'ont  befoin  que  d'hommes  ordinaires, 
pour  devenir  la  fource  des  avantages  les 
plus  intéreflans  dans  l'ordre  pubHc  -,  mais 
alors  on  n'en  apperçoit  le  développement 
que  par  degrés  :  ainfi  ,  lorfque  ,  dès  les 
commencemens ,  le  b'en  qu'on  peut  at- 
tendre de  ces  mêmes  inftitutions ,  femble 
étendre  de  toutes  parts  fes  racines ,  & 
mûrir ,  pour  ainfi  dire  ,  avec  rapidité  | 
comptez  que  cette  heureufe  accélération 
doit  être  attribuée  à  quelqu'homme  dif- 
tingué  ,  qui ,  par  fes  lumières  &  par  l'afti- 
vité  de  fon  efprit,  raccourcit  la  rria  che 
du    temps  ^    &    rapproche    en    quelque 
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manière  ,  les  inftruftions  de  l'expérience* 
M.  l'abbé  de  Seguiran  ,  aujourd'hui 
évêque  de  Nevers,  avoir  aufîî  déployé  de 
grands  ralens  dans  l'affemblée  du  Berry, 
&  l'on  doir  à  fes  foins  la  principale  parrie 
des  travaux  qui  ont  conduit  aux  réformes 
dont  j'ai  rendu  compte. 

Plufieurs  gentilshommes,  &  divers  mem- 
bres du  tiers -état  5  miériteroient  également^ 
d'être  nommés  -,  &  je  n'ai  pu  m'empêcher 
de  reconnoître  que  ,  fi  l'on  ne  trouve  pas 
toujours  des  hommes  pour  les  occafions, 
fouvent  auffi  les  occafions  m.anquent  aux 
hommes ,  pour  déployer  ce  qu'ils  ont  d'eC- 
prit  ou  d'inftruftion.  Les  gens  de  robe 
croient  trop  aifémient  que  l'efprit  d'admi- 
niftration  eft  leur  apanage  exclufif;  cet 
efprit  y  com.me  tous  les  autres ,  n'appar- 
tient ni  à  l'habit ,  ni  au  manteau ,  ni  à 
l'étalage  de  la  chevelure  :  c'eft  un  don  de 
la  nature,  que  l'éducation  ,  l'étude  &  l'ex- 
périence fortifient ,  &  que  l'habitude  de 
la  réflexion  perfeftionne. 

J'obferverai  cependant  que  les  perfonnes 
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mêmes  qui  fe  font  le  plus  dilHnguées  dans 
les  adminiftrations  provinciales ,  ont  eu  le 
grand  avantage  de  pouvoir  être  encou- 
ragées ,  &  pour  ainfi  dire  ,  airermies  à 
chaque  pas ,  par  l'afTentiment  des  comités 
ou  des  aflemblées ,  où  les  affaires  étoient 
difcutées  j  &  l'on  ne  fauroit  croire  à  quel 
point  un  pareil  concours  écarte  les  incer- 
titudes ,  &  hâte  le  progrès  des  améliora- 
tions :  c'eft  le  doute  fur  la  fureté  de  cha- 
cune des  parties  d'un  projet ,  qui  retarde 
fon  entier  développement  j  &  ce  doute, 
l'homme  de  génie  même  ne  peut  s'en 
défendre  ,  dès  qu'il  efl:  obligé  de  fe  conlier 
uniquement  à  (es  propres  fpéculations. 

Les  procès-verbaux  des  deux  premières 
aflemblées  de  la  haute  Guyenne  Se  du 
Berry  ,  ont  été  rendus  publics  j  &  l'on  ne 
peut  fe  défendre  d'une  forte  d'émotion  ,  en 
y  découvrant  tous  les  biens  de  détails  dont 
Tadminiflration  intérieure  des  provinces 
eft  fufceptible.  Et  comme  ces  fortes  d'amé- 
liorations peuvent  être  négligées  par  un 
miniftre   des    finances,    fans    qu'il  ait  à 

S  iij 
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courir  le  nique  d'aucune  cenfure  inquié- 
tante j  comme  il  peut  même  les  exécuter, 
fans  en  être  récompenfé  par  la  renommée; 
n'eft-il  pas  naturel   de  penfer   que  cette 
partie  des  vues  bienfaifantes  du  fouverain, 
feroit  plus  affurée ,  fi  le  foin  en  étoit  remis 
à  des  adminiftrarions  particulières,  animées 
conftamment ,  &  par  l'union  de  leur  inté- 
rêt à  la  chofe  publique ,  &  par  la  confi- 
dération  dont  peuvent  jouir  au  milieu  d'une 
province ,  ceux  qui  en  dirigent  les  affaires 
avec   intelligence   &    probité  ?    Je  crains 
qu'on  n'ait  affoibli  ce  dernier  reflbrt ,  en 
défendant  ,  comme  on  l'a  fait  après  moi, 
l'impreffion  des  procès-verbaux  :  leur  pu- 
b'icité  affuroit  aux  adminiftrations  provin- 
ciales cette  confiance  fi  néceflaire  à  ceux 
qui   ont   befoin  ^  pour  faire   le   bien,  de 
contrarier    les  habitudes,    &   d'introduire 
divers  changemens  :  cette  même  publicité 
procuroit  encore   aux  adminifl:rations    ce 
fribut  d'opinion  ,  fi  propre  à  encourager 
ceux  qui  fe  livrent  à  des  travaux  pénibles , 
fans  intéiêt  &  fans  ambition  :  l'approbation 
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du  roi  doit  leur  fuffire  ,  difent  les  miniftres 
qui  favent  bien  toute  l'influence  qu'ils  ont 
fur  cette  approbation:  fans  doute  c'eft, 
dans  une  monarchie  ,  la  récompenfe  où 
chacun  afpire  ;  &  le  defir  de  la  mériter, 
eft  une  jufte  &  louable  ambition  :  mais 
le  roi  feroit  mal  fervi  par  ceux  qui  ne 
compteroient  pour  rien  l'opinion  publique  : 
d'ailleurs ,  cette  opinion ,  mieux  que  tout 
autre  fuffrage  ^  inftruit  le  fouverain  des 
talens  &  des  vertus  de  ceux  qui  exercent 
dans  fon  royaume  ,  quelque  fonftion  im- 
portante :  ainfi ,  lorfqu'on  arrête  l'aftion 
de  l'opinion  publique  ,  lorfqu'on  étouffe 
fa  voix  ,  Ton  prive  les  rois  de  l'avertiiTe- 
ment  de  leur  confeiller  le  plus  éclairé,  le 
plus  impartial ,  &  le  plus  intègre. 

L'extrait  public  du  procès  verbal  des 
aîTemblées  provinciales,  a  toujours  été  fait 
avec  foin ,  &  l'on  ne  peut  guère  attendre 
d'imprudence  de  la  part  d'une  adminiflra- 
tlon  colleftive  ,  compofée  de  gens  graves , 
&  qui  ont  toujours  intérêt  à  bien  mériter 
du  gouvernement 3  d'ailleurs,  le  miniftre 

S  iv 
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peut  lire  ou  faire  examiner  ces  procès- 
verbaux  ,  avant  d'en  autorifer  l'impreffion, 
&  un  coup  de  crayon  fur  une  ligne  ou 
fur  un  paragraphe ,  femble  un  correftif 
plus  fimple  que  la  défenfe  générale  de 
rendre  publics  des  travaux  ,  qui  celTeroient 
peut-être  d'être  recommandables ,  fi  le 
fecret  des  délibérations  devenoit  jamais 
néceffaire  (i). 

Ces  confidérations  feront  repréfentées , 
peut-être,  comme  i'eifet  d'un  fyftême  par- 
ticulier ;  fyftême  que  j'ai  appliqué  égale- 
ment ,  &  à  l'impreffion  du  procès-verbal 
des  aflemblées  provinciales,  &  à  la  publi- 
cité de  l'état  des  finances,  &  à  la  noto- 
riété des  comptes  des  hôpitaux ,  des  pri- 
fons  ,  des  dépôts  de  mendicité  ,  &  à 
d'autres  difpohtions  du  même  genre:  ce 
fyftême,  fi  c'en  eft  un,  je  ne  le  défavouerai 


(  I  )  J'entends  dire  que  les  adrainirtrations  provinciales 
de  la  haute  Guyenne  &  du  Eerry  ,  ont  fait  de  nouvelles 
xepréfentations  pour  obtenir  Ja  révocation  de  la  defenfe 
d'imprimer  les  procès  verbaux  de  leurs  affemblées  ;  &  l'on 
ajoute  que  ces  repréfçmaîions  font  écouîces  favorablement. 
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point  j  &  je  crois  que  le  relâchement  d'un 
grand  nombre  d'adminiftrations ,  efl  dû 
à  l'obrcurité  ,  dont  elles  s'enveloppent  fi 
facilement  :  tout  fe  fut  ranimé ,  fi  elles 
avoient  eu  à  comparoître  devant  le  tribu- 
nal de  l'opinion  :  les  regards  publics  font 
les  feuls  confiamment  ciairvoyans ,  &  ce 
font  les  feuls  auffi  qui  puiffent  fuffire  à 
l'immenfité  des  obfervations  ,  dont  les 
diverfes  parties  de  l'adminifiration  font 
fufceptibles  :  fans  doute  ces  regards  impor- 
tunent ceux  qui  gèrent  les  affaires  avec 
nonchalance  j  mais  ceux  qu'un  autre  efprit 
anime ,  voudroient  multiplier  de  toutes 
parts  la  lumière ,  &  ils  ne  voient  de  diffi- 
cultés ,  que  dans  les  préjugés  &  dans 
l'ignorance. 

Ces  idées,  qui  s'appliquent  avec  plus 
de  force  à  l'adminiftration  générale  des 
finances ,  fe  rapportent  aufii  néanmoins 
aux  difpofitions  intérieures  de  chaque  pro- 
vince ,  lorfque  ces  difpofitions  font  pré- 
parées &  dirigées  par  une  aflemblée  muni- 
cipale :  la  fageffe  des  déterminations  dans 
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toutes  les  parties  de  l'économie  politique, 
n'efl:  apperçue  qu'imparfaitement ,  quand 
la  chaîne  des  motifs  eft  inconnue ,  &  quand 
on  ignore  les  difficultés  que  préfentoit 
tel  ou  tel  autre  parti.  Enfin ,  il  eft  peu  de 

changemens  d'une  convenance  affez  ifolée, 
d'un  avantage  affez  indépendant  des  cir- 
conftances ,  pour  qu'il  fuffife  à  ceux  qui 
adminiftrent,  de  manifefter  leur  zèle  par 
de  {impies  réfultats ,  abandonnés  fans  dé- 
fenfe  aux  critiques  ignorantes  ,  &  aux 
interprétations  malignes. 

Ici  j'entends  dire  aux  aveugles  partî- 
fans ,  ou  aux  faux  interprètes  de  l'autorité , 
qu'il  eft  imprudent  d'inftruire  les  peuples  > 
qu'il  eft  dangereux  de  les  habituer  à  rai- 
fonner.  Ah  !  quelle  étrange  idée  !  &  quelle 
calomnie ,  fur-tout  envers  la  nation  Fran- 
çoife  !  elle  eft  prête  à  tout  faifir  avec  bien- 
veillance ,  quand  elle  apperçoit  des  inten- 
tions pures ,  quand  elle  croit  qu'on  l'aime, 
&  qu'on  s'occupe  de  fes  intérêts  :  elle  a 
de  la  gratitude,  &  pour  ce  que  l'on  fait, 
&  pour  ce  qu'on  veut  faire  :  elle  va ,  pour 


DES  Finances  de  la  France.     285 

ainfi  dire ,  au  devant  de  fes  bientaifteurs  : 
elle  les  féconde  par  fes  vœux  &  par  fa 
confiance  :  mais  elle  defire  aufli  qu'on 
attache  quelque  prix  à  fon  fufFrage  ;  mais 
elle  voudroit  qu'on  l'admît  à  l'œuvre  du 
bien  public ,  au  moins  par  quelques  ou- 
vertures ,  au  moins  par  quelques  épanche- 
mens  vrais  &  fenfibles.  Un  tel  vœu ,  fûre- 
ment,  n'eft  pas  indifcret  j  &  c'eft  en  le 
fatisfaifant ,  qu'on  peut  faire  naître  le  véri- 
table patriotifme  :  car ,  pour  éprouver  ce 
fentiment ,  il  ne  fuffit  pas ,  fans  doute  , 
aux  hommes  réunis  en  corps  de  nation, 
d'être  nés  fur  les  bords  de  la  même  rivière, 
&  de  payer  les  mêmes  tributs. 

Quelquefois  encore ,  en  panicularifant 
davantage  les  principes  que  je  viens  de 
combattre  ,  l'on  a  dit,  qu'au  moins  à  la 
clafTe  ignorante  &  grofliere  des  contri- 
buables, il  ne  falloir  jamais  faire  connoître 
à  l'avance  aucun  projet  d'amélioration, 
afin  de  ne  point  donner  d'efpérance  incer- 
taine à  ceux  qui  ne  doivent  être  mus  que 
par  l'obéiffance  :  c'étoit  une  manière ,  fans 
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doute  ,  de  critiquer  la  publicité  du  procès- 
verbal  des  aliemblées  provinciales ,  puif- 
qu'on  voyoiî  en  effet  ,  dans  leurs  délibé- 
rations y  non  feulement  des  plans  réalifés 
&  conçus  en  même  temps ,  mais  auffi 
quelques  projets  dont  l'exécution  n'étoit 
pas  encore  prochaine.  Ces  propolîtions 
dures,  je  ne  les  crois  point  fondées  :  le 
bas  peuple,  pour  me  fervir  de  l'expref- 
fion  commune ,  ne  s'occupe  jamais  que 
d'objets  à  la  portée  de  fes  foibles  lumières, 
&  le  cercle  en  eft  étroitement  circonfcrit: 
aufîî  eft-ce  bien  plus  de  fes  fentimens  que 
de  fes  opinions^  dont  on  peut  fe  rendre 
le  maître  j  &  fi  Ton  favoit ,  comme  l'ex- 
périence en  inllruit ,  qu'il  eil  pénétré  de 
reconnoiffance  ,  lorfqu'on  ne  tait  que  lui 
rendre  juilice,  on  ne  croiroit  pas  iacile- 
ment  qu'il  fût  fi  près  d'être  gâté ,  qu'on 
dut  redouter  de  voir  arriver  jufqu'à  lui 
quelques  rayons  d'efpérance. 

La  défenfe  de  rendre  public  l'extrait 
des  délibérations  des  affemblées  provin- 
ciales,  n'ell:  pas  la  feule  contrariété  que 
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ces  adminiftrations  ont  éprouvée  ;  elles 
correfpondoient  direftement  avec  le  mi- 
niftre  des  finances  ,  &  rien  n'étcit  plus 
raifonnable ,  foit  qu'on  mît  intérêt  à  leur 
fatisfaftion  ,  foit  qu'on  voulut  accélérer 
l'expédition  des  affaires ,  cependant  on  a 
privé,  je  ne  fais  pourquoi,  les  adminif- 
trations  de  la  haute  Guyenne  &  du  Berry, 
de  cette  prérogative ,  en  les  aftreignant 
à  s'adreffer  à  l'intendant  de  la  province , 
qui  feul  prendroit  les  ordres  du  miniftre  : 
c'eft  impofer  à  ces  adminiftrations  une 
dépendance  étrangère  au  bien  public  ;  c'eft 
affoiblir  leur  confidération ,  fans  aucune 
utilité  ',  car  fi  l'avis  de  l'intendant  efi-  né- 
ceflaire  au  minifire  des  fi.nances ,  il  peut 
le  demander  féparément.  Ces  adminiftra- 
tions ont  encore  eu  à  lutter  ,  dans  plu- 
fieurs  détails  intérefl^ans  ,  pour  leur  con- 
fiftance  ,  ou  pour  leur  relief  extérieur; 
mais  heureufement  que  toutes  ces  traverfes 
ne  les  ont  point  découragées  :  puifl^ent-elles 
faire  du  bien,  fut-ce  fans  autre  fecours 
que  l'effort  de  leur  zèle,  &  fervir  encore 
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long  -  temps  d'exemple  ou  de  fouvenir! 
Les  viciffitudes  qui  amènent  des  obftacles, 
reproduifent  quelquefois  des  encourage- 
mens  ;  &  les  adminiftrations  qui  ont  de 
grands  intérêts  pour  objets ,  ne  doivent 
jamais  fixer  leur  attention  fur  des  momens  ; 
il  faut  qu'elles  attendent  leur  affermiffement 
du  temps  &  de  la  vérité. 

Le  roi  avoit  confenti  ,  en  1780.  à 
l'établiffement  d'une  adminiftration  pro- 
vinciale dans  la  généralité  de  Moulins: 
cette  adminiftration  même  avoit  été  entiè- 
rement formée ,  &  il  y  avoit  eu  une  pre* 
miere  aflemblée  préparatoire ,  où  l'on  avoit 
développé  le  plus  grand  zele^  &  des  pro- 
jets analogues ,  en  partie  ,  à  ceux  dont  les 
aflemblées  de  la  haute  Guyenne  &  du 
Berry ,  s'étoient  occupées.  Le  roi  avoit 
adrefle  des  lettres  patentes  au  parlement 
de  Paris ,  pour  donner  à  cet  établiffement 
la  même  fanftion  qu'aux  autres  j  mais  elles 
ont  été  retirées  immédiatement  après  ma 
retraite  du  mmiftere ,  &  l'admimftration 
provinciale  de  Moulins  a  été  entièrement 
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détruite  :  l'on  a  voulu  la  remplacer  par  une 
autre ,  afin  de  ménager  un  moment  l'opi- 
nion ;  mais  les  principes  qu'on  avoit  adop- 
tés ,  étoient  fi  contraires  au  véritable  efprit 
de  ces  inftitutions ,  que  perfonne  ne  s'eft 
préfenté  pour  compofer  l'adminiftration 
nouvelle  ,  &  le  gouvernement  n'a  donné 
aucune  fuite  à  fon  projet. 

Je  n^examinerai  point  les  motifs  parti- 
culiers qui  ont  pu  engager  à  propofer  au 
roi  ces  changemens  j  je  m^interdis  abfolu- 
ment  toute  réflexion  qui  pourroit  appro-^ 
cher  feulement  des  perfonnes.  Je  me  bor- 
nerai donc  à  confidérer  l'objeftion  prin- 
cipale qui  fut  alors  répandue  contre  ces 
adminiftrations  en  général  :  on  les  repréfen- 
toit  comme  contraires  à  l'autorité  royale  , 
&  quelquefois  encore  ,  en  exprimant  la 
même  idée  d'une  manière  plus  vague, 
comme  oppofées  à  la  conftitution  de  la 
monarchie.  Mais  comment  adopter  férieu- 
fement  une  pareille  idée  ,  à  moins  de  dé- 
tourner abfolument  fon  attention  de  la 
véritable  effence  de  ces  adminiftrations? 
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on  peut  concevoir  que  la  plénitude  de 
l'autorité  fouveraine  feroit  altérée ,  li  Ton 
donnoit  à  de  nouveaux  corps  des  attri- 
butions qui  apporteroient  quelqu'obftacle, 
ou  quelque  lenteur  au  développement  & 
à  Texécution  des  volontés  du  prince  :  & 
tel  eût  été^  peut-être  ,  l'effet  des  adminif- 
trations  provinciales  ,  fi  l'on  eût  fournis 
la  levée  des  nouveaux  impôts  à  leur  affenti- 
ment;  ou  fi  feulement  le  droit  d'enrégiilre- 
ment  &  de  remontrances  leur  eût  été  com- 
muniqué; ou  enfin,  fi  on  les  eût  fait  partici- 
per ,  de  quelque  manière  ,  aux  préroga- 
tives dont  jouiffent  en  France  certains  pays 
d'états  :  mais  les  loix  conftitutives  des  admi- 
nifi:rations  provinciales  ,  circonfcrivent,  de 
la  manière  la  plus  pofitive ,  les  fondions 
que  le  fouverain  a  jugé  à  propos  de  leur  ac- 
corder j  elles  doivent  s'occuper  de  répartir 
équitablement  la  taille ,  les  vingtièmes , 
la  capitation  ,  les  corvées  ^  &  les  autres 
charges  particulières  à  chaque  province: 
elles  peuvent  chercher  à  rendre  ces  diffé- 
rens  tributs  plus  doux  &  plus  fupportables; 

elles 
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elles  peuvent  délibérer  fur  les  modifica- 
tions les  plus  convenables  ;  elles  peuvent 
s'appliquer  à  connaître  les  moyens  les  plus 
propres  à  encourager  l'agriculture  ,  le  com- 
merce ,  &  l'mduilrie  de  la  province,  mais 
aucun  changement  eflentiel  ne  doit  avoir 
lieu  qu'avec  l'approbation  du  roi  :  enfin  , 
aucun  des  membres  des  afiemblées  provin- 
ciales ,  ne  peut  être  choih  que  d'après  les 
formes  d'élcftion  établies  par  la  majefié  , 
&  aucun  ne  peut  encore  entrer  en  fonc- 
tion ,  fans  avoir  obtenu  l'agrément  du  roi. 
Ce  font  donc  comme  autant  de  commif- 
faires  départis,  autorifés  par  le  fouveraia 
à  féconder  en  commun  fes  vues  bienfai- 
fantes ,  &  à  remplir  une  partie  des  devoirs 
cumulés  auparavant  dans  la  feule  per- 
fonne  d'un  intendant.  Comment  donc  l'au- 
torité duroi  fe  trouveroit-elle  compromife , 
parce  qu'il  auroit  choih  les  moyens  les 
plus  propres  à  faire  de  fon  pouvoir  le  plus 
bel  ufage  ?  comment  l'exécution  de  fes 
deffeins  fe  trouveroit-elle  gênée  par  des 
adminiftrations ,  qui  lui  préienteroient  des 
Tome  IL  T 
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occafions  plus  fréquentes  de  déployer  ion 
amour  pour   (es  fujets ,    cette   première 
volonté  des  bons  rois  ?    Où  eft  donc  la 
contrariété,    où  eft  la  barrière   que    les 
adminiftrations  provinciales  peuvent  oppo- 
fer  à  l'autorité  ?  ces  adminiftrations  ,  il  eft 
vrai,  ayant  une  fois  adopté  des  principes 
ftables,  dans  toutes  les  parties  de  l'écono- 
mie intérieure  d'une  province,  le  recours 
à  l'intervention  du  miniftre  ,  ou  à  celle 
d'un  intendant  fous  fes  ordres,  deviendroit 
beaucoup  moins  fréquent  j  mais  le  befoin 
habituel  de  cette  intervention ,  ne  rehauffe 
point  l'autorité  royale  5  il  faut,  fans  doute, 
que  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre ,   on 
obéiffe  j  mais  il  n'eft  pas  toujours  nécef- 
faire  de  commander  :  ce  font  deux  idées 
très-diftinfles ,  &  la  confufion  qu'on  en 
fait ,  eft  la  fource  de  grandes  erreurs  d'ad- 
miniftration  dans  un  état  monarchique. 

Qu'on  n'en  doute  donc  point  :  ce  qui 
exprime  le  mieux  l'autorité  du  fouverain  , 
ce  qui  la  rappelle  davantage  ,  ce  font  les 
établiffemens  les  plus  propres  à  exciter  & 
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à  féconder  le  bien  public.  Et  à  mefure 
que  ce  bien  fe  développe  ,  on  croit  plus 
que  jamais  ,  que  le  roi  veille ,  que  le  roi 
veut ,  que  le  roi  commande  :  c'ell  à  Ver- 
iailles  ,  où  le  bruit  de  fes  gardes  fuffit 
pour  annoncer  fa  préfence  ;  mais  dans  le 
fond  des  provinces ,  ce  n'efl:  que  par  (qs 
bienfaits,  qu'il  vit  au  milieu  de  fes  peuples. 
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CHAPITRE     VL 

Sur  l^éUciion    des  membres   des   ajfemblées 
provinciales. 

JLes  hommes  ont  beaucoup  de  peine  à 
garder  une  jufte  mefure  dans  leurs  opi- 
nions j  ainfi ,  tandis  qu'on  a  repréfenté  la 
conftitution  des  adminiftrations  provin- 
ciales y  comme  une  atteinte  donnée  aux 
principes  de  l'autorité  royale  ,  un  grand 
nombre  de  perfonnes  entraînées  vers  un 
autre  extrême ,  ont  blâmé  les  principes  de 
cette  même  conftitution  ,  parce  que  les 
membres  des  affemblées  n'étoient  point 
les  repréfentans  des  différens  ordres  de 
l'état  5  dans  lefquels  ils  étoient  choifis  :  on 
auroit  voulu  que  ,  pour  remplir  cette  con- 
dition ,  ils  euffent  été  nommés  au  fcrutin  , 
par  tous  les  propriétaires  de  la  province  , 
divifés,  à  cet  effet  ,  dans  un  certain  nom- 
bre d'arrondiffement.  Ce  n'eft  point  ainfi , 
fans  doute  ,  que  ces  adminiftrations  ont 
été  compoféçs  ;  le  roi ,  à  l'époque  où  i! 
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jugea  à  propos  de  les  former  ,  nomma 
feize  propriétaires  les  plus  connus  &  les 
plus  en  réputation,  dont  trois  étoient  pris 
dans  le  clergé  ,  cinq  dans  Tordre  de  la 
nobleffe  ,  &  huit  parmi  les  habitans  des 
villes  &  des  campagnes.  Sa  majefté  auto- 
rifa  ces  propriétaires  à  en  élire  trente-fix 
autres ,  en  obfervant  les  mêmes  propor- 
tions ,  quant  à  Tétat  des  perfonnes.  L'af- 
femblée  provinciale  ,  ainfi  compofée  de 
cinquante-deux  perfonnes  dans  la  haute 
Guyenne  ,  &  de  quarante-huit  feulement 
dans  le  Berry  ,  doit ,  à  mefure  des  renou- 
vellemens  déterminés  par  le  règlement  d'int 
titution  ,  procéder  elle-même  à  l'éleftion 
de  ks  nouveaux  membres  ;  mais  elle  efl: 
aftreinte  à  en  choifir  toujours  un  nombre 
égal  dans  les  diverfes  parties  de  la  province. 
Cette  forme  de  nomination  ne  reiTemble 
point ,  fans  doute  ^  à  une  élection  faite  par 
tous  les  propriétaires  d'une  province  j  mais 
elle  eft  analogue  à  Tefprit  fondamental 
des  adminiftrations  provinciales  j  on  ne 
les  a  point  inftituées  pour  traiter  avec  le 
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fouveram  ,  comme  tonviées  de  pouvoir  de 
la  part  de  fes  fujets^  mais  c'eft  le  Ibuverain 
qui  les  a  chargées  de  veiller  iur  les  intérêts 
des  coniribuabies ,  dans  toute  Tétendue  des 
fonftions  qu'il  a  bien  voulu  leur  confier. 
Cette  diftinftion  iuffit  pour  faire  fentir  que 
ce    n'étoient    point    des   repréfentans   du 
peuple  qu'il  étoit  néceffaire  d'appeller  à  ces 
adminiftrations ,   mais  des  hommes  dignes 
de  fa  confiance  &  de  celle  du  monarque  : 
cette  condition  eft  fûrement  remplie  par 
les  précautions  qui  ont  été  adoptées  j  &  fi 
l'on  avoit  éié  plus  loin ,  l'on  auroit  contra- 
rié les  vues  du  gouvernement ,  fans  rendre 
aucun  fervice  à  la  province.  Je  fuppofe ,  en 
effet,  que  les  membres  de  l'adminiflration 
provinciale  y  arrivafl^ent  comme  députés 
de  tel  ou  tel  canton  ;  on  devroit  craindre 
que ,  rapportant  leur  éleftion  à  la  confiance 
particulière  d'un  diflrift,  ils  ne  fuiTent  plus 
occupés  d'intérêts  partiels,  que  des  affaires 
générales  :  j'ajouterai  que  la  nomination  des 
membres  de  l'adminiftration  provinciale  , 
n'auroit  pu  être  abandonnée  à  des  affem- 
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blées  d'arrondiffement ,  fans  courir  fouvent 
le  rifque  de  quelque  défordre  ,  ou  du  moins 
de  quelque  méfintelligence  ,  dont  les  effets 
n'auroient  pas  manqué  d'être  funeltes  au 
maintien  de  ces  adminiftrations  :  il  ne  faut 
que  le  moins  de  roues  poffibles ,  dans  une 
affaire  publique ,  fur-tout  au  milieu  d'une 
monarchie  ,  où  Tintervention  de  l'autorité 
efl:  toujours  fi  prochaine.  Enfin  ,  l'expé- 
rience a  prouvé  que  les  affemblées  provin- 
ciales^ dans  leur  conffitution  préfente  ,  joi- 
gnoient  à  une  grande  prudence  ,  le  zele 
le  plus  animé  ,  &  l'affemblage  de  toutes 
les  connoiffances  locales  ,  néceffaires  pour 
bien  juger  des  plus  petits  détails  ;  qu'enfin  , 
la  province  entière  y  avoit  confiance.  Que 
faut-il  de  plus  ?  &  peut-on  oppofer  à  un 
bien  fagement  confolidé  ,  des  idées  de 
perfection  abfolument  abftraites ,  &  des 
combinaifons  républicaines  ^  qui  ne  peuvent 
fe  concilier  avec  l'efprit  &  les  ufages  des 
gouvernemcns  monarchiques  ? 


T  iv 
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CHAPITRE     VII. 

Sur     l'introduBon     du    clergé     dans    les 
admïnijl rations  provinciales. 

i-iE  nombre  des  membres  du  clergé  fut 
réglé,  dans  la  proportion  de  douze  fur 
quarante-huit ,  à  la  formation  de  Taffem- 
biée  du  Berrv  ;  mais  il  fut  réduit  à  dix  fur 
cinquante-deux,  pour  toutes  les  autres 
adminiihations  provinciales  :  &  le  Berry , 
à  mefure  de  vacances ,  devoit  fe  conformer 
à  cette  même  proportion.  Le  roi  avoir  or- 
donné ,  en  même  temps ,  que  les  fuffrages 
fuffent  comptés  par  tête  :  on  attribuoit  de 
cette  manière  au  clergé  une  moindre  in- 
fluence que  celle  dont  il  jouit  dans  la  plu- 
part des  pays  d'états,  où  il  compofe  un  des 
trois  ordres ,  qui  chacun  ont  une  voix  dans 
les  aff.iires  publiques.  Cependant ,  plufieurs 
perfonnes,  entraînées  par  des  préjugés  peu 
approfondis,  fe  font  élevées  contre  l'idée 
de  donner  même  aucune  part  au  clergé, 
dans  la  comp  ofidon  de  ces  adminiftrations  : 
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elles  ont  foutenu  leur  opinion  ,  en  allé- 
gant  y  d'après  des  propos  vulgaires ,  que 
le  clergé  ,  au  moyen  des  exemptions  dont 
il  jouiffoit,  fe  trouvoit  étranger  aux  af- 
faires 5  dont  la  direftion  étoit  confiée  aux 
aflemblées  provinciales. 

Ces  allégations  manquent  d'exaftitude: 
le  clergé  efl:  affranchi  des  vingtièmes  & 
de  la  capitation  des  privilégiés  j  mais  il 
participe  à  la  taille  &  à  la  capitation  tail- 
lable,  comme  la  nobleffe,  par  la  voie  de 
fes  fermiers  ;  &  fous  ce  rapport  indireft  , 
les  corvées  &  les  autres  charges  locales , 
l'atteignent  également  :  enfin ,  il  efl:  foumis 
à  tous  les  droits  généraux  établis  fur  les 
confommations  j  &  Ton  verra  dans  la  fuite 
de  cet  ouvrage  ,  le  rapport  qui  exifte  entre 
les  vingtièmes  dont  il  eft  exempt ,  &  l'éten- 
due des  décimes  auxquelles  il  fe  trouve 
affujetti.  Mais  qu'importent ,  dans  la  quef- 
tion  dont  il  s'agit  ici ,  quelques  différences 
dans  l'étendue  ou  dans  la  modification  des 
contributions  du  clergé  !  ce  n'eft  pas  de 
rénergie  de  l'intérêt  perfonnel ,  que  dépend 
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robfervationdes  devoirs  impofés  aux  admi- 
niftrations  provinciales^  cet  efprit  pourroit 
paroître  le  plus  effentiel ,  fi  ces  adminiftra- 
lions  étoient  appellées  à  traiter  avec  le  fou- 
verain  j  de  la  quotité  des  tributs  ,  mais  on 
ne  leur  a  confié  que  la  répartition  &  les 
différens  foins  qui  tendent  au  bonheur  des 
peuples  &  à  la  profpérité  de  la  province. 
Ce  qu'il  faut  pour  remplir  dignement  de 
pareilles  fonctions ,  c'efl:  un  efprit  de  fageffe 
&  d'équité ,  ce  font  des  lumières  &  de 
l'application  j  &  fous  ce  rapport ,  le  feul 
véritable  ,  on  ne  pourroit ,  avec  raifcn , 
exclure  d'une  adminiftration  provinciale , 
l'un  des  corps  de  l'état  le  plus  inftruit ,  & 
celui  qui  efl:  encore  uni ,  par  un  plus  grand 
nombre  de  liens  ,  aux  devoirs  de  la  juflice 
&  de  la  bienfaifance.  L'expérience  a  juftifié 
pleinement  ces  confidérations  :  &  qui  fait  fi 
jamais  le  clergé, affocié  par-tout  aux  autres 
propriétaires,  n'eût  pas  infenfiblement  été 
conduit  à  defirer  lui-même  de  n'en  être 
féparé  dans  aucun  point  ?  qui  fait  encore  fi 
Imtroduftion  du  clergé  dans  les  adminiftra- 
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tions  provinciales  ,  n  eût  pas  éclairé  davan- 
tage cette  charité ,  qui  eft  le  devoir  effentiel 
de  Ton  état  ?  C'eft  dans  de  pareilles  admi- 
niftrations  ,  qu'on  apprend  à  connoître 
rétendue  &  la  diveriité  des  befoins  du  peu- 
ple, leur  fource  ,  &  les  moyens  dont  on 
peut  fe  fervir  ,  pour  y  apporter  des  adoucif- 
femens ,  fans  entretenir  une  dangereufe  pa- 
reffe.  Enfin  ,  j'oferois  obferver  encore  que 
fi  Ton  attachoit  quelque  prix  à  oppofer  un 
nouveau  rempart  au  retour  de  cet  efprit  qui 
a  fi  fouvent  agité  la  France  ,  on  devroit  en- 
vifager  l'introdu^ion  du  clergé  dans  les  ad- 
miniftrations  provinciales  ,  comme  un  des 
moyens  les  plus  propres  à  rempli:  une  fem- 
blable  vue  :  il  n  efl:  rien  qui  détourne  plus, 
de  toutes  les  idées  vaines ,  que  les  occu- 
pations réelles;  il  n'efl:  rien  qui  diftraie  au- 
tant des  prêtent  .ons  particulières ,  que  1  ha- 
bitude des  intérêts  communs  de  la  fociété; 
il  n'efi:  rien  enfin  qui  amortifle  davantage  le 
defir  inquiet  d'un  règne  Ipiruuel ,  que  Toc- 
cafion  &  la  facilité  de  fe  dilhnguer  dans 
la  carrière  ordinaire  de  la  vie. 
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CHAPITRE     VIII. 

S^il  ejl  de  U intérêt  des  parlemens  de  mettre 
des  ohflacles  à  V étahliffement  des  admi^ 
nijlratwns  provinciales» 

1  o  u  S  les  corps  font  jaloux  de  leur 
autorité,  &  l'on  ne  doit  point  s'en  étonner, 
pourquoi  ne  participeroient  -  ils  pas  aux 
intérêts  &  aux  prétentions  qui  meuvent 
tous  les  hommes  ?  Ce  n'eft  donc  pas  affez 
que  d'avoir  développé  l'utilité  publique 
des  adminillrations  provinciales ,  il  faut , 
pour  féconder  le  progrès  de  ces  heureux 
établiffemens  ,  effayer  de  montrer  qu'ils 
ne  font  point  contraires  aux  intérêts  bien 
entendus  des  cours  fouveraines. 

Ces  cours  enrégiftrent  les  loix  d'impo- 
fition  ,  &  portent  aux  pieds  du  trône  les 
repréfentations  qui  leur  paroiflent  juftes  & 
raifonnables  ;  les  adminiflrations  provin- 
ciales répartiffent  les  tributs  d'après  ces  loix , 
ou  conformément  aux  arrêts  du  confeil , 
pour  toutes  les  difpofitions  auxquelles  cette 
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dernière  forme  de  légiflation  s'applique  : 
on  voit  donc  qu'il  n'exifte  aucune  efpece 
de  rapport ,  ni  de  rivalité  entre  ces  difTé- 
rentes  prérogatives.  Ce  n'eft  pas  tout  :  le 
droit  d'éclairer  la  juftice  du  monarque , 
ce  droit  fi  beau  ,  qui  appartient  aux  cour« 
fouveraines ,  ne  peut  cependant  avoir  toute 
fon  étendue  ,  qu'en  raifon  du  progrès  & 
de  la  perfeftion  des  lumières  j  &  c'cft  félon 
la  fcience  &  les  connoiflances  d'un  par- 
lement ,  dans  les  affaires  d'adminiftration, 
qu'il  eft  véritablement  en  état  de  jouir , 
dans  fa  plénitude  ,   de  la   prérogative  à 
laquelle  il  attache  le  plus   d'importance. 
Ainfi,  tout  ce  qui  tend  à  rendre  les  notions, 
fur  l'intérêt  des  peuples ,  plus  fùres  y  plus 
difiinftes ,   &   plus    multipliées  ,    ouvre 
comme  un  nouveau  champ  aux  obferva- 
tions  &   au  zèle   des   cours   fouveraines. 
Or  y  quelle  fource  plus  grande  d'inftruc- 
tion  y  que  celle  qui  peut  naître  de  l'étabiif- 
fement  des  adminiftrations  provinciales , 
&■  de  la  publicité  de  leurs  délibérations? 
Toutes  les  difpofitions  intéreflantes  pour 
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le  bonheur  des  provinces  fe  trouveroient 
difcutées  dans  les  procès  verbaux  de  ces 
afTemblées  ^  &  l'inftruftion  qu'on  pourroit 
en  tirer ,  ne  feroit  point  fondée  fur  une 
théorie  vaine  ,  mais  fur  des  faits  &  des 
connoiffances  locales.  Rien  d'ailleurs ,  dans 
ces  développemens ,  ne  paroitroit  fufpeft  : 
puifqu'on  n'y  verroit  point  un  rapport 
infpiré  par  l'autorité  j  mais  un  ouvrage 
où  l'opinion  générale  de  la  province ,  repré- 
fentée  par  celle  des  principaux  proprié- 
taires de  tous  les  ordres,  feroit  néceffaire- 
ment  connue.  C'eft  avec  de  pareils  fecours, 
que  le  droit  des  remontrances  eût  acquis 
un  nouvel  éclat  ,  &  fur-tout  un  nouveau 
degré  d'utiUté  :  c'eft  avec  de  pareils  fe- 
cours  encore ,  que  le  danger  de  faire  des 
repréfentations  contraires  au  vœu  public  , 
eût  été  conftamment  prévenu.  Combien 
d'intérêts  divers  à  démêler  dans  la  plupart 
des  édits  burfaux  adreffés  aux  cours ,  pour 
l'enrégiftrement  !  c'eft  une  grande  tâche 
que  d'avoir  à  former  un  avis  éclairé  fur  de 
femblables  matières  -,  &  les  conféquen  ces 
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de  cette  réflexion ,  s'appliquent  fur-tout 
au  parlement  de  Paris  ,  dont  le  reffort 
comprend  plus  du  tiers  du  royaume  j  & 
dans  cette  vafte  étendue  ,  l'on  remarque 
des  provinces  abfolument  différentes  entre 
elles ,  ne  fût-ce  que  par  l'affujettiffement 
des  unes  à  tous  les  impôts ,  &  les  fran- 
chifes  importantes  dont  les  autres  jouiffent. 

Enfin  ,  ne  pourroit-on  pas  dire  ,  fans 
courir  le  rifque  de  bleffer  perfonne ,  que 
plus  on  fent  l'importance  des  corps  inter- 
médiaires au  milieu  d'une  monarchie,  que 
plus  on  attache  de  prix  au  droit  qui  leur 
appartient  de  porter  au  pied  du  trône  des 
repréfentations  refpeftueufes  j  &  plus  auffi 
l'on  doit  defirer  qu'ils  ajoutent  à  leurs  con- 
noiffances ,  &  que  les  moyens  d'inftruftion 
fe  multiplient  autour  d'eux  ?  c'eft  à  la  garde 
la  plus  fidelle  qu'on  fouhaiteroit  les  yeux 
d'Argus. 

Je  fais  (  &  c'eft  ici  l'occafion  de  le  dire  , 
puifqu'une  circonftance  qui  m'eft  perfon- 
nelle ,  fe  trouve  liée  dans  ce  moment  à 
des  idées  générales  )  je  fais  que  plufieurs 
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niembres  des  cours  fouveraines  ont  pris 
de  l'ombrage  de  quelques  réflexions  répan- 
dues dans  le  Mémoire  que  je  fis  en  1778  , 
&  qu'on  a  depuis  imprimé  furtivement  : 
mais  peut-on  fe  refuier  à  fentir  que  ,  cher- 
chant à  déterminer  l'opinion  du  roi  fur 
l'établifTement  des  adminiftrations  provin- 
ciales ,  &  plaidant ,  pour  ainfi  dire  ,  en 
faveur  d'un  projet  que  je  croyois  fi  favo- 
rable à  l'intérêt  des  peuples  ,  je  devois  fur- 
tout  aller  au  devant  des  craintes  qu'on  a 
toujours  élevées  fur  l'mtroduftion  d'aucun 
nouveaif  corps  dans  l'état  ?  Ainfi  entraîné 
par  le  defir  de  tranquillifer ,  fur  ce  point, 
l'autorité ,  je  développai  d'abord  toutes 
les  objeftions ,  pour  les  combattre  ;  & 
poufl'ant  enfuite  les  argumens  à  l'extrême  , 
je  me  fervis  ,  pour  y  répondre  ,  des  com- 
paraifons  &  des  rapprochemens  qui  fe 
préfenterent  à  ma  penfée.  Cette  manière 
de  parcourir  une  queftion  jufques  dans  les 
hypothefes  les  plus  imaginaires,  efl:  uni- 
verfellement  connue  j  &  il  feroir  dérai- 
fonnable  de    donner  de   la  confiftance  à 

ces 
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ces  fuppoiitions ,  lur-iouc  pouf  mal  inter- 
préter les  opinions  de  celui  qui ,  parlant 
uniquement  au  ibuverain,  n'éroit  occupé 
dans  cet  initant ,  que  de  reiijr  effentiel 
qu'il  deiiroit  de  produire.  Il  n'y  a  point, 
je  le  crois,  d'homn'.e  impartial  qui  puiffe 
fe  méprendre  ,  à  cet  égard ,  dans  fes  ju- 
gemens. 

J'eulîe  bien  defiré  que  ,  dans  le  même 
temps  qu'on  rendoit  public  le  Mémoire  fur 
les  adminiitrations  provinciales,  un  efprit 
de  bienveillance  eût  fait  connoître  celui 
que  je  ns  également  pour  ie  roi ,  afin  de 
déterminer  la  majefté  à  confentir  que  la 
taille  ne  pût  jamais  être  augm.entée  ,  fans 
une  loi  enrégifirée  dans  les  parlemens.  On 
fent  aifément  qu'ici  la  feule  objeftion  dont 
il  faîioit  détruire  l'imoreffion  ,  m'intéreffoit 
à  perfuader  que  cet  accroiiTement  d'in- 
fluence de  la  part  des  cours ,  ne  devoir 
point  détourner  d'une  difpofition  raifon- 
nable  &  importante  pour  les  peuples  :  mais 
comme  ,  dans  ce  moment-ci ,  une  expli- 
cation plus  particulière  paroîtroit  une  forte 
Tome  IL  V 
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d'apologie  ,  &  manqueroit  peut-être  de 
cette  dignité  qui  appartient  à  tout  homme 
fur  de  fes  fentimens  ,  je  me  bornerai  à 
rappeller  la  fin  du  préambule  de  ce  même 
édit  lur  la  taille  ,  où  je  retrouve  dans  les 
paroles  du  roi^  la  plus  juÛe  expreffion  de 
mes  propres  principes. 

«  Loin  de  nous  donc  cette  crainte  de 
»  la  lumière  &  de  la  vérité  ,  &  fur-tout 
»  la  moindre  défiance  d'adreffer  nos  loix 
?»  de  finance  à  l'enrégiftrement  de  nos 
»  cours  1  comme  fi  le  fecours  de  leurs 
»  obfervations ,  les  éveils  de  leur  zèle , 
»  pouvoient  jamais  nous  être  inutiles  ou 
y>  indifférens  !  ou  comme  fi  ce  pouvoit 
>>  être  un  obftacle  à  l'exécution  de  notre 
»  volonté^  au  moment  ou  elle  feroit  fuffi* 
»  famment  éclairée  !  Ainfi  ,  c'eft  fans  au- 
^>  cune  inquiétude  ,  &  avec  une  pure 
»  fatisfaftion ,  que  nous  rendons  aujour- 
»  d'hui  une  déclaration  conforme  à  ces  prin- 
»  cipes  5  &  qu'en  témoignant  à  nos  cours 
»  notre  confiance  ,  nous  donnons  à  nos 
»  fidèles  fujets  ,   une  preuve  fenfible  du 
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>>  foin  que  nous  prenons  de  leur  tranquillité 
5>  &  de  leur  bonheur.  » 

Qu'on  me  permette ,  à  cette  occaiion , 
de  finir   par  une  réflexion  d'une    grande 
importance,  &  qui  éclaireroit  infiniment 
le  gouvernement ,  fi  elle  étoit  julle.  Il  me 
fembie  qu'une  des   erreurs  fréquentes  de 
l'adminifiration  en  général ,  &  de  celles  des 
finances  en  particulier,  c'efi:  de  fe  conduire 
avec  les  parlemens,  tantôt  d'après  d'an- 
ciens fouvenirs;  &  tantôt  d'après  des  pre- 
fages  j  au  lieu  que  la  feule  manière  fage 
&  grande  à  la  fois,  c'eft  de  les  confidéier 
hardiment  tels  qu'ils  doivent  être^  &  tels 
qu'ils  feroient  en  effet  conllamment ,    û 
l'adminifiration  entretenoit  avec    eux  un 
commerce  continuel  de  raifon  ,  de  fran- 
chife  &  de  loyauté. 


l^ 
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CHAPITRE     IX- 

Sur  les  contributions  du  clergé  du  royaume. 

X-»E  clergé  du  royaume  eft  diftingué  fous 
deux  dénominations  différentes  ;  le  clergé 
de  France  ,    &   le  clergé  étranger. 

Ce  dernier  5  qu'on  nomme  également  le 
clergé  des  pays  conquis ,  comprend  l'Artois, 
la  Flandre ,  le  Hainault  ,  le  Cambrefis  ,  la 
Franche-Comté ,  l'Alface ,  la  Lorraine  ^  les 
trois  Evêchés  ,  la  principauté  d'Orange  , 
&  le  Rouffillon. 

Le  clergé  de  France,  divifé  en  ii6 
diocefes ,  eft  compofé  de  toutes  les  autres 
provinces. 

Le  gouvernement  traite  d'une  manière 
abfolument  différente  avec  ces  deux  cler- 
gés :  celui  de  Flandre  ,  d'Artois ,  du  Hai- 
iiauk  &  du  Cambrefis^  contribue  ,  comme 
la  nobîeffe  ,  aux  impofitions  établies  dans 
ces  provinces  \  &  le  clergé  d'Alface  ,  de 
Lorraine ,  des  trois  Evêchés ,  du  Rouffillon, 
d'Orange,  &  de  la  Franche-Comté^  paient 
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chacun  les  vingtièmes  &  la  capitation , 
d'après  des  abonnemens  féparés ,  convenus 
avec  le  tréfor  royal ,  &  fufceptibles  de 
variation. 

Le  clergé  de  France  ,  au  contraire  ,  ne 
connoît  ni  le  mot  de  vingtième ,  ni  celui 
de  capitation  ;  &  les  fubventions  quil 
fournit  au  gouvernement ,  ont  lieu  fous 
la  forme  de  dons  gratuits.  C'eft  pour 
acquitter  ces  dons  gratuits ,  &  pour  fe 
racheter,  en  1710,  de  la  capitation,  que 
le  clergé  de  France  a  fait  ^  en  divers 
temps ,  une  fuite  d'emprunts  affujettis  à 
des  rembourfemenso 

Les  capitaux  dus  au  commencement 
de  1784  ,  fe  montoient  à  environ  134 
millions  ,  dont  42 ,  à  peu  près  ,  font  au 
denier  vingt,  &  92  au  denier  vingt-cinq. 

Les  împofitions  établies  par  raffemblée 
générale  du  clergé  de  France  ,  s'élèvent 
à  environ  8  millions  400  mille  livres. 

Mais  ces  impositions  ne  font  pas  les 
feules  qu'acquittent  les  bénéhciers  :  il  en 
eft    de    particulières   à  chaque  diocefe  y 

V  iij 
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dont  l'enfemble  peut  être  elHmé  à  environ 
1400  mille  livres. 

Enfin  ,  les  abbayes  &  les  prieurés  à  la 
nomination  royale ,  paient  à  l'hôtel  des 
invalides ,  un  droit  appelle  ^oblat ,  &  qui 
fe  monte  à  environ  300  mille  livres  :  j'ar-- 
bitrerai  le  contingent  du  clergé  de  France 
à  environ  250  mille  livres. 

RÉCAPITULATION 

Impofitions  établies  par  l'aflemblée  gé- 
nérale du  clergé  de  France ,  environ 
ci liv,    8^400,000. 

Impolîtions  particulières  aux 
divers   dioceies      ....     1,400,000. 

Oblats 25O5O00. 

Total  des   impofitions  à  la  charge  du 
clergé  de  France  ,  environ 
ci 10    miluons    50  mille  livres. 

Le  clergé  de  France  ne  difpofe  cepen- 
dant que  de  9  milUons  800  mille  livres  , 
puil'que  les  250  mille  livres  provenant  des 
oblats  ,  font  payées  à  l'hôiel  royal  des 
Invalides. 
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Le  roi ,  de  plus ,  a  pris  l'engagement 
de  faire  remettre  à  la  caifle  générale  du 
clergé ,  pendant  un  certain  nombre  d'an- 
nées,  z  millions  500  mille  livres. 

Ces  deux  articles  fe  montent  à  i  2  mil- 
lions 300  mille  livres ,  &  c'eft  la  fomme 
employée  par  le  clergé  de  France  à  Tac-    . 
quit  des  diverfes  dépenfes  publiques  dont 
il   eft  chargé. 

Voici  rénumération  fuccinte  de  ces 
dépenfes  : 

5,8©o,ooo  livres,  l'intérêt  de  134  mil- 
lions ,  formant  le  capital  de  la  dette  gêné-» 
raie  du  clergé  au  commencement  de  1784. 

400,000  livres ,  les  arrérages  d'anciennes 
rentes  fur  les  hôtels  de  ville  de  Paris  ,  & 
de  Touloufe,  dont  le  clergé  fait  les  fonds 
entre  les  mains  des  payeurs  particuliers. 

10O5OOO  livres,  rente  confentie  par 
le  clergé ,  en  faveur  de  l'ordre  de  Saint- 
Lazare. 

700,000  livres ,  les  intérêts  des  dettes 
contraftées  anciennement  par  différens 
diocefes. 

Viv 
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4,  i  00,000  livres  ,  les  rembourfemens 
fur  la  dette  de   134  millions. 

400,000  livres  5  les  frais  d'affemblée , 
les  appointemens  des  agens  &  des  autres 
officiers  du  clergé  ,  &  le  traitement  du 
receveur  général. 

10O5OOO  livres,  les  penfions  aux  nou- 
veaux convertis  ,  &  les  gratifications  aux 
écrivains  religieux. 

1 50,000  livres ,  les  fecours  accordés  à 
des  prêtres  vieux  &  infirmes ,  &  diverfes 
dépenfes  de  féminaires. 

550^000  livres,  les  frais  de  recouvre- 
ment des  décimes^  &  quelques  autres  frais 
d'adminiftration  dans  les  diocefes. 

Le  clergé  de  France  ne  diftribue  point 
fes  importions  en  raifon  exaûe  du  revenu 
refpeftif  des  bénéfices ,  &  fans  acception 
d'aucune  autre  circonftance  :  il  a  fagement 
profité  des  moyens  que  lui  donne  une 
adminiftration  d'une  étendue  limitée  ,  pour 
adopter  une  forme  de  répartition  où  les 
principes  d'équité  femblent  encore  mieux 
obfervés.  C'efl  donc  dans  une  vue  digne 
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d'éloge  ,  que  railerablée  générale  du  clergé 
de  France  a  partagé  (es  contribuables  en 
huit  claffes ,  &  qu'elle  a  enfuite  fixé  des 
règles  de  proportion  différentes  pour  les 
bénéfices  compris  dans  chacune  de  ces 
divifions. 

La  première  eft  compofée  des  offices 
clauftraux  &  des  bénéfices  fimples  ,  tels 
que  les  abbayes  &  les  prieurés  féculiers  ou 
réguliers  ,  qui  n'exigent  pas  réfidence. 

La  féconde  claffe  eft  compofée  de  la 
partie  des  archevêchés,  évêchés,  abbayes, 
cures,  canonicats  ,  menfes  conventuelles, 
prébendes ,  &c.  les  plus  confidérables  en 
revenu  ,  &  qui  obligent  en  même  temps 
à  la  réfidence. 

Toutes  les  autres  clafTes  ne  diff'erent  de 
la  féconde,  que  par  la  moindre  impor- 
tance graduelle  du  revenu  des  bénéfices 
qui  y  font  compris  ;  &  les  plus  modiques 
font  rangés  dans  la  huitième  &  dernière 
claffe. 

Les  bénéfices  de  la  première  claffe  font 
taxés  à  raifon  du  quart  de    leur  revenu 
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impofable  j  les  bénéfices  de  la  féconde 
claiTe  ,  à  raifon  d  un  fixieme  ,  Se  ainfi  de 
fuite,  en  dégradant  jufqu'à  la  dernière, 
qui  n'eft  impofée  qu'à  raifon  d'un  vingt- 
quatrième. 

Cette  claffe  eft  principalement  compo- 
fée  des  cures  à  portion  congrue  ,  c'eft-à- 
dire,  des  cures  dont  le  revenu  annuel  fe 
borne  à  500  livres  ,  fomme  payée  par  les 
décimateurs  eccléfiaftiques.  La  trop  grande 
modicité  d'un  pareil  émolument ,  a  fixé 
l'attention  de  l'aflemblée  du  clergé ,  qui 
s'eft  tenue  dans  le  cours  de  mon  admi- 
niflration ,  &  l'on  a  fenti  qu'il  étoit  impor- 
tant de  s'occuper  efficacement  de  cet  inté- 
reflant  objet.  Les  curés ,  en  effet,  doivent 
être  comptés  parmi  les  membres  de  l'état 
les  plus  dignes  de  proteftion  ,  puifqu'ils 
concourent  effentiellement  au  maintien  de 
l'ordre  &  des  mœurs  parmi  le  peuple,  & 
qu'ils  y  répandent  journellement  des  con- 
folations.  Il  faut  donc  empêcher  que  la 
pauvreté  de  ces  utiles  pafteurs  ne  les  prive 
de  la  confidération  qui  leur  eft  néceffaire. 
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On  attend  peut-être  ici ,  qu'après  avoir 
fait  connoître  les  contributions  du  clergé 
de    France  ,   je   donne  une    idée  de  fes 
revenus.   Je  n'ai  point  négligé   d'acqué- 
rir ,   à  cet  égard  ,  quelques  inltruftions  j 
mais  il  n'eft  aucune  bafe  élémentaire  qui 
puiffe  conduire  à  des  informations  com- 
plètes. La  méthode  adoptée  par  le  clergé 
pour  répartir  fes  impofitions ,  &  dont  j'ai 
donné  l'explication ,  rend  la  connoiffance 
de  fes  revenus  plus  difficile  :  on  conçoit , 
en  effet ,  que  fi  tous  les  biens  du  cierge 
étoient   impofés   en  raifon    d'une    partie 
aliquote  ,    qui  fût    uniforme  &  générale 
pour   tous  les  bénéfices  indiilinftement , 
on  pourroit  ,   en  comparant  l'impcfition 
d'un  certain  nombre  de  bénéficiers  avec 
leurs  revenus ,  établir  une  moyenne  pro- 
portionnelle y  qui  donneroit  une  idée  aflez 
jufte    des    biens  du    clergé    de   France  ; 
mais   une    pareille  voie  d'inftruftion  de- 
vient très-incertaine  ,  lorfque  les  bénéfices 
font  divifés  en  huit  clafTes  toutes  affujet- 
ties  à  une  règle  de  proportion  différente. 
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Le  clergé  lui-même  ne  pourroit  parvenir 
à  raileiribler  des  connoiflances  fufRfantes , 
qu'en  fe  livrant  à  un  travail  très-fuivi  & 
très- étendu.  I!  fit  bien  une  évaluation  de 
cette  efpece,  dans  le  cours  des  trois  affem- 
biées  qui  fe  tinrent  depuis  1755  juiqu'en 
1765,  &  cette  évaluation  n'éleva  le  revenu 
général  du  clergé  de  France  ,  qu'à  environ 
61  millions  :  mais  comme  on  s^'étoit  prin- 
cipalement propofé  dans  cette  recherche  , 
de  parvenir  à  l'établiffemcm   d'une   bafe 
équitable  de  répartition  ,  il  étoit  plus  im- 
portant de  connoître  le  rapport  des  béné- 
fices   les   uns    avec   les    autres  ,   que  de 
fixer  ,  d'une  manière  certaine  ,  l'étendue 
des  revenus    de  l'univerialité   des  biens  : 
d'ailleurs ,  ces  revenus ,  comme  ceux  de 
tous  les  fonds  de  terre ,  ont  conhdérable- 
ment  augmenté  ,  depuis  l'époque  où  les 
travaux  d'évaluation  furent  entrepris. 

Il  efi:  un  moyen  très-propre  à  éclairer 
fur  les  revenus  du  clero;é  ,  fans  recourir  à 
aucune  opération  extraordinaire.  Le  roi  , 
pendant  la  vacapce  des  bénéfices ,  en  fait 


DES  Finances  de  la  France.     317 


régir  les  biens,  par  une  adminiftration  con- 
nue fous  le  nom  d'écoiiomats  :  ainfi  l'on 
pourroit  facilement  comparer  les  revenus 
de  ces  bénéfices  ,  avec  ceux  qui  ont  été 
défignés  dans  les  tarifs  ,  compofés  par  le 
clergé  y  &  les  difparités  qu'on  obferve- 
roit ,  donneroient  une  idée  très-vraifem- 
blable  de  la  différence  univerfelle.  L' ad- 
miniftration des  économats  étant  abfclu- 
ment  diftinfte  de  celle  des  finances ,  je 
n'ai  point  été  a  portée  de  faire  cet  examen , 
mais  ce  font  cependant  les  informations 
éparfes ,  que  j'ai  pu  acquérir  à  cet  égard  , 
qui  réunies  à  d'autres  connoiffances ,  m'en- 
gagent à  évaluer  l'enfemble  des  revenus 
du  clergé  de  France ,  à  près  de  cent  dix 
millions. 

Cette  eftimation  eft  plus  éclairée,  vraî- 
femblablement ,  que  la  plupart  de  celles 
qu'on  hafarde  fouvent  fur  cette  matière  : 
je  ne  la  préfente  toutefois  ,  &  ne  dois  la 
préfenter  qu'avec  doute  y  mais  fi  c'étoit  à 
des  vues  générales,  que  la  connoiffance 
des  revenus  du  clergé  dût  être  appliquée. 
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Texaftitude  des  évaluations  ne  leroit  pas 
néceffaire ,  puifqu'il  n'eft  aucun  plan  qui 
ne  pût  s'allier  à  un  revenu  préjugé  de  cent 
dix  mijlions  ,  comme  à  un  de  cent,  ou  de 
cent  vingt. 

On  s'égare  fouvent  en  conje6lures  ,  fur 
le  rapport  des  contributions  du  clergé  de 
France  ,  avec  celles  des  autres  fujets  du 
roi  ;  &  l'opinion  la  plus  commune  fur  ce 
point  ,  eft  tellement  exagérée ,  que  des 
notions  néceffaire  ment  imparfaites  ,  auront 
encore  l'avantage  de  rapprocher  de  la  vé- 
rité ,  ou  de  mettre  au  moins  fur  la  voie 
des  calculs  qui  pourroient  donner  une 
plus  grande  lumière. 

Le  clergé  jouit  des  mêmes  privilèges 
que  la  nobleffe  ,  à  l'égard  de  la  taille  j 
ainlî  les  feules  impoiitions  que  la  nobleffe 
acquitte,  &  dont  cependant  le  clergé  de 
France  eft  exempt ,  ce  font  les  vingtièmes 
&  la  capitation. 

Suppofons  maintenant  qu'on  voulût 
examiner  fi  une  pareille  franchife  eft  ba- 
lancée par  les  lo  millions  50  mille  livres, 
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levés  fur  le  clergé  de  France  ,  il  faudroit 
néceffairement  appuyer  ce  calcul  iur  quel- 
ques bafes  hypothétiques.  Et  d'abord  ,  en 
fuppofant  le  revenu  du  clergé  de  France  , 
tel  que  je  l'ai  évalué,  c'eft- à-dire ,  de 
cent  dix  millions  ^  voyons  à  combien  le 
îîionteroient  les  vingtièmes  fur  une  telle 
mafle  de  biens. 

On  doit  remarquer  en  premier  lieu  ^ 
que  la  fomime  fufceptible  de  cet  impôt  , 
ne  feroit  oas  cent  dix  millions ,  mais  cent 
&  un  environ  ,  à  caufe  de  !a  déduction 
d'un  douziem.e  ^  accordée  généralement, 
pour  tenir  lieu  des  dépenfes  de  réparation. 

Les  deux  vingtièmes  &  les  quatre  fous 
pour  livre  en  fus  du  premier ,  forment  à 
peu  près  un  neuvième  :  mais  j'ai  dé^a  eu 
occafion  de  faire  connoître  que  cette  im.- 
pofition  étoit  très-inégalement  répartie  ; 
je  ne  crois  pas  que  le  produit  général 
puiffe  être  eftimé  au  delà  d'un  treizième 
réel ,  &  c'eft  la  même  proportion  ,  qu'il 
eft  jufte  d'obferver  à  l'égard  des  revenus 
du    clergé  ,     puifque    ces    revenus  font 
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répandus  dans  toutes  les  provinces  ,  & 
qu'il  n'ell  ici  queftion  que  d'un  tableau 
comparatif. 

Of ,  un  treizième  fur  cent  &  un  millions, 
le  revenu  impofable  feroit  près  de  fept 
millions  Sco  mille  livres. 

On  peut  encore ,  à  ce  calcul,  en  réunir 
un  autre  : 

Les  vingtièmes  ,  dans  toute  l'étendue 
des  provinces  qui  compofent  le  clergé  de 
France ,  déduftion  faite  de  la  partie  qui 
concerne  les  ofices  &  droits  ,  ainfi  que 
rinduftrie  dans  ies  villes ,  fe  monte  à  près 
de  quarante- cinq  millions. 

Ainfi,  en  fuppofant  que  le  contingent 
des  biens  du  clergé  de  France  ,  à  Timpo- 
fition  des  vingtièmes ,  dût  être  de  fept 
millions  800  mille  livres ,  il  faudroit  que 
fes  revenus  fuffent  aux  revenus  feigneu- 
riaux  &  fonciers  des  autres  propriétaires 
(  le  roi  &  l'ordre  de  Malte  exceptés ,  ) 
comme  un  eft  à  cinq  &  trois  quarts.  Il 
eft  quelques  provinces  ,  telles  que  la 
Flandre ,  l'Artois  &  le  Hainault ,    où  ce 
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rapport  eil  peut  -  être  d'un  à  trois  &  à 
deux  j  mais  ces  provinces  font  partie  du 
clergé  étranger.  On  ne  peut  guère  douter 
cependant  que  ,  dans  une  partie  des  dio- 
cefes  du  clergé  de  France  ,  les  revenus 
des  eccléfiaftiques  ne  foient  aux  revenus 
des  autres  propriétaires,  dans  la  propor- 
tion d'un  à  cinq  &  à  quatre  j  mais  en 
d'autres  diftrifts  confidérables ,  cette  pro- 
portion n'eft  probablement  que  d'un  à  fix 
&  à  fept.  Ainfi  ,  celle  d'un  à  cinq  &  trois 
quarts ,  pour  toute  l'étendue  du  clergé  de 
France,  ne  s'éloigne  pas  peut-être  de  la 
vérité  j  car  l'on  doit  obferver  que  la 
femme  de  45  millions,  citée  ci  -  deffus 
comme  le  produit  des  vingtièmes,  &  qui 
forme  en  ce  moment  l'objet  de  compa- 
raifon  ,  comprend  non  feulement  la  partie 
de  cet  impôt  à  la  charge  des  terres,  mais 
encore  celle  qui  eft  établie  fur  les  mai- 
fons  dans  les  villes  ^  forte  de  biens  dont 
j^  clergé  ne  poffede  qu'une  très  -  foible 
part. 
.  On  appercevra  certainement ,  qu'entre 
Tom&  IL  X 
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tous  les  calculs  Spéculatifs  qu'on  peut  faire 
fur  les  revenus  &  les  contributions  du 
clergé ,  celui  que  je  viens  d'indiquer  eft 
le  plus  hypothétique  ^  &  je  ne  le  pré- 
fente pas  à  l'appui  du  précédent ,  mais 
comme  un  nouvel  apperçu  ,  qui  peut  aufli 
paroîire  intéreffant. 

Après  avoir  confidéré  quelle  feroit  la 
part  du  clergé  de  France  à  l'impoluion 
des  vingtièmes ,  fi  ces  biens  étoient  affu- 
jettis  aux  règles  ordinaires  de  répartition , 
il  me  refle  à  faire  un  calcul  d'une  autre 
nature  ,  relativement  à  la  capitation  ,  & 
ce  calcul  a  pareillement  ies  difficultés. 

L'on  a  vu  que  la  capitation  ,  déduftion 
faite  des  décharges  &  des  modérations  ^ 
s'élevoit,  dans  tout  le  royaume  ,  à  envi- 
ron 41  millions  500  miille  livres,  mais 
fur  cette  fomme  ,  autant  qu'on  peut  en 
juger  par  difi'érens  renfeignemens,  le  con- 
tingent de  la  cour  ,  de  la  ncbkûe  du 
royaume ,  des  propriétaires  de  charge^, 
des  habitans  de  Paris ,  &  des  autres  grandes 
villes  5  dont  la  capitation  eft  féparée  de 
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la  taille ,  ne  fe  monte  dans  l'étendue  du 
clergé  de  France  ,  qu'à  environ  neuf  mil- 
lions ,  déduction  faite  des  décharges  & 
des  modérations  accordées  aux  contri- 
buables. 

Ceft  donc ,  d'après  cette  fomme ,  qu'il 
faut  afleoir  fon  jugement,  pour  évaluer 
la  capitation  à  laquelle  le  clergé  de  France 
devroit  être  affujetti,  s'il  étoit  fournis,  à 
cet  égard  ,  aux  règles  communes.  On 
fent  combien  il  e'à  difficile  de  déterminer 
une  telle  proportion  ;  mais  obligé  de  le 
faire  par  apperçu  ,  j'eftimerai  au  tiers  de 
ces  neuf  millions ,  le  contingent  dont  le 
clergé  de  France  feroit  probablement 
redevable,  &  l'on  trouvera,  je  penfe, 
que  cette  évaluation  eft  affez  haute ,  fi  l'on 
obferve  ,  que  les  neuf  millions  de  capi- 
tation dont  je  viens  de  parler,  repréfen- 
tent  non  feulement  la  part  à  ce  tribut, 
de  tous  les  propriétaires  de  terres  qui 
jouiiTent  de  la  noblefle  ,  mais  encore  celle 
de  toutes  les  perfonnes  revêtues  d'un 
oifice,  &  celle  auffi  de  tous  les  princi- 

X  ij 


324     De  l'Administration 

paux  poffeffeurs  des  richeffes  mobiliaires , 
puifqu'ils  habitent  généralement  à  Paris, 
ou  dans  les  autres  grandes  villes  :  &  j'ajou- 
terai que  la  capitation  des  domeftiques  de 
la  plupart  des  membres  du  clergé  ,  le 
trouve  comprife  dans  la  fomme  de  nei^f 
millions ,  énoncée  ci-deffus ,  mais  Tobjet 
eft  de  peu  d'importance, 

C'eft  ici-  le  moment  ,  néanmoins ,  de 
faire  obferver  ,  que  le  clergé  ,  depuis 
1695  juf^^'^^'^  1698  ,  &  depuis  1701 
jufquen  xyio^avoit  payé  quatre  mil- 
lions de  capitation  :  ce  fut  à  cette  der- 
nière époque  ,  qu''il  s'en  racheta  pour 
vingt-quatre  millions ,  &  d'autres  contri- 
buables furent  admis  à  le  faire  dans  une 
proportion  femblable  :  mais  en  1715, 
lorfque  la  capitation  fut  rétablie  ,  le  clergé 
de  France  n'y  fut  point  affujetti,  il  prétend 
avoir  eu  égard  à  cette  circonftance ,  dans 
la  détermination  des  dons  gratuits  ,  qui 
eurent  lieu  de  fa  part ,  poftérieurement  à 
cette  époque  :  &  Ton  pourroit  faire  en- 
core ,  à  ce  fujet,  quelques  autres  obfer- 
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varions  j  mais  le  paffé  n'eft  pas  ici  l'objet 
de  mon  examen  ,  &  ne  difcutant  que  le 
préfent ,  je  ne  me  fuis  arrêté  ,  ni  à  la  capi- 
tation  que  le  clergé  de  France  a  payée 
pendant  un  temps ,  ni  aux  argumens  qu'il 
pourroit  tirer  du  rachat  de  1710,  &  je 
me  fuis  borné  à  rechercher  ^  ainfi  que  je 
Tai  fait  pour  les  vingtièmes,  quelle  feroit 
aujourd'hu'  la  part  du  clergé  de  France  à 
la  capitation  ,  s'il  étoit  fournis  dire<5lement 
à  ce  genre  d'impôt. 

Raffem.blant  maintenant  ces  deux  objets 
d'évaluation  ,  l'un  de  trois  millions  pour  la 
capitation  j  l'autre  de  fept  millions  800 
mille  livres ,  pour  les  vingtiem.es. 

L'enfemble  fe  monteroit  à  10  millions 
800  mille  livres. 

Et  comme  les  fommes  levées  en  rem- 
placement de  ces  deux  impôts  ,  fur  les 
bénéficiers  du  clergé  de  France  ,  ne  fe 
montent  qu'à  dix  millions  cinquante  mille 
livres,  ce  rapprochement  fembleroit  indi- 
quer que  les  contributions  du  clergé  de 
France  font  inférieures  de  7  à  800  mille 

Xiij 


526    De  l'Administration 

livres  à  celles  dont  il  feroit  tenu  ,  iî  avec 
les  mêmes  privilèges  que  la  noblefle  ,  il 
étoit  affujetti  aux  formes  ordinaires  de 
répartition.' 

11  faut  convenir  cependant  ,  que  de 
pareils  calculs  font  fufceptibles  de  con- 
troverfe  j  mais  je  doute,  qu'en  refultat, 
l'écart  foit  confidérable  ;  &  du  moins ,  la 
queftion  fe  trouve  refferrée  de  manière, 
qu'on  peut  aifement  parvenir  à  fixer  fes 
idées  fur  un  fujet  qui  donne  lieu  à  tant 
de  fauffes  fpéculations.  La  nobleffe ,  cer- 
tainement ^  ne  fera  plus  fondée  à  dire , 
que  le  clergé  ne  concourt  point  aux  char- 
ges publiques  ;  &  le  clergé  aurbit  tort 
d'avancer ,  qu'il  contribue  à  ces  mêmes 
charges  ,  dans  une  proportion  plus  forte 
que  la  nobleffe.  ' 

Que  fi  ,  après  ces  calculs ,  on  venoit 
à  demander,  011  efl:  la  contribution  du 
clergé  au  troifieme  vingtième  impofé  pour 
nn  temp:,?  je  ne  pourrois  répondre  à  cette 
quefl:ion. 

11  feroit  plus  aifé  de  réfoudre  une  autre 
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objeffion  ,  &  qui  doit  également  fe  pré- 
fenter  à  l'erprit.  Une  partie  des  impofi- 
tions  du  clergé  de  France  ,  dira  -  t  -  on , 
étant  appliquée  au  rembourfement  de  fes 
contrats  de  conilitution  ,  ne  fert  qu'à 
diminuer  fes  propres  charges  ,  &  ne  doit 
pas  être  confidérée  comme  une  contribu- 
tion envers  l'état.  Cette  remarque  ,  fans 
doute,  feroit  jufle,  fi  les  contributions 
du  clergé  dévoient  diminuer  néceffaire- 
ment,  en  raifon  de  l'extinftion  graduelle 
de  (es  dettes  ;  mais  fi  les  fomm*es  qu'il 
empruntera  pour  offrir  des  dons  gratuits, 
font  proportionnées  aux  rembourfemens 
qu'il  aura  effeftués ,  foit  avec  fes  propres 
fonds,  foit  avec  les  fecours  du  gouver- 
nement ,  fes  impofitions ,  comme  fes  det- 
tes ,  n'éprouveront  point  de  variation. 
Et  s'il  convenoit  au  gouvernement,  que 
pendant  un  temps  ,  les  rembourfemens 
du  clergé  de  France  fuflent  plus  confidé- 
rables  que  fes  dons  gratuits ,  l'état  ny 
perdroit  rien ,  pourvu  qu'à  d'autres  épo- 
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ques ,  les  dons  gratuits  fuffent  plus  con- 
fîdérables  que  les  rembourremens  ;  ou  fi 
l'on  veut  encore  ,  pourvu  qu'à  l'extinc- 
tion totale  des  dettes  du  clergé  de  France , 
•fes  dons  gratuits  devinffcnt  alors  propor- 
tionnés à  fes  revenus  j  de  manière  ,  enfin  , 
que  dans  tous  les  cas ,  les  contributions 
aftuelles  du  clergé,  ne  fuffent  jamais  dimi- 
nuées ,  qu'autant  que  celles  des  autres 
fujers  du  roi  le  feroient  pareillement. 

C'eft  le  mélange  des  dons  gratuits , 
des  emprunts  ,  des  rembourfemens ,  des 
réductions  d'intérêts ,  &  des  fecours  don- 
,  nés  par  le  roi  pour  faciliter  ces  opéra- 
tions,  qui  a  toujours  rendu  très-confus, 
pour  l'adminiftration ,  le  jugement  qu'elle 
devoit  porter  fur  les  offres  du  clergé,  & 
fouvent ,  il  faut  en  convenir  ,  elle  a  été 
plus  reconnoiffante ,  qu'il  n'étoit  nécef- 
faire  j  mais  les  miniftres  des  finances , 
jaloux  de  paffer  auprès  de  leur  maître 
pour  adroits  en  négociation  ,  ont  fouvent 
exalté   ce   qu'ils   avoient   obtenu  j   &   le 
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clergé,  plus  pofément  habile,  les  a  laif- 
{és  jouir  tranquillement  de  cette  petite 
gloriole. 

Je  n'ai  parlé,  jufqu'à  préfent ,  que  des 
impofitions  établies  furie  clergé  de  France: 
je  ferai  plus  court ,  en  confidérant  celles 
qui  font  fupportées  par  le  clergé  des  pays 
conquis. 

J'ai  déjà  indiqué  les  noms  des  provinces 
qui  forment  ce  dernier  clergé  j  elles  com- 
pofent  enfemble ,  à  peu  près  la  feptieme 
partie  du  royaume  ,  foit  en  population , 
foit  en  étendue  (i). 

Le  clergé  étranger ,  fous  un  pareil  rap- 
port, feroit  donc  égal  à  la  fixieme  partie 
du  clergé  de  France  :  ainfi  en  fuppofant 


(1)    La    population   des    provinces    du    clergé    étranger, 
cft  de  »     . 3,640,000  ames# 

La  population  des  provinces  de  clergé  de 
France,    eft    de 21,036,000  âmes. 

L'étendue  des  provinces  de  clei^  étran- 
ger ,     eft    de 3718  lieues  quarrées. 

L'étendue  des  provinces  de  clergé  de 
France  ,  eft  ds     ....,.,     23,233  lieues  quarré&s. 
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les  revenus  du  clergé  de  France  à  cent 
dix  millions ,  ceux  du  clergé  étranger 
devroient  être  évalués  à  environ  dix-huit; 
mais  le  clergé  n'a  nulle  part  autant  de 
revenus  que  dans  la  Flandre ,  l'Artois, 
le  Hainauk  ^  &  le  Cambrefis  ;  ainfi  ,  cette 
proportion  ne  feroit  pas  exafte ,  &  je 
ne  ferois  pas  éloigné  de  penfer ,  que 
l'univerfalité  des  revenus  du  clergé  du 
royaume^  fe  monte  à  plus  de  130  millions, 
dont  40  à  45  millions  compofent  les 
émolumens  des  curés  de  paroiffe. 

Les  bénéficiers  de  la  Flandre ,  de  l'Ar- 
tois ,  du  Hainault  ,  &  du  Cambrefis, 
fupportent  leur  part  des  charges  publi- 
ques 5  d'après  les  mêmes  règles  de  répar- 
tition ,  qui  font  ufitées  à  l'égard  de  la 
nobleffe  ;  ainfi  je  n'ai  point  à  examiner  le 
rapport  des  importions  de  cette  partie 
du  clergé  étranger,  avec  les  contributions 
générales. 

Le  clergé  des  autres  provinces  du  pays 
conquis,  traite  direftement  avec  le  gou- 
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vernement ,  tant  pour  les  vingtièmes,  que 
pour  la  capitation.  Ces  provinces  font, 
la  Lorraine  ,  la  Franche-Comté  ,  l'Aliace  , 
les  trois  Evêchés ,  le  Roufiillon  ,  &  Ja 
principauté  d'Orange  ,  &  leur  population 
eft  égale  ,  à  peu  près ,  à  la  huitième 
partie  de  la  population  des  provinces  de 
clergé  de  France.  Ce  rapport  n'eft  pas 
tout  à  fait  le  même  ,  en  comparant 
l'étendue. 

L'abonnement  du  clergé,  dans  les  pro- 
vinces qu'on  vient  de  défigner,  efl  mainte- 
nant de  610  mille  livres  pour  les  deux 
vingtièmes ,  &  les  quatre  fous  pour  livre 
en  fus  du  premier. 

L'abonnement  pour  la  capitation  ^  eft 
d'environ  1800  mille  livres. 

Le  clergé  de  Lorraine  ,  contribue  de 
plus  5  à  une  impofition  établie  fur  les 
propriétaires  ,  pour  le  paiement  des  gages 
du  parlement  de  Nancy  :  les  bénéfxciers 
d'Alface  fupportent  aufn  quelques  charges 
particulières  :  l'enfemble  eft  un  objet  d'en- 
viron 40  mille  livres. 
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J'évaluerai  à  30  mille  livres  la  contri- 
bution pour  les  oblats ,  &  à  80  environ, 
îe  fupplément  d'impofition  établi  pour 
fetisfaire  aux  frais  de  recouvrement ,  & 
aux  diverfes  dépenfes  des  diocefes. 

Les  dîfFérens  articles  que  je  viens  de 
citer,  forment  enfemble  940  mille  livres. 

C'efI:  environ  la  onzième  partie  des 
contributions  du  clergé  de  France  j  puif- 
que  ces  contributions  fe  montent,  comme 
on  a  vu,  à  10  millions   50  miille  livres. 

Ainfi^  en  fuppofant  un  rapport  d'un  à 
huit  entre  ces  deux  clergés ,  celui  des  pays 
conquis  qui  fait  l'objet  de  la  comparaifon 
aftuelle  ,  fembleroit,  proportion  gardée, 
payer  beaucoup  moins  que  le  clergé  de 
France  j  mais  il  faut  obferver  que  la  même 
difparité  5  &  une  plus  grande  encore, 
exifte  entre  les  vingtièmes  &  la  capita- 
tion  de  Tuniverfalité  des  contribuables , 
dans  les  deux  parties  du  royaume  qui 
compofent  le  reffort  de  ces  mêmes  cler- 
gés j  &  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  être  étonné, 
en  coniidérant   que    la    Franche-Comté , 
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la  Lorraine  &  l'Alface  ,  ont  depuis  long- 
temps un  abonnement  favorable  pour  les 
vingtièmes ,  &  que  la  Lorraine  eft  exempte 
de  la  capit.ation. 

Ainfi ,  lorfque  dans  la  partie  du  royaume 
qu'on  vient  d'indiquer ,  le  clergé  ne  paie 
que  la  onzième  partie  des  contributions  du 
clergé  de  France  ,  il  participe  fimplemeat 
au  traitement  modéré  dont  jouiffent  toas 
les  autres  contribuables  des  provinces  de 
fon  reffort. 

Enfin ,  il  eft  néceflaire  de  faire  remar- 
quer encore  ,  que  le  clergé  étranger  paie 
fa  part  du  troifieme  vingtième  impofé 
pour  un  temps  j  tandis  que  les  im.pofitions 
du  clergé  de  France  n'ont  point  été 
augmentées ,  en  raifon  de  cette  dernière 
impofition. 

Je  ne  me  fuis  point  diffimulé  ^  qu'en 
traitant  des  finances  &  des  contributions 
du  clergé  du  royaume ,  je  difcutois  un  fujet 
qu'on  envifage  en  général  comme  délicat: 
mais  une  parfaite  impartialité  m'ayant  con- 
duit à  des  vérités  qui  ne  peuvent  blefîer 
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raifonnablement  ,  ni  le  clergé ,  ni  aucun 
autre  ordre  de  l'état  ;  j'ai  été  perfuadé  qu'il 
réfulteroit  quelque  utilité ,  du  jour  que 
j'ai  pu  répandre  fur  une  matière  fi  impor- 
tante, &  dont  l'obfcurité  n'a  jamais  fervi 
qu'à  entretenir  de  faux  jugemens  ,  &  des 
femences  de  jaloufie. 

11  n'eil:,  ni  dans  l'efprit  ,  ni  dans  l'intérêt 
du  clergé  du  royaume,  de  chercher  à  • 
payer  un  peu  moins  que  fa  part  naturelle 
aux  charges  publiques  j  &  je  doute  que 
radminiftration  des  finances  ne  trouvât 
beaucoup  d'avantages  à  traiter  avec  ce 
corps  refpeftable  ,  d'une  manière  franche 
&  découverte  j  comme  le  clergé  gagneroit 
auffi  dans  l'opinion  ,  fi  l'on  étoir  générale- 
ment perfuadé  qu'il  concourt  aux  befoins 
de  l'état ,  félon  l'exacle  proportion  de  fa 
fortune. 

Les  hommes ,  dans  la  fociété  journa- 
lière 5  doivent  quelquefois  leur  accord  à 
des  illufions  ,  parce  qu'ils  ne  luttent  en- 
femible  que  d'amour  propre;  mais  comme, 
en  affaires,  les  intérêts  font  d'une  autre 


DES  Finances  de  la  France.    355 

nature  ,  ce  n'elt  que  par  la  vérité  qu'on 
fe  rapproche  ;  &  le   gouvernement   aura 
toujours    un    grand    aicenclant ,  lorfqu'il 
paroîtra    la    chercher   cette   vérité  ,    fans 
prévention  &    fans   amertume.   Tous   les 
corps  ^  dans   un  pays   monarchique  ,    tel 
que  la  prance  ,  connoiiTent  pariaitemenc 
la  puiffance  du  fouverain  ;  &  aux  momens 
mêmes ,  011  ils  prétendent    plus   qu'il  ne 
leur  appartient,  ils  ne  demanderoient  pas 
mieux  crue   de   fe   relâcher ,   (i  la  lagefie 
&  la   bonne  foi  de   l'adminiitration    leur 
préfentoient  le  point  de  raifon  ,  comme  le 
terme  où  le  gouvernement  a  deffein    de 
s'arrêter.    Cette  réflexion  ,  applicable  au 
clergé  ,  Teft  de  même  aux  pariem.ens ,  aux 
pays  d'états ,  &  à  tous  les  corps  qui  ont 
des  prérogatives:  le  gouvernement  craint 
leurs  empiétemens  ;   ils  redoutent  fes  in- 
vafions  5  &    dans   ce    combat   d'imao;ina- 
tion  ,   chacun  va  fouvent  trop  loin  ,  parce 
qu'il  n'cft   point  de  ligne  de  démarcation 
pour  les  ibupçons  &  la  difiance.  Et  c'eft 
ici  qu'on  découvre  tout  l'avantage  qu'un 
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gouvernement  pourroit  tirer  d'une  modé- 
ration éclairée  ,  mais  exempte  de  foibleffe: 
cette  qualité  dans  l'adminiftration  devient 
la  fécurité  de  tout  le  monde  j  &  l'on  jouit 
encore  de  la  fimple  juftice  comme  d'un 
véritable  bienfait ,  lorfqu'elle  eft  obfervée 
fcrupuleufement ,  par  celui  qui  eft  affez 
puiffant ,  pour  y  manquer  fans  rifque. 


CHAPITRE 
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CHAPITRE     X. 

Sur  la  difpenfatlon   des    hénéfcces^ 

Li'ÉTENDUE  des  revenus  du  clergé,  rend 
infiniment  importante  la  fage  répartition 
des  grâces  eccléfiainques  ^  &  q^h^  admi- 
niftration  a  des  rapports  étroits  avec  les 
mtérêts,  dont  la  furveillance  eft  particu- 
lièrement confiée  au  miniftere  des  finances. 

On  apperçoir  d'abord  que,  félon  le 
caraftere  moral,  ou  les  fentimens  reli- 
gieux des  perfonnes  qu'on  met  en  poffef- 
fîon  des  reveiius  de  Téglife ,  les  effets  oui 
réfultent  d'une  fembkble  diftribution ,  font 
Tellement  différens,  que  la  nature  même 
de  ces  conceffions  eft  abfolument  changée^ 

Suppofons  tous  les  évêques ,  comme  ils 
devroient  être  ,  modeftes  en  leurs  dépenfes 
perfonnelles ,  vivant  affiduement  dans  leurs 
diocefes  ,  s'y  appliquant  à  connoître  la 
véritable  indigence,  &  deftinant  à  fou 
ioulagement  la  plus  grande  partie  de  leur 
revenu  j  tout-à-coup  la  foriune  de  i'ëgUf^ 
Tom^  IL  Y 
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devient  un  des  emplois  les  plus  précieux 
de  la  richeffe  publique.  Qu'au  contraire, 
les  revenus  des  bénéficiers  fervent  à  fatis- 
faire  des  idées  de  luxe  ,  ou  à  enrichir  leurs 
familles  j  on  n'apperçoit  plus  dans  la  dif- 
penfaiion  de  cette  même  fortune ,  qu'une 
répartition  de  faveur ,  &  dont  les  effets 
participent  aux  inconvéniens  &  à  l'abus 
de  tous  les  bienfaits  exceffifs. 

Cette  cbfervation  que  je  viens  de  faire, 
eft  fans  doute  la  plus  grave  &  la  plus 
frappante  j  mais  il  eft  des  erreurs  d'admi- 
niftration  ,  dans  la  diftribution  des  béné- 
fices ,  qui  à  peine  fixent  l'attention ,  & 
qui  cependant  me  paroiffent  très-contraires 
à  Tordre  public.  On  envifage  ,  par  exem- 
ple ,  les  revenus  du  clergé  du  royaume, 
comme  formant  une  maffe  générale,  dont 
on  peut  répartir  toutes  les  portions  félon 
le  mérite ,  la  naiffance  ,  ou  la  faveur  des 
eccléfiaftiques  qui  afpirent  à  ces  grâces. 
Ainfi,  veut-on  augmenter  la  fortune  d'un 
évêque  réfidant  dans  telle  ou  telle  pro- 
vince 5  on  lui   donne ,  fans   héfuer ,  une 
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riche  abbaye  fituée  dans  une  autre  partie 
du  royaume  :  veut  -  on  ,  au  contraire  , 
diminuer  la  fortune  d'un  nouveau  prélat  ; 
on  charge  fon  revenu  de  penfîons  confi- 
dérables ,  en  faveur  d'eccléfiaftiques  abfo- 
lument  étrangers  à  la  province  où  fon 
évêché  fe  trouve  placé.  On  regarde  toute 
cette  confuficn  comme  indifférente  ,  parce 
qu'on  n'arrête  fon  attention  que  fur  les 
perfonnesj  mais  dans  Tordre  des  chofes^ 
il  eft  très-important  pour  une  province, 
que  (es  revenus  eccléfiaftiques  foient  dé- 
penfés  chez  elle  :  c'eft  même  la  partie  de 
fa  fortune  dont  la  confervation  entière 
doit  lui  être  fur-tout  précieufe  ^  puifque 
l'ufage  que  les  bénénciers  font  obligés 
d'en  faire  5  intéreffe  effentiellement  la  claffa 
indigente  du  peuple. 

On  peut  obferver  encore  5  à  Tappui  de 
ces  réflexions ,  que  l'état  éprouve  un  véri- 
table préjudice  ,  quand  la  réfidence  d'un 
propriétaire  ou  d'un  ufufruitier  fe  trouve 
trop  éloignée  des  revenus  territoriaux  dont 
il  jouit,  puifque  l'œil  vigilant  de  l'intérêt 

Y  ij 
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perfonnel ,  contribue  à  Taftivité  ou  à  la 
perfeftion  de  la  culture.  On  ne  fauroit 
prévenir  cet  inconvénient,  au  milieu  du 
mouvement  général  de  la  fociété ,  mais 
lorfque  le  fouverain  répand  des  grâces ,  il 
peut  faire  attention  à  toutes  les  confidé- 
rations  qui  intéreffent  le  bien  public  ,  &  la 
plus  petite  eft  plus  recommandable  à  fes 
yeux  ,  que  les  convenances  ou  le  vœu  de 
quelques   particuliers. 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire,  annonce 
fuffifamment  de  quelle  importance  il  eft, 
pardeflus  tout,  que  les  évêques  vivent 
habituellement  dans  leurs  diocefes  ;  mais 
comme  les  loix  de  l'églife  en  font  égale- 
ment une  obligation ,  je  ne  m'arrêterai 
pas  fur  cette  difpofition  d'ordre  public. 
11  eft  des  vérités  fi  (impies  &  fi  facilement 
apperçues^  que  l'on  ne  peut  rien  ajouter 
à  l'impreffion  générale  qu  elles  produifent; 
l'intérêt  d'ailleurs  du  clergé  même  ,  fe 
trouve  étroitement  lié  à  l'obfervation  d'une 
règle  fi  jufte  &  fi  raifonnable, 

Ceft  un  fpeftacle  touchant  que  celui 
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d'un  évêque  au  milieu  d'un  nombreux 
diocefe  ,  s'occupant  fans  ceffe  d'y  entre- 
tenir l'ordre  &  l'union  j  excitant  aux  vertus 
chrétiennes,  &  par  fes  exhortations,  & 
par  fon  exemple  ,  calmant  les  confciences 
agitées ,  répandant  avec  douceur  tout  ce 
que  la  religion  a  d'aimable  &  de  confo- 
lant  j  enfin,  cherchant  par- tout  le  malheur, 
pour  venir  à  fon  fecours ,  &  pour  exercer 
tous  les  devoirs  d'un  religieux  dépofitaire 
du  patrimoine  des  pauvres.  Mais  les  idées 
changent,  &  le  refpeft  s'évanouit  ;  quand 
on  voit  un  pafteur  loin  de  fon  troupeau , 
diftrait  par  les  goûts  du  monde ,  ou  par 
les  inquiétudes  de  l'ambition  _,  &  ne  paroif- 
fant  plus  alors  différent  des  autres  hommes 
que  par  la  rapidité  de  fa  fortune. 

Cefl:  fans  doute  une  place  effentielle, 
que  celle  où  la  confiance  du  fouverain 
donne  le  droit  de  l'éclairer  fur  le  choix 
des  perfonnes  les  plus  dignes  de  participer 
aux  grâces  eccléfiafl:iques;mais  cette  place 
feroit  plus  importante  encore  ,  fi  à  l'exa- 
men fcrupuleux  du  mérite  des  perfonnes, 
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on  réuniffoit  des  vues  générales  d'adminif- 
fradon.  Ce  feroit  pour  établir,  à  cet  égard ^ 
des  principes  fixes  ;  ce  feroit  pour  donner 
de  plus  grands  moyens  de  réfiftance  contre 
Tafcendant  du  crédit  &  de  la  faveur  j  ce 
feroit  pour  découvrir  tous  les  devoirs  qui 
fz  rapportent  à  la  diftribution  des  béné- 
fices j  ce  feroit  encore  pour  en  affurer 
l'exafte  obfervation  dans  tous  les  temps, 
que  le  miniftre  d\in  pareil  département 
devroit  ê<re  uniquem.ent  le  chef  d'un  con- 
feil  ou  d'un  comité  ,  compofé  de  quelques 
pérfoçnes  diftinguées  par  leur  efprit  & 
leur  caractère.  Il  eft  fans  doute  des  admi- 
niftrations ,  où  un  homme  feul  vaut  mieux 
que  plufieurs  ,  &  ce  font  celles  où  il  faut 
line  grande  aftivité ,  celles  encore  où  une 
snultitude  de  combinaifons  s'offrent  fans 
ceffe  j  celles  où  il  n'y  a  rien  de  fimple , 
îien  de  dépendant  d'une  feule  caufe  ;  mais 
une  adminiftration  qui  peut  être  foumife 
à  un  très-petit  nombre  de  principes ,  & 
où  les  exceptions  ne  naiflent  que  de  la 
foibleife  &  de  la  prédilection,  une  telle 
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adminiftration  ,  à  n'en  juger  que  par  les 
probabilités  ,  &  abftraftion  faite  des  cas 
particuliers ,  fera  toujours  plus  fûre  &  plus 
éclairée ,  fi  elle  eft  cooipofée  de  plufieurs 
perfonnes.  Le  roi ,  en  établiffant  un  confeil 
pour  la  diftribution  des  bénéfices,  ne  feroit 
point  dans  la  néceffité  de  raffembler  en 
fa  préfence ,  fi  cette  forme  ne  lui  étoit  pas 
agréable  ;  il  fuffiroit  que  le  préfident ,  en 
prenant  fes  ordres,  fût  obligé  de  préfenter 
le  vœu  des  membres  de  ce  confeil  -,  la 
feuille  ,  fignée  par  eux ,  devroi»  énoncer 
en  môme  temps  le  revenu  précis  du  béné- 
fice vacant  ;  &  fi  ce  bénéfice  étoit  defl:iné 
à  une  perfonne  déjà  pourvue  de  quelques 
grâces  ecc!éfiafi:iques  ,  il  feroit  important 
d'en  rappeller  l'étendue.  On  ne  fauroit 
douter  qu'un  pareil  établiflTement  n'intro- 
duisît une  plus  jufie  proportion  dans  la 
répartition  de  ces  grâces  :  on  ne  fauroit 
douter  auffi  que  le  vrai  mérite  n'eût  plus 
d'avantages ,  &  l'intrigue  infiniment  moins. 
Enfin  5  le  miniftre  qui  pourroit  jouir,  fans 
concurrencej  de  la  confiance  du  monarque^ 
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devroit  peut  être  prctértr  lui-même  cette 
nouvelle  forme.  Ceft  un  grand  poids  pour 
la  confcience ,  que  l'obligation  de  guider 
feul  les  choix  du  fouverainjquand le  nombre 
de  ces  choix  efl:  fi  multiplié,  &  quand  la 
nature  en  eft  fi  délicate.  On  doit  fouffrir 
d'avoir  tant  à  accorder  à  des  confidéra- 
tions  particulières ,  &  qui  en  dernière  ana- 
lyfe  font  toujours  perfonnelles  -,  car  c'eft 
pour  fe  foutenir  plus  fûrement  dans  fa 
place,  qu'on  appuie  de  fon  fuffrage  des 
prétentions  qu'on  réprouve  au  fond  de 
fon  cœur  ,  &  dont  une  recommandation 
impofante  forme  fouvent  le  feul  titre. 

Enfin  ^  on  ne  fait  trop  ce  qu'on  defire, 
quand  on  attache  un  haut  prix  à  être  le 
point  unique  où  une  multitude  innom- 
brable de  demandes  aboutiffent  j  &  il  faut 
fe  bercer  étrangement  d'illufions  ^  pour 
aimer  à  voir  fon  antichanibre  remplie  de 
folliciteurs  ,  qui  ,  en  vous  quittant ,  fe 
divifent  communément  en  deux  bandes, 
les  plaignans  &  les  ingrats.  Auffi  l'homm^e 
d'un  caraClere  élevé  ^  ne  peut-il  fe  confokf 
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d'un  pareil  rôle  ,  qu'en  apportant  au  choix 
dont  il  eu  chargé ,  cette  attention  &  ce 
fcrupule  qui  le  rendent  content  de  lui- 
même  5  &  qui  hû  donnent  l'efpérance 
d'avoir  répondu  dignement  à  la  confiance 
du  fouverain.  Il  y  a  ,  d'ailleurs^  ce  grand 
avantage  perfonnel  dans  une  pareille  con- 
duite ,  c'efl:  que  l'on  gagne  à  foi  toute  la 
partie  du  public,  qui,  n'ayant  d'affinité 
avec  un  miniftre  que  par  fa  réputation, 
ne  l'aime  &  ne  l'eftime  que  par  fes  vertus. 
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CHAPITRE     XI. 

Recherches  &  conjiiérations  générales  fur 
les  dettes  de  l'état  ^  &  fur  les  rembour-^ 
femens. 

l^ES  richeffes  du  fouverain  ne  confiftant 
point  en  capitaux  ,  mais  en  revenus  an* 
nuels  ;  il  me  femble  que  pour  donner  de 
fes  dettes  une  notion  utile ,  &  qui  puifle 
devenir  un  objet  de  comparaifon,  il  faut 
bien  moins  arrêter  l'attention  fur  la  fomme 
des  capitaux  empruntés ,  que  fur  l'étendue 
des  intérêts  que  l'état  paie  annuellement: 
c'eft  donc  là  le  tableau  que  je  dois  d'abord 
préfenter. 

Je  diviferai  feulement  en  deux  claffes, 
les  rentes  payées  par  la  France  :  les  unes 
viagères ,  &  qui  s'éteignent  à  la  mort  des 
perfonnes  fur  la  tête  defquelles  ces  rentes 
ont  été  conftituées  ;  les  autres ,  que  par 
oppofuion  l'on  notnmç perpétuelles ^coïnme 
devant  fubfifter  tant  que  le  capital  n'eft 
pas  rembourfé. 
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Première     Classe, 

Rentes  ou  intérêts  perpétuels, 

L  Les  rentes  perpétuelles  payées  à  l'hôtel 
de  ville  ,   déduftion  faite  des  parties  qui 
ont  pu  être  employées  dans  l'emprunt  de 
1782  ,  fe  montent  aujourd'hui  à  environ 
ci 29  millions  60Q  mille  livres^ 

La  plus  grande  partie  de  cette  fomme  eft  compoTée  des 
contrats  qui  ont  été  aiTujettis  à  la  rédu6lion  de  1720  ;  &  le 
Surplus  provient  des  édits  de  17^8  ,  1770  ,  I777  >  &  des 
contrats  fournis  en  paiemenc  des  offices  fur  les  ports  ,  fup"» 
primés  en  1776. 

IL   Les  intérêts  de  l'emprunt  de  200 
millions,  fait  en  1782,   &  borné  enfuite 
à  un  capital  de  100  millions, 
ci 5  millions* 

La  moitié  de  cet  emprunt  auroit  dû  être  payée  en 
contrats  ,  ©u  fur  l'hôtel  de  ville  ,  ou  fur  la  caiffe  dos 
arrérages. 

IIL  Les  rentes  payées  à  la  caiffe  des 
arrérages  (déduftion  faite  également  des 
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parties  qui  ont  pu  être   employées  dans 
l'emprunt  de  1782  ,  ci-deflus  mentionné) 
fe  montent  à  environ 
ci 20  millions  500  mille  livres  m 

Ces  rentes  font  compofées  de  toutes  fortes  d'emprunts  ;; 

connus  principalement  fous  les  noms  de  rentes  fur  les  tailles, 
anciennes  promejjes  de  la.  compagnie  des  Indes  ,  actions  des  fermes , 
dettes  du  Canada  ,  de  la  guerre  &  des  colonies  ;  emprunt 
d'Alface  &  de  cinquante  millions  ,  contrats  fur  les  cuirs  ,  fur  les 
pojles  ,  &c, 

IV.  Les  intérêts  des  aflions  &  des  billets 
d'emprunt  de  la  compagnie  des  Indes ,  fe 
montent  à  environ 

ci 5  millions  995  mille  livres» 

Il  y  a  10,341  billets  d'emprunt  ,  &  33,442'  a£lions: 
l'intérêt  des  billets  d'emprunt  eft  de  25  livres  ,  celui  des 
aûions  de  125  livres;  mais  on  retient  le  dixième  fur  ces 
deux  rentes. 

V.  Les  intérêts  dus  par  les  pays  d'états, 
fur  les  emprunts  qu'ils  ont  faits  pour  le 
compte  du  roi ,  doivent  fe  monter  actuel- 
lement à  environ 

ci 4  millions   500  772///^  livres» 
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VI.    Les   intérêts   dus  fur  environ   32 
millions  500  mille  livres  de  refcriptions , 
anciennement   fufpendues  ,  &   qu'il  relie 
à  rembourfer, 
ci 1625    mille  livres. 

VIL  L'intérêt  des  capitaux  empruntés 
en  1780  &  1783  ,  par  forme  de  loterie, 
ne  peut  être  évalué  que  par  eftimationj 
parce  qu'il  fe  trouve  confondu  ^  en  tout 
ou  en  partie  ,  avec  les  rembourfemens  : 
je  porterai  pour  cet  article 
ci • 4  millions. 

VIII.    Intérêts  annuels  ,   payés   par  la 
ville  de  Paris  &  par  l'ordre  du  S.  Efprit, 
pour  rentes  d'emprunts  faits  pour  le  com.pte 
du  roi ,  environ 
ci 1500   mille  livres. 

IXé  Intérêts  des  emprunts  faits  à  Gênes 
en  1777,  &  en  Hollande  en  178 1  5  environ 
Cl  •  , ,  .  8co  milU  livres^. 
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X.   L'intérêt    à    cinq    pour    cent ,  fur 
Ï09  millions  environ,  femme  qui  forme 
aujourd'hui  le  capital  des  charges  de  finance 
proprement  dires, 
ci •  .   5  millions  4  J  O  mille  livres* 

Ces  charges  coûtent  bien  davantage  au  roi  annuellement  ; 
mais  le  furplus  doit  être  compris  parmi  les  dépenfes  dé 
geftion  ou  de  recouvrement. 

Ce  capital  de   109  millions  ,  efl  compofé  de  : 
51,400,000  livres ,  les    charges    de    receveurs    généraux,' 
dans  les  pays  d'éleftions  &  dans  la  ville  de  Paris, 

32,6^9,000  livres,  les  charges  de  receveurs  des  tailles," 
dans  les  pays  d'éleflions. 

S,ooo,ooo  environ  ,  les  charges  de  receveurs  généraux 
&  particuliers  ,  dans  quelques  pays  d'états. 

23^400,000  livres  ,  les  trente  charges  de  payeurs  des 
rentes  de  l'hôtel  de  ville  ,  &  les  offices  de  contrôleurs. 

2,400,000  livres ,  les  deux  charges  de  garde  du  tréfor 
royal. 

3,200,000  livres,  les  deux  charges  de  tréforiers  de  l'ex- 
traordinaire des  guerres. 

2,400»o®o  livres  ,  les  deux  charges  de  tréforiers  de  la 
marine   &  des  colonies. 

1,000,000,  la  charge  de  tréforier  de  la  maifon  du  roi. 

1 ,0  j 0,000  livres ,  la  charge  de  tréforier  des  parties  cafuelles. 

840^000  livres  ,  la  charge  de  tréforier  des  ponts  &  chauffées»' 

400,000  livres  ,  la  charge  à%  tréforier  payeur  d&s  dépenfss 
diverfes. 
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1,200,000  livres,  les  fix  offices  de  receveurs  des  impoS-^ 
tlons  de  la  ville  de  Paris. 

600,000  livres  ,  la  charge  de  tréforier  des  bâtlmens  dsaf 
roi ,  nouvellement  rétablie. 

500,000  livres  ,  la  charge  de  tréforier  de  marc-d'or. 

XL  Intérêts ,  déduction  faite  de  la 
retenue  du  dixième  ,  dus  par  forme  de 
gages  fur  les  charges  de  la  magiftrature 
de  la  cour  &  de  la  maifon  du  roi ,  & 
fur  toutes  les  autres  de  divers  genres: 
on  comprend  ici  dans  ces  intérêts  les 
francs  falés,  &  quelques  penfions  fixes  ^ 
attachées  à  un  petit  nombre  de  ces 
charges,  environ  10  millions  500  mille  Uvm 

Le  capital  s'élève  à  près  de  joo  millions;  mais  pO'cr 
dédommagement  de  la  modicité  des  gages  ,  un  grand  nombre 
de  ces  charges  jouiffent  de  diverfes  attributions ,  foit  pécu- 
niaires ,  foit  honorifiques  *,  &  les  attributions  connues  foos 
le  nom  à'épices  ,  payées  aux  officiers  de  la  chambre  des 
comptes,  f«  trouvent  coraprifes  dans  le  chapitre  des  dépenf^s 
de  l'état. 

XII.  Intérêts  fur  le  pied  de  cinq  pour 
cent,  de    131    millions   800  mille   livres 
environ  ,  fournis  à  titre  de  fonds  d'avance 5 
par  différens  fermiers  &  régifleurs, 
ci 6  millions  j^q  mille  livres* 
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Les  fermiers  généraux,  y  compris  le  fonds- d'une  place  j 
divifée  entre  les  principaux  chefs  de  bureaux ,  ont  fourni 
ci  .     ■. 63,960,000  livres» 

Les  adminiftrateurs  des  domaines  ,  y  compris  le  fupplé- 
ment  qui  leur  a  été  demandé  à  l'occafion  des  nouveaux  l'ous 
pour    livre 27,000,000  livres. 

hQS   régiffeurs  généraux  ,   idem.     ,     .     27,000, ®oo. 

Les  adminiftrateurs  des   poftes      .     .       j, 000,000. 

"Lqs  {ept  adminiftrateurs  de  la  loterie  ,  &  le  caiffier; 
ci •     .      4,000,000  livrés* 

Les  fermiers  de  la  caiffe  de  Seaux  &  de  Poiffy  ,  déduc- 
tion faite  de  ce  qu'on  a  dû  leur  rembourfer  en  1781  ,  1782 
&  17S3  ,  environ 
ci 1,450,000   livres. 

Les  régiffeurs  des  étapes  ,  compris  le  fupplément  de  fonds 
qu'on  leur  a  demandé  ,  il  y  a  deux  ans  , 
ci 2,400,000  livres. 

Les  régiffeurs  des  poudres ,    .     -     .     .     1,000,000. 

XIII.  Intérêts  des  cautionnemens  en 
argent ,  fournis  par  les  employés  de  la 
ferme  générale ,  de  la  régie  générale ,  de 
l'adminiftration  des  domaines  ^  &  de  la 
loterie  royale,  environ 

ci  *...*..   2   millions   loo  mil^e  livres, 

XIV.  Intérêts  des  charges  de  payeurs 
des  rentes,  fuprimées  en   1771  ,  &    de 

toutes 
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toutes  les  autres  fucceffivement  éteintes , 
&  non  encore  rembourfées ,   environ 
ci .  •    2   millionsm 

XV.  Intérêts  des  anticipations ,  que  j'é- 
value aujourd'hui  à  160  millions, 
ci     8  millions^ 

XVL  Intérêts  dus  pour  différens  rachats 
de  domaines  &  de  privilèges ,  pour  des 
fouîtes  d'échanges  ,  &  d'autres  liquida- 
tions^ pour  les  fiefs  &  aumônes  à  la  charge 
du  domaine  ,  &  pour  diverfes  fortes  de 
rentes  &  d'indemnités ,  afîignées  fur  diffé- 
rentes caiffes  . .  .  J  millions  400  Taille  livres • 

XVII.  Rentes  annuelles  payées  par  le 
clergé 7  millions^ 

(  Voyez  le  détail  au  chapitre  précédent.  ) 

XVIII.  Intérêts  des  emprunts  faits  par 
les  pays  d'états ,  les  villes ,  les  chambres  de 
commerce  ,  &  les  hôpitaux  du  royaume  ^ 
pour  leurs  affaires  propres.  Je  ne  puis 
mettre  cet  article  que  par  évaluation  :  les. 

Tome  IL  Z 
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travaux  que  j'avois  fait  commencer  ,  pour 
connoître  en  détail  l'état  exaft  des 
finances  des  villes  &  des  hôpitaux  ,  n'ayant 
pu  être  achevés  pendant  le  cours  de 
mon  adminiftration  ;  mais  je  ne  m'écar- 
terai guère  de  la  vérité  ,  en  évaluant 
l'enfemble  de  ces  intérêts  annuels  à  en- 
viron .  .  .  .  • 9    millions^ 

RÉCAPITULATION. 

1.  Rentes  payées   à  i'hôtel  de  Ville,  .  .    Z,  29,600,0c»» 

2.  Intérêts  de  l'emprunt  de  aoo  millions  ,  .  .  5,000,000. 

3.  Intérêts  payés  à  la  caiffe  des  arrérages,  .  .  20,500,000. 

4.  Intérêts  payés  à  la  compagnie  des  Indes,  .  3j99Jj000» 

5.  Intérêts   des   emprunts  faits  par  les  pays 

d'états,  pour   le  compte  du   roi,  ,  .  .  4,500,000, 

6.  Intérêts  des  anciennes  refcriptions  ,  ,  .  •  1,625,000. 

7.  Intérêts  fur  les  loteries  de  1780  &  1783»  4iOoo,oooj 
S,     Intérêts  des  emprunts  faits  pour  le  compte 

du  roi  ,  par  la  viile  de  Paris  &  l'ordre 

du  S.  Efprit , 1,500,000, 

9,  Intérêts  des  emprunts  faits  à  Gênes  &  en 

Hollande, ;  800,00a. 

10.  Intérêts  des  charges  de  finances,  ....  5,450,000. 
II»  Gages ,  &c.  de  toutes,  les  autres  charges  ,  .     10,500,000. 

X.  87)470|Oô^» 
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Tranfporr L.  57,470,000. 

12*.  Intérêts  du  fonds  d'avance  des  compagnies 

'»'        de  finance, ,•  •  • •  6,590,000.^ 

13.  Intérêcs  des  cautionnemens  des  employés,  2,100,000. 

14.  Intérêts  des    charges    fupprimées ,  ....  2,0oô,ooo, 

15.  Internes    des    anticipacions  , S,oco,ooo, 

16.  Indemnités    &  inrérêts   divers  ,   .  .  .    ...  3,400,000. 

17.  Rentes  payées   par  le  clergé, 7,000,000* 

18.  Intérêts  dus  par  les  pays  d'é-tats ,  les  villes 

Se   les   hôpitaux  ,  pour    leurs   emprujnts 

'    particuliers ,  .  *. 9,ooo,0C9, 

Article  additionnel ,  poiir  £o&mer    uae    foinme 

ronde  , 40,000,' 

L.  r25,6oo,coo: 


Ainfî  les  rentes  Se' intérêfs  qui  dcriveht 
refter  à  la  charge'  de  l'état  ,  tant  que  leur 
capital,  ne  fera  pas  rembourfé  ,  fe  montent 
à ii5  millions   600   mille  livres^ 

Seconde     Classe. 

Rentes   viagères.  ~ 

I.  Rentes  payées  à  rhôtel  de  Ville  ,' 
compris  le  dernier  emprunt  de  dix  mil- 
lions 500  mille  livres  de  rente  ,  ainfî  que 
les  intérêts  viagers  attachés  aux  offices 
des  gouverneurs  raunicioaux  :  &  en  fup- 

Z  ij 
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pofant  5  d'après  des  notions  vraifemblables, 
que  l'emprunt  de  1782  ,  a  été  prefque 
doublé  ,    environ 80   millions» 

II.  Divers  intérêts  viagers ,  ou  à  la  charge 
du  tréfor  royal,  ou  aflignés  fur  diverfes 
caiffes  ;  ou  payés  par  Tordre  du  S.  Efprit  & 
par  le  domaine  de  la  ville  ,  pour  le  compte 
du  roi ,  environ  •  .  .  .  600  mille  livres* 

III.  Rentes  viagères ,  dues  par  les  villes 
&  hôpitaux  du  royaume ,  pour  des  em- 
prunts faiiS  pour  leur  compte  particulier  , 
environ •  .   800  mille  livres» 

Ces  trois  articles  fe  montent  enfemble 
à 81    millions  400  mille  livres» 

RÉSUMÉ. 

Intérêts  perpétuels  .  .  125,(^00,000  AV. 
Intérêts  viagers    .  .  .     81,400,000 
Totalité  des  intérêts  ,    tant    perpétuels 
que  viagers  (i) 10 j  millions. 


(i)  L'on   obfervera    peut-être  ,    qu'il   exifte    encore  pîiv- 
fieurs  dettes  de  la  dernière  guerre  à  liquider  ,  &   que  le» 
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Je  ne  m'arrêterai  point  à  déterminer , 
par  un  calcul  exaâ:,  quel  eft  le  capital  dont 
une  pareille  fomme  de  rentes  eft  la  repré- 
fentation  ;  car  il  n'eft  point  de  recherche 
plus  indifférente.  On  peut  ,  fi  l'on  fe 
contente  d'une  idée  vague,  multiplier  par 
vingt  ,  les  rentes  perpétuelles  y  &  par  onze 
au  moins ,  les  rentes  viagères ,  dont  les 
unes  font  très-anciennes  ,  les  autres  nou- 
velles j  les  unes  fur  une  tête,  les  autres 
fur  deux  ,  &  un  petit  nombre  fur  trois 
&  quatre.  Alors  on  trouvera  pour  réfultat. 


fermiers  généraux  ne  font  pas  payés  en  entier  de  tout  ce 
qui  leur  revient  fur  l'ancien  bail  -,  l'on  remarquera  peut- 
être  encore  ,  que  le  roi  ne  jouira  qu'en  178S  ,  de  la  partie 
de  fes  revenus  cafuels  ,  rachetée  jufqu'a  cette  époque  -,  & 
i'oa  demandera  pourquoi  je  n'ai  pas  réuni  ces  difFérens 
©bjets  aux  dettes  de  l'état.  On  peut  ,  en  effet,  les  eftimer 
enfemble  à  un  capital  d'environ  120  millions  i  mais  la  plu- 
part ne  portant  point  d'intérêt  ,  j'ai  cru  qu'on  ne  devoit  pas 
les  comprendre  dans  la  claffe  des  dettes  ,  dont  j'ai  donné 
le  tableau;  &  j'ajouterai,  que  les  extinftions  de  rentes 
en  1784  &  1785  »  fuffiront  pour  repréfenter  l'intérêt  d'un 
pareil  capital.  Au  refte  ,  je  dois  dire  ,  qu'à  deux  ou  trois 
anillions  près  (  différence  qui  peut-être  n'exifte  pas  ,  )  je  ne 
faurois  répondre  d^  i'exa^iîude  du  réfuîrat  d'un  fi  grand 
«nfemble, 

Z  iij 


trofS' tnilliards'  quatre  c^nt^  mîUïorr^*;  itiais 
On  évaluera  ce  CiïpîSl*  ëhcorie'î}f\i's''Ti^¥f'^ 

rèrités  au  dénier  ^qtfa^rirntfe  ,  &■  fés^g^ges 
H'un-  très-  grand  nbifibre"  de  'chargée -^ 
i^e>  pdlirroient  pas  être  éteihtès"*'pa'f  un 
rembôxitfement  'fîië-^'daîi^-'  î^"  pfbpdrtioh 
de  vingt  pour -uni  ^^'"''^"^  '■-'  ^  aaoai  v^ 
'  Perïbnne  né  dfftcMî^fâV  jF^^nfe^ 
que  depâ'reils  calculs'  ne  fuffen'f'  abfoluniërrt 
vains  dans  cet  ïnûai^i^bn'iioû'i/eh'ôktiuxtA 
géomètre' ^'émufé  à' fuppiitér^,^  en  tîtîifeie'ri 
de  temps  un  boialet-de  cattem-^  ^onfefvant 
fa  vîtefle,  pourroiî  ^^aller'du  difefue  de^É 
terre  au  difque  du Toléil, jamais  en  affaires^ 
toutes  qces  fupputatians  hypothétiquesvne 
font  point  approuvées^,  &  l'on  exigè''to'u- 
jour?  ;q^\in./,jpÇ\xd'uxïUxér,  foy:  fe  ibjLi|,,jàe 
beaucoup  dé  peine,  ou  la  récompenfe  d'une 

grande  attéiitiôn.  Ce  ri'efl:  donc  qu'au  bôiu 

de  quarante  ou  cinq^»]  an  te  années ,  d'une 

admifliftiation  parfaite,  'â'ti  milieu  de  îa 

paix  j  ijiie.  la  liqiudaûpa-des  4eues.  ..çi@k 

l'état  feroit  afTez  avancée  pour  inipifîéé'^-Ûf* 
(il    . 
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jufte  defir  ,  de  connoître  avec  précifion  le 
dernier  terme  de  cette  grande  entreprife. 

Tout  ce  qui  importe  donc ,  en  ce  mo- 
ment ,  c'eft  de  fixer  fon  attention  fur  le^ 
dettes  les  plus  onéreufes ,  &  dont  l'extinc- 
tion feroit  la  plus  utile  à  l'état. 

On  doit  mettre  au  premier  rang  ,  les 
avances  faites  par  les  fermiers  &  les  régif- 
feurs  des  droits  du  roi ,  ainfi  que  la  plus 
grande  partie  des  charges  de  finance  j  mais 
en  traitant  des  frais  de  recouvrement  ,  cii 
a  déjà  fait  connoître  combien  ces  fortes 
de  reffources  entraînoient  de  facrifices  : 
aihfi  je  ne  dois  pas  m'arrêter  de  nouveau 
fur  ce  fujet. 

11  eft  un  autre  genre  d'emprunt ,  dont 
la  rédu6lion  procureroit  de  grands  avan- 
tages j  ce  font  les  ariticipatiôns  fur  les 
revenus  :  elles  ont  coûté,  dans  de  certains 
temps,  jufqu'à  huit  &  dix  pour  cent  par 
an  j  parce  qu'elles  n'avoient  lieu  qu'à  un 
court  terme,  &  qu'à  chaque  renouvellement 
on  payoit  une  commiffion  d'un  ou  d'un 
&  demi  pour  cent ,    aux  banquiers ,  qûî 

Z    IV 
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étoient  les  agens  de  ces  opérations.  J'avois 
infiniment  réduit  le  prix  de  ces  fortes 
d'emprunts ,  en  les  étendant  à  un  an  de 
terme  ,  afin  de  ne  donner  lieu  qu'à  une 
feule  commifiîon  dans  le  cours  d'une  an- 
née j  cette  commifiion  fixée  à  un  pour 
cent  ,  &  réunie  à  un  intérêt  de  quatre 
&  demi  ^  puis  de  cinq ,  a  borné  les  con- 
ditions de  femblables  emprunts  ,  d'abord 
à  cinq  &z  demi  ,  puis  à  fix  pour  cent  par 
année  :  &  jam.ais  en  temps  de  guerre  , 
on  n'en  avoir  obtenu  de  pareilles.  La  paix 
permettra  de  faire  encore  mieux  j  mais  c'efl: 
en  diminuant  la  fomme  des  anticipations  ^ 
qu'on  pourra  parvenir  à  la  plus  parfaite 
économie  ^  &  cette  économie  confifieroit 
à  charger  le  tréfor  royal ,  de  la  négociation 
des  effets  à  terme  ,  dont  on  voudroit  for- 
mer un  objet  de  reffource  ou  de  facilité  : 
on  n'auroit  alors  aucune  commifnon  à 
payer ,  &  l'intérêt  feroit  la  feule  dépenfe. 
On  doit  compter  encore  un  grand 
nombre  de  charges  inutiles  parmi  les  dettes, 
dont  le  rembourfement  réuniroit  plufieurs 
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avantages  j  telles  font  entr'autres  ,  celles 
des  fecretaires  du  roi  du  grand  &  petit 
collège  ^  l'intérêt  qui  y  eft  attaché  ,  n  eft 
pas  difpendieux  ,  mais  les  prérogatives 
héréditaires  qu'elles  communiquent  ,  au 
bout  d'un  certain  nombre  d'années  de 
poffeffion  ,  mukiplient  le  nombre  des 
nobles  ;  &  il  réiulte  de  cet  accroiffement 
continuel ,  beaucoup  d'inconvéniens  :  cette 
queftion  cependant  ,  préfente  différentes 
confidérations  \  &  c'eil  par  ce  motif,  qu'on 
fe  réferve  de  la  traiter  féparément  dans  le 
cours  de  cet  ouvrage. 

L'extinftion  des  dettes,  repréfentées  par 
les  effets  publics  en  circulation ,  fera  très- 
confidérable  ,  fi  l'on  foutient  feulement 
les  rembourfemens  au  degré  où  ils  font 
portés  annuellement  j  &  il  n'eft  pas  indiffé- 
rent de  faire  connoître  ici  leur  étendue  : 

En  voici  le  recenfement. 

Rembourfement  fur  les  anciennes  ref- 
criptions  fufpendues  :  trois  millions. 

Rembourfement  fur  les  a6lions  desIndes: 
fept  cents  mille  livres* 
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Rembourfement  fur  le  dernier  emprunt 
de  deux  cents  millions  ;  cinq  millions {i)? 

Flembourfement  fur  la  loterie  de  1786^, 
&  fur  les  deux  loteries  de  1783  :  environ 
cinq  'millions  quatre  cents  mille  livres  (2.).  *^ 

Rembourfement  fur  l'emprunt  de  quinze 
millions ,  fait  pour  le  compte  du  roi  pat- 
la  ville  dé  Paris,  en  o6iobre  178 1  :  trois 
cents  mille  livres. 

Rembourfement  fait  par  les  pays  d'états  : 
environ  huit  millions, 

Rembourfement  fait  par  le  clergé  :  en* 
viron  quatre  millions  cent  mille  livres,^ 

Rembourfement  aux  fermiers  de  la  caifle 
de  Poifly  ,  '  &  à   divers    propriétaires  de 


(  1  )    Ce    rembourfement    doit    aller   en   croiffant    chaqua 
année  •■,   on  a  pris  pour  bafe  la  fomme  déûgnée  pour  1784. 

(2)  Ces  rembourremens  iront  également  en  croiffant. 
'On  a  pris  pour  bafe  ici  ,  l'année  1784  :  l'on  paiera  cette 
année-la  fur  les  trois  loteries  ,  neuf  millions  quatre  cents 
mille  livres:  &  comme  dans  cette  fomme,  les  capitaux  dC 
les  iniércts  font  confondus  en  tout  ou  en  partie  ,  on  a  porté 
cinq  raillions  quatre  cents  mille  livres  dans  l'article  des  rem- 
hourfemeas,  &  quatre  millions  dans  celui  des  intéièts,         -     - 
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charges  fiijDprimécs ,  qui  doivent  mainte- 
nant avoir  obtenu  le  quitus  de  la  chambre 
décomptes  ^  environ  un  million. 
^^"Total    des  rembourfen^^ns  :  vingt -fept 
TniUvûn^  cîn^.xenis  mille  livres  (i). 

Cette  fomme  de  rembourfemens  éft 
Wnfidëràble  V'&  cependant  elle-  doit  s'ac- 
cMtr^é'chyqûé  arirtée ,  pendant  long-temps  ^ 
^ux^  termes  des  ^édlrs  3e  création  de  pîa^ 
îîeurs  emprunts.  On  n'a  pas*,  fans  dome^ 
ce  tableau  préfent  à  refprît  ^  lorfqu'on 
jfarlè  fréquëlTrmeht ,  &  dans"^^le  public=~^ 
&  au  fein  m'ême  de  Tadm^inirtration,  de 
lar-ftéceffîté  d'établir  une  daîffe  d'amortiA 
fein-enr  j  cependant,  ce  n'eft  ;pas  le  met 
âe-(fàîfrè'qtiiM*mporte  ,  c'eft  i'amortiffe- 
niÀc'  3es'  tfettcs-,  &  cet  amortifferaent  , 
^béiqtife^Qivifé   maintenant   de    plufieurs 

«^^jkj:Les:  ville»  du.  royaume  font  aufîî  quelques  rembour* 
femens  fur  les  dettes  pardcalieres  qu'elles  ont  contrariées  ; 
niaTs"réta:"'de 'leurs'  finances  les  obligeant  à  emprunter  de 
^oii.vèàux"«1apka«x^€ti' reraplaceilieaxLj/'iks'êôfuit  que  de  tels 
çembourferaeas  foiu ^C,Qiiimô  ftâifs  ,'foaf;le  rapport 'dont^ij 
fift  ici  quelUoD. 
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manières ,  ne  s'éieve  pas  moins  à  un  très- 
haut  degré. 

Les  rembourfemens  fur  la  dette  publi- 
que ,  comme  tous  les  aftes  d'adminiftration 
les  plus  utiles  ,  font  fufceptibles  d'une 
mefure.  On  ne  peut  les  exécuter  qu'avec 
des  deniers  qui  proviennent  des  contri- 
butions des  peuples  j  &  ce  feroit  une 
faute  ,  que  d'étendre  ces  contributions  trop 
loin,  ou  de  fe  refufer  à  des  foulagemens 
néceflaires ,  pour  augmenter  inconfideré- 
ment  ramortiffement  des  dettes  publiques. 
Une  conduite  de  ce  genre ,  en  l'envifageant 
comme  une  fimple  fpéculation  ,  feroit  mal 
entendue  j  puifque  c'eft  par  la  modération 
des  impôts  ,  que  le  travail  ,  cette  fource 
générale  des  richeffes ,  eft  encouragé.  On 
ne  doit  point  ,  d'ail'eurs  ,  perdre  de  vue 
une  vérité  importante  ;  c'eft  que  fans  aucun 
effort ,  &  par  le  cours  naturel  des  chofes , 
le  poids  de  la  dette  publique  ,  s'allège 
chaque  jour.  Une  fomme  numérique  quel- 
conque ,  ne  vaudra  pas ,  dans  vingt  ans , 
s'il  eft  permis   de  s'exprimer    ainfi  ,    ce 
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qu'elle  vaut  aujourd'hui  ;  parce  que  Ion 
rapport  avec  ie  prix  de  tous  les  biens  , 
doit  changer  nécciiairement  par  l'augmen- 
tation progreffive  de  l'or  6c  de  l'argent  : 
le  temps  ell:  donc  une  forte  d'amortiffement 
de  la  dette  publique  ;  &  il  manifefte  fon 
aélion  ,  en  diminuant  fucceffivement  la 
valeur  comparative  de  toutes  les  fommes 
numériques  ,  dont  les  fouverains  font  rede- 
vables. Et  comme  le  revenu  des  iîmples 
propriétaires  de  rentes  s'affoiblit ,  à  mefare 
que  le  prix  général  des  chofes  s'accroît; 
de  même  la  charge  impofée  fur  le  débi- 
teur de  ces  rentes ,  devient  infenfibiement 
plus  légère  :  ce  font  deux  effets ,  qui  fe 
fuivent ,  &  dans  une  proportion  à  peu  près 
femblable. 

Ces  remarques  trouvent  fur-tout  leur 
application  ,  dans  un  royaume  tel  que  la 
France ,  où  l'introduftion  annuelle  des 
métaux  précieux  ,  s'élève  plus  haut  qu'en 
aucun  autre  pays  de  l'Europe. 

Le  grand  avantage  des  rem.bourfemens_, 
c'eft  de  Ibutenir  le  crédit,  &  de  concourir 
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à  la  baiffe  de  l'intérêt  ;  mais  on  manque-j 
roit  cet  effet ,  ou  du  moins  on  ne  rein-. 
pliroit  qu'imparfaitement  le  but  auquel  on, 
voudroit  atteindre  ,  fi  en  portant  trop  loin 
ces  rembourfemens  ,  on  négligeoit  d'ap- 
précier la  mefure  raifonnable  des  contri- 
butions :  il  faut  que  tous  les  mouvemens 
de  radminiftration  foient  doux  &  faciles  j 
afin  qu'on  n'apperçoive  jamais  la  limite 
de  fes  forces  ,  &  qu'elle  foit  ainfi  conti-^ 
nuellement  fécondée  par  l'imagination  ,  ce 
grand  moteur  de  l'opinion  &  de  la  con- 
fiance des  hommes. 

La  vigueur  .du  crédit-^  &  la  baiffe  na- 
turelle de  l'intérêt ,  qui  en  eft  la  fuite  , 
font  un  des  fecours  les  plus  efficaces  pour 
parvenir  à  la  duninution  des  çettes  ;  ce 
moyen  s'allie  au  ménagement  des  contri- 
buables ,  &  conferve  encore,  à  l'état 
tout  le  bénéfice  qui  réfulte  de  l'influencé 
du  temps.  Du  moment,  en  effet ,  que 
l'intérêt  de  l'argent  vient  à  tomber  ,  au 
deffous  du  rapport  qui  exiile  entre  les  ren- 
tes payées  par  le  fouverain  &  les  capitaux 
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dont  il  eft  redevable  ,    le  gouvernemenc 
eft    alors  en    état  d'amener   les   proprié- 
taires de   fonds  publics ,  à  foufcrire  eux- 
mêmes  à  la  réduftion  de  l'intérêt  de  leur 
créance.  Il  faut ,   pour  rendre  cette  opé- 
ration légitime  ,     que  le  fouverain   offre 
le   rembourfement  des    capitaux,  dus  à 
ceux  qui   fe   refuferoient  à  une  pareille" 
réduélion  j  &  Ton  fe  tromperoit ,  fi  Ton 
penfoit    que    de    femblables   difpofitions 
exigent  de  la  part  du  gouvernement  des 
reffources  extraordinaires ,  &  telles  qu'on 
ne  fauroit    les    attendre  de    la    fituation 
commune  des  affaires.  ^Sans  doute  ,  plus 
l'ordre  &  l'économie  auroient  mis  d'ai- 
fance  dans    les  finances  ,    &  plus-  l'opé- 
ration indiquée    deviendroit  facile  :  mais 
je    la  croirois  encore    praticable  ,    avec 
les  feuls  fonds    qui  font  deftinés ,   des  à 
préfent  ,    à  l'amortiffement  de   certaines 
dettes;  &  c'eft  ce  qu'il  eit  important  de 
développer  : 

Suppofons  que  l'intérêt  de  l'argent  vînt 
à  quatre  pour  cent  en  France  :  le  prix 
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courant  des  fonds  s'en  reffentiroit  :  les 
effets  qui  rapporteroient  cinq  pour  cent, 
vaudroient  beaucoup  plus  que  leur  capi- 
tal ;  &  le  rembourfement  de  ce  capital 
feroit  confidéré  ,  par  les  propriétaires  , 
comme  un  événement  malheureux.  Ils  ne 
fe  plaindroient  donc  point  ,  fi  le  roi  faifoit 
momentanément  un  autre  ufage  des  fonds 
deilinés  à  Textinflion  de  leurs  créances  ; 
fur-tout  ,  fi  cet  ufage  étoit  également 
propre  à  affermir  le  crédit  public.  On  doit 
même  obferver,  à  cette  occaiion  ^  que  le 
rembourfement  des  capitaux  de  rentes  , 
dans  un  temps  où  ils  valent  plus  que  le 
pair ,  arrête  la  hauffe  de  ces  mêmes  fonds  : 
puifque  celui  qui  ,  dans  un  moment  où 
l'intérêt  eft  à  quatre  pour  cent  ^  acheteroit 
volontiers,  cent  vingt  livres,  une  rente  de 
cinq  ;  ne  voudra  point  en  donner  ce  prix , 
fi  par  la  voie  du  fort ,  il  court  le  rifque 
à  chaque  inftant ,  d'être  rembourfé  fur  le 
pied  de  cent. 

Maintenant  ,  que   nous  avons    montré 
comment  le  roi,  fans  aucun  fonds  de  réferve 

particulier, 
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particulier ,  mais  avec  les  feuls  capitaux 
deftinés  actuellement  aux  rembourlemens^ 
feroit  en  état  de  donner  le  premier  mou-* 
vement  à  la  réduftion  des  intérêts  :  indi* 
quons  rapidement  de  quelle  manière  cette 
opération  pourroit  être    exécutée  : 

On  devroit  examiner  le  cours  des  difFé-* 
tens  effets  publics  ;  &  Icrfqu'on  auroic 
difcerné  le  fonds  dont  le  prix  feroit  le 
plus  élevé  en  proportion  de  l'intérêt,  on 
Confidéreroit  enfuite ,  fi  la  fomme  entière 
de  ce  fonds ,  ou  feulem^ent  une  partie  ^ 
diftinfte  par  quelque  circonftance  ,  corref=^ 
pondroit  au  capital,  dont  le  tréfor  royal 
fe  feroit  alîuré  :  alors  l'adminiflraticn  ert 
ofFriroit  le  rembourfement  dans  un  temps 
limité ,  en  exceptant  tous  les  propriétaires 
qui  acquiefceroient  à  une  réduflion  d'in- 
térêt de  demi  fur  cinq  ;  &  il  eft  très- 
vraifemblable  que  le  plus  grand  nombre^ 
h'appercevant  pas  autour  de  foi  un  pla- 
cernent  plus  avantageux  5  ni  même  équî-^ 
valent,  foufcriroit  à  la  réduction  propofée^ 
Cette  première  opératioiï  aipfi  terminée^ 
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&   le  fonds  libre  au  tréfor   royal    étant 
encore  à  peu  près  en  Ton  entier,  on  Aiivroit 
la  même  marche  pour  une  féconde  partie 
des  créances  fur  l'état ,  &  en  continuant 
d'agir  ainfi ,  la  fomme  mife  en  réferve , 
fuffiroit  peut-être  pour  étendre  fort  loin 
l'exécution  du  plan  qu'on  auroit  adopté. 
Enfin  ,  toujours  en  obfervant  le  prix  des 
fonds  publics ,  on  pourroit ,   à  quelques 
années  de  diftance  ,  employer  les  mêmes 
moyens  ,  pour    réduire    les    intérêts     de 
quatre  &  demi  à  quatre,  il  faudroit  être 
aidé  5  fans  doute  ,   par   la  confiance  pu- 
blique j  mais  cette  confiance  feroit  entre- 
tenue   par   les   opérations   même    qu'elle 
auroit  d'abord  fécondées.  On  devroit  auffi 
le  faire  une  loi  de  n'annoncer  jamais  que 
des  rembourfemens  proportionnés  aux  capi- 
taux dont  on  pourroit  véritablement  dif- 
pofer  5  car  tout  ce  qui  eft  fiftion  ou  for- 
fanterie ,  eft  bientôt  apperçu  :  il  n'eft  point 
d'habileté,  en  adminiftration,  féparée  de 
la  vérité  &  de  la  franchife  j  &  c'eil  pref- 
que  toujours  où  l'artifice  commence ,  que 
l'intelligence  finit. 
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On  peut  encore  quelquefois  faire  fervir 
à  la  baiffe  de  l'intérêt^  la  forme  ingénieufe 
d'un  emprunt  ,  &  le  goût  particulier  du 
public  ,  pour   les  créations  de   rente    oii 
quelque  chance   de  fortune  eft  attachée. 
Je  fuppofe  5  en  effet ,  qu'on  pût  emprunter 
de  cette  manière  ,  à  quatre  ou  quatre  & 
demi  pour  cent ,  tandis  que  la  plupart  des 
fonds  publics  en  rendroient  cinq,  on  auroit 
un  moyen  pour  éteindre  avantageufement 
une  portion  de  cette  dernière  dette  ;  mais 
on-  comprend  facilemiCnt  que  l'étendue  de 
femblables    opérations  eft   néceffairement 
circonfcrite. 

Les  dettes  de  l'Angleterre  fixant,  ainiî 
que  celles  de  France  ,  l'attention  de  l'Eu- 
rope, je  dc^s  faire  obferver  ici  le  rapport 
fingulier  qui  exiile  aujourd'hui  entre  leur 
étendue  réciproque  : 

Les  intérêts  de  la  dette  fondée  ,  s'éle- 
voient  en  Angleterre,  à  la  fin  de  1783  , 
à  8  millions  83  mille  414  livres  Iterlings. 

Mais  comme  les  frais  de  paiement  font 
compris  dans  le  compte  des  intérêts  à  la 

Aa  ij 
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charge  de  l'Angleterre ,  &  qu'on  n'obferve 
pas  le  même  ufage  en  France  ;  il  eft  jufte , 
en  formant  un  tableau  de  comparaifon,  de 
retrancher  de  la  dette  Angloife  ,  la  valeur 
de  ces  mêmes  frais:  c'eft  un  objet  feule- 
ment de  150  mille  livres  fterlings. 

Il  faut ,  en  revanche,  ajouter  aux  inté- 
rêts dus  par  l'Angleterre  à  la  fin  de  178}  , 
ceux  qu'elle  fera  forcée  de  payer  pour 
acquitter  les  capitaux  de  la  dette  non 
fondée  ;  dette  compofée ,  &  des  arrérages 
de  la  dernière  guerre ,  &  des  différentes 
avances  faites  par  la  banque. 

J'eftimerai  cette  fomme  d'intérêts ,  à  un 
million  fterling. 

Ainfi ,  en  réfumant  les  deux  obferva- 
tions  qu'on  vient  de  préfenter  ,  il  y  auroit 
850  mille  livres  fterlings  à  ajouter  à  la 
fomme  de  8  millions  8}  mille  414  livres 
fterlings ,  citée  ci-deffus. 

Et  de  cette  manière  ,  les  intérêts  an^ 
nuels ,  à  la  charge  de  l'Angleterre  ,  fe 
monteroient  à  8  millions  933  mille  414 
livres  fterlings: 


DES  Finances  de  la  Fî^ance,     375 


Somme  qui,  à  raifon  de  z}  livres  3  fous 
6  deniers  tournois  par  livre  flerling  (éva- 
luation que  le  change  autoriferoit  fouvent) 
feroit  environ  207  millions,  monnoie  de 
France. 

Ceft  la  fomme  à  laquelle  on  a  vu  que  fe 
montoient  les  intérêts  à  la  charge  de  la 
France  5  &  la  précifion  de  ce  rapproche- 
ment, préfenre  une  particularité  vraiment 
remarquable  (i). 

Il  y  a  cependant  une  difFérence  effen- 
tielle  entre  les  dettes  des  deux  royaumes, 
La  France  ,  parmi  les  fiennes  ,  compte 
81  millions  de  rentes  viagères:  &  l'An- 
gleterre n'a  que  pour  30  millions  environ 
d'intérêts  ,  qui  doivent  s'éteindre  dans  un 

(i)  On  i|,nore  fi  les  villes  &  les  hôpitaux  ,  en  Angleterre  ," 
ont  des  rentes  jl  payer  :  ce  feroit  un  objet  à  mettre  en  ligne 
de  compte  i  puifque  les  intérêts  de  ce  genre  compofent  une 
fomme  de  cinq  à  lîx  raillions  de  livres  tournois  ,  dans  le 
tableau  des  dettes  de  la  France.  A  la  vérité  ,  l'on  peut 
obferver  aufTi  que  l'on  n'a  p-as  compris  dans  ce  tableau  divers 
arrérages  dus  à  la  fin  de  1783.  {Voye\  ci-àejfus  page  5;^  «S* 
5;7  à  la  Tiote.  )  Ainfi  le  réfultat  de  ces  obfervations  ne  peut 
apporter  aucun  changement  effîntiel  à  la  parité  iingaiisjre 
qu'on  vient  d'indiquer, 

A  a  iij 
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efpace  de  temps  déterminé  ;  &  toutes 
{es  autres  dettes  font  perpétuelles. 

Il  faut  encore  remarquer  que,  parmi 
les  rentes  dues  par  la  France ,  une  fomme 
confidérabie  eft  fixée  en  raifon  du  denier 
vingt  du  capital  emprunté  :  ainfi ,  à  éga- 
lité de  fagêffe  ou  de  crédit ,  la  réduftion 
des  intérêts  feroit  plus  facile  ,  &  auffi  plus 
avantageufe  en  France  qu'en  Angleterre, 
oii  les  plus  hauts  intérêts  font  au  denier 
vingt-cinq. 

Enfin  y  il  n'eft  pas  indifférent  d'obferver 
encore  que  l'Angleterre  doit  plus  aux 
étrangers  que  la  France  :  en  forte  qu'une 
grande  partie  des  rentes  annuelles  dont 
elle  eft  chargée  ,  fera  dépenfée  hors  de 
fon  pays  ,  circonftance  toujours  fâcheufe 
pour  un  état:  non  feulement  prftce  que 
les  profits  de  la  balance  de  commerce , 
employés  à  l'acquit  des  créances  en  rentes , 
ne  peuvent  plus  être  convertis  en  aug- 
mentation de  richeffes  5  mais  aufu  parce 
que  le  fouverain  n'ayant  aucune  prife  fur 
les  dépenfes  faites  hors  de  fa  domination , 
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il  ne  peut  pas  retrouver  ,  par  les  impôts 
fur  les  confommations  ^  un  dédommage- 
ment quelconque  des  intérêts,  avec  lef- 
quels  il  a  grofR  la  fortune  des  rentiers. 

C'eft  le  plus  fouvent  d'une  manière 
vague  &  générale,  qu'on  s'occupe  à  dif- 
cuter  fî  les  dettes  de  la  France  &  de 
l'Angleterre  ne  font  pas  trop  fortes  pour 
l'une  &  l'autre  nation  4  &  alors  on  fe 
borne  à  comparer  le  capital  de  ces  dettes, 
tantôt  à  la  population  refpeftive  des  deux 
pays  ,  tantôt  à  la  fomme  du  numéraire 
en  circulation,  tantôt  à  l'étendue  préjugée 
des  revenus  fonciers  ,  &  tantôt  encore  à 
d'autres  évaluations ,  néceffairement  incer- 
taines ou  confufes.  Toutes  ces  circonf- 
îances  font  fans  doute  des  fignes  de  prof- 
périté  5  mais  elles  ne  peuvent  pas  éclairer 
d'aflez  près  fur  la  queftion  dont  il  s'agit: 
&  la  manière  la  plus  fimple  de  fe  form^er, 
à  cet  égard  ,  des  idées  jufles  ^  c'eft  de 
confidérer  fi  les  impôts  qui  fervent  à  payer 
les  rentes  annuelles ,  font  exagérés  ;  &  l'on 
a,  fur  ce  point  ^  des  notions  à  la  portée 
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de  tous  les  regards  ;  telles  font ,  en  effet , 
le  ralentiffement  ou  1  aftion  du  commerce 
&  des  manutdftures ,  la  lenteur  ou  la  faci- 
lité des  recouvremens  ,  la  rigueur  ou  h 
înodération  des  moyens  qu'on  eft  obligé 
d'employer  envers  les  contribuables ,  l'ac^ 
croiiTement  ou  la  diminution  de  la  contre^ 
bande ,  &  pardeffus  tout ,  le  bonheur  ou 
le  malheur  du  peuple ,  fon  état  d'aifance 
ou  de  mifere, 

La  grandeur  des  tributs  ,  &  celle  d^ 
la  dette  publique  ,  font  donc  deux  confi-? 
dérations  abfolument  unies  j  &  c'eft  en  les 
réparant,  qu'on  s'expofe  à  des  differtations 
vagues  :  auffi ,  tout  ce  qu'on  dit  fur  h 
dette  de  la  France  &  de  l'Angleterre, 
en  rapprochant  feulement  cette  dette  des 
riçhefles ,  foit  réelles,  foit  idéales  des  deux 
pays ,  font  autant  d'affertions  qu'on  ne  peut 
xiï  contefter,  ni  défendre  ,  ni  même  bieri 
définir  :  au  lieu  qu'en  difcutant  fimplement 
l'étendue  des  impôts ,  on  auroit  pour  inter" 
locuteurs,  &  les  propriétaires  de  terres, 
&  les  marchands ,  &  les  ouvriers ,  &  les 
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derniers  hommes  du  peuple.  Mais  dès  les 
premiers  pas  que  les  hommes  font  dans 
une  fcience  ,  ils  aiment  à  fe  placer  au 
jnilieu  des  abftraftions ,  comme  dans  un 
empire  dont  les  Hmites  font  moins  con- 
nues j  &  en  s'éloignant  ainfi  des  idées 
{impies ,  ils  s'éloignent  également  de  la 
connoiffance  de  la  vérité. 

Quelquefois  auffi  ,  &  c'efl:  un  moyen 
de  s'affranchir  de  toute  efpece  d'incerti- 
tude ,  quelquefois  on  a  voulu  confidérer 
rétendue  de  la  dette  publique,  comme 
abfolument  indifférente  :  &  l'on  a  dit  que 
l'argent  des  impôts  paffoit  aux  rentiers  5 
celui  des  rentiers,  aux  ouvriers  ou  aux 
propriétaires  de  terres  ;  &  qu'ainfi  la  cir- 
culation rendoit  tout  égal.  Mais  j'ai  déjà 
eu  occafîon  de  le  développer  :  les  droits 
&  les  rapports  des  divers  membres  d'une 
fociété  ,  ne  font  pas  comme  des  grains  de 
fable  qu'on  peut  mêler  6c  bouleverfer  à 
fon  gré  :  l'exagération  des  impôts  rend 
leur  fage  diftribution  difficile  ;  le  maintien 
de    l'équilibre   devient   alors  une  oçuvie 
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pénible  j  c  eft  un  trait  de  force  qu'on  ne 
peut  long-temps  prolonger  ;  &  le  terme 
arrive ,  où  l'adreffe  des  gouvernemens  n'a 
plus  aucune  reffource,  &  pour  pallier  les 
malheurs  ,  &  pour  réfifter  au  défordre. 
D'ailleurs ,  croit-on  que  ce  foit  une  chofe 
indifférente ,  que  ces  déplacemens  de  for- 
tunes, d'où  naiffent  indifpenfablement ,  & 
la  diminution  des  propriétés  de  ceux  qui 
tiennent  au  fol  &  à  la  patrie  ,  &  l'aug- 
mentation des  richeffes  de  cette  claffe 
d'hommes ,  qui ,  fous  le  nom  de  rentiers , 
peuvent  devenir  également  citoyens  de 
tous  les  pays.  Je  dirai  davantage  :  l'ac- 
croilTement  de  la  dette  publique  j  a  comme 
dénaturé  l'efprit  focial  j  en  multipliant  chez 
quelques  nations ,  le  nombre  des  perfonnes 
qui  ont  un  intérêt  contraire  à  l'intérêt 
commun  :  les  rentiers  veulent ,  pardefTus 
tout ,  la  richeffe  du  tréfor  royal  j  &  comme 
rétendue  des  impôts  en  eft  la  fource  la 
plus  facile,  les  tributaires  (  &  le  peuple 
fur  -  tout ,  qui  en  compofe  la  principale 
partie,  &  qui  n'a  point  d'argent  à  prêter) 
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trouvent  aujourd'hui  dans  le  fein  même 
de  l'état  5  une  partie  adverle ,  dont  le  crédit 
&  l'influence  s'accroiffent  de  jour  en  jour. 

Enfin  5  dans  les  pays  monarchiques , 
l'étendue  de  la  dette  publique  ^  qui  attache 
tant  de  fortunes  à  un  eno-acrement  du 
prince ,  augmente  inutilem.ent  la  puiffance 
de  l'autorité  :  &  dans  les  pays  Hbres ,  tel 
que  l'Angleterre  ,  Timmenfité  de  cette 
même  dette  affoiblit  peut-être  les  vertus 
républicaines  j  en  habituant  une  grande 
partie  de  la  nation  ^  à  redouter  ,  pardeffus 
tout  y  le  plus  petit  ébranlement  dans  les 
refforts  du  gouvernement,  ou  le  plus  léger 
changement  dans  fes  habitudes. 

Sans  doute ,  la  dette  nationale  qui ,  dans 
fon  excès ,  entraîne  tant  d'inconvéniens , 
n'eût  rappelle  que  des  idées  douces  & 
fereines ,  li  elle  avoir  été  contenue  dans 
de  juiles  bornes  :  on  eût  fenti,  fans  mé- 
lange de  regret,  qu'en  affociant  quelque- 
fois les  générations  fuivantes  au  fupport 
de  certaines  dépenfes  publiques ,  dont  elles 
doivent  profiter  un  jour  j  c'étoit  un  moyen 
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de  plus  entre  les  mains  d'une  adminiftra- 
rion  fage  ,  pour  étendre  &  pour  accélérer 
les  entreprifes  utiles  :  mais  la  faculté  d'em- 
prunter ,  qui  n'eût  dû  être  employée  qu'à 
ce  but  falutaire  ,  n'a  pas  tardé  à  devenir 
un  inftrument  de  plus ,  au  fervice  de  l'am- 
bition politique  ,  &  des  paffions  guerrières. 
Ceft  avec  ce  fecours  qu'on  a  pu  dépenfer 
2  &  300  millions,  au  lieu  de  40  ou  50 
qu'oneût  levés  peut-être,  avec  effort,  par 
la  voie  des  impôts  extraordinaires  :  ainfi  ^ 
comme  tous  les  moyens  de   force  aveu- 
glement dirigés ,  la  faculté  d'emprunter  eft 
devenue   funefte  aux  nations.   Hélas!  de 
quoi  fervent  ces  réflexions!    il  faudroit, 
pour  les  rendre  utiles ,  que  tous  les  gou- 
vernemens  convinrent ,  par  un  pafte  fo- 
lemnel,  &  fufceptible  d'exécution,  de  ne 
jamais  emprunter  pour  fe  faire  la  guerre^ 
mais  la  nation ,  inférieure  en  richeffes  ou 
en  population  ,    &  fupérieure  en  crédit , 
voudroit-elle  d'un  pareil  traité  ?  non  fans 
doute  j  &  dès-lors ,  pourroit-on  propofer 
à  fes  ennemis,  de  renoncer  aux  mêmes 
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moyens  ?  ce  feroit  vouloir  combattre  avec 
l'arbalète ,  des  bataillons  entourés  de  bou- 
ches à  feu.  Ces  idées  fe  reffemblent  abfo- 
lument ,  &  c'eft  ainfi  que  de  tant  de  ma- 
nières 5  les  rivalités  de  puiffance  ont  mul- 
tiplié les  moyens  de  deftruftion ,  &  les 
facrifices  des  peuples. 

Mais  le  bien  n'arrivera-t-il  pas  de  l'excès 
du  mal  ?.  &  les  nations  qui  font  chargées 
d'une  dette  immenfe  &  d'impôts  propor- 
tionnés 5  ne  feront-elles  pas  arrêtées  dans 
leurs  efforts  ?  fans  doute  j  c^eft  à  de  pa- 
reilles circonftances  qu'on  doit  le  plus  fou- 
vent  le  retour  de  la  tranquiUité  :  &  dans 
ces  momens  où  la  flatterie  célèbre  la  modé- 
ration &  la  magnanimité  des  princes  5 
l'augufte  vérité  ,  peut-être  ,  ne  trouveroit 
à  parler  que  de  leur  impuifiance. 

Cependant,  le  repos  de  la  paix  &  raftion 
du  commerce ,  attirent  de  nouvelles  ri- 
cheffes  ;  le  poids  des  impôts  devient  plus 
fupportable ,  6c  les  reffources  du  crédit 
commencent  à  renaître  :  alors  aufli ,  Tam- 
bition  &   la  politique  fe  réveillent  -,  am 


382      De  l'Administration 


forme  de  nouveaux  projets  pour  s'entre- 
choquer &  fe  détruire  ^  &  les  flambeaux 
mal  éteints  de  la  difcorde  &  de  la  guerre, 
fe  rallument  de  toutes  parts.  Trifte  deftin 
de  la  nature  humaine  !  le  cours  de  la 
fortune  publique  reflemble  à  celui  de  la 
vie  ,  &  les  beaux  jours  de  Tune  &  de 
l'autre  font  également  les  précurfeurs  d'une 
longue  nuit  !  » 

Où  faut-il  donc  chercher  un  adoucifle- 
ment  à  tant  de  maux!  où  faut -il  donc 
placer  quelque  foible  efpérance  !  c'eft  dans 
la  vertu  des  princes ,  encore  plus  que 
dans  leur  fcience  :  celle-ci  n'eft  prefque 
jamais  égale  aux  difficultés  j  elle  a  peine 
à  démêler  la  vérité  dans  ce  dédale  d'inté- 
rêts qui  la  cachent  ou  qui  robfcurciffent. 
Mais  la  vertu  ,  ce  fentiment  fublime  ,  fe 
trouve  comme  la  racine  de  toutes  les 
penfées  utiles ,  foit  en  adminiflration ,  foit 
en  politique  :  c'eft  elle  qui  arrête  les  pro- 
jets injuftes  &  les  folles  dépenfes  ;  c'eft 
elle  qui ,  en  modérant  les  befoins,  prévient 
le  développement  de  toutes  les  reffources 
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pernicieufes ,  c'eft  elle  ,  c'eft  la  vertu  qui, 
fîmple  dans  fa  conduite,  &  ferme  dans  fes 
principes ,  trouve  le  bien  fans  effort ,  & 
le  fuit  fans  égarement  :  c'eft  elle  auffi  qui, 
pour  les  fouverains ,  eft  comme  le  fil 
d'Ariane  dans  le  labyrinthe  des  erreurs^ 
des  doutes  &  des  incertitudes  ;  enfin ,  c'eft 
la  vertu  qui ,  dans  fa  pleine  étendue ,  eft 
pour  ainfi  dire ,  à  la  fois ,  le  motif  &  le 
moyen ,  l'aftion  &  la  penfée ,  la  femence 
du  bonheur,  &  le  bonheur  lui-même. 
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CHAPITRE     XIL 

Tableau  des  dépenfes  de  la  France  ,  &  vues 
générales  d'économie. 

C>E  chapitre  feroit  feul  le  fujet  d'un  grand 
livre  ,  fi  en  préfentant  l'état  diftinft  des 
dépenfes  de  la  France,  on  difcutoit  pro* 
fondement  toutes  les  économies  dont  une 
adminiftration  pareille  eft  fufceptible  :  je 
me  reftreindrai  donc  à  des  apperçus 
fuccints  ;  mais  lors  même  que  je  borne^ 
rois  ma  tâche  à  clafler  &  à  diftinguer 
avec  ordre  chaque  partie  des  dépenfes 
d  un  fi  vafl:e  royaume,  ce  feroit  encore^ 
je  le  penfe ,  un  travail  important.  On  ne 
doit  point  confondre  un  pareil  tableau 
avec  l'état  publié  dans  le  Compte  rendu  t 
Ton  fe  propofoit  alors  de  manifefl:er  lai 
fituation  des  finances  ^  &  fans  doute  que  ^ 
pour  fonder  la  confiance  ,  il  étoit  pré-- 
férable  d'adopter  une  forme  de  compte^ 
dont  les  élémens  puffent  être  vérifiés 
par    un   certain   nombre    de    perfonnes: 
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or  ,  oetze  condition  effentielle  étoit  rem- 
plie ,  en  donnant  limplement  connoiffance 
des  recettes  &  des  dépenfes  du  tréfor 
royal.  Les  recettes ,  en  effet ,  font  com- 
pofées  des  fommes  que  les  divers  agens 
du  fifc  verfent  dans  ce  tréfor  ,  après  avoir 
acquitté  toutes  les  charges  qui  font  affi- 
gnées  fur  leurs  caiffes  :  ainfi  tous  ces  agens 
pouvoient  reconnoître ,  fi  les  femmes , 
portées  au  crédit  du  Compte  rendu ,  étoient 
conformes  au  montant  de  leurs  paiemens 
annuels.  D'un  autre  côté ,  les  dépenfes 
du  tréfor  royal  ,  fe  trouvent  en  partie 
connjjes  par  les  tréforiers  ^  à  qui  l'on 
remet  les  fonds  des  différens  départe- 
mens ,  &  la  plupart  des  autres  articles 
étant  afrêtés  par  des  états  ordonnancés  ^ 
un  grand  nombre  de  perfonnes  en  ont 
connoiffance. 

Mais  fi  cette  forme  de  compte  devenoit 
la  plus  propre  à  remplir  le  but  qu'on  fe 
propofoit  alors  ,  il  fcmt ,  dans  un  ouvrao-e 
d'adminiftration ,  embraffer  un  plan  diffé- 
rent i  il  faut ,  fi  l'on  veut  offrir  des  bafes  k 
Tome  IL  B  b 
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la  méditation  ,  préfenter  non  feulement 
l'univerfalité  des  dépenfes  ,  mais  encore 
réunir  enfemble  toutes  celles  qui  font  d'un 
même  genre  :  &  foit  que  le  travail  jour- 
nalier des  affaires  ,  captive  toute  l'atten- 
tion des  miniftres  de  la  finance  ,  foit  que 
l'efprit  général  d'adminiflration  ne  les  ait 
jamais  poffédés  que  foiblement  ;  je  n'ai 
vu  nulle  part  la  trace  d'aucun  des  travaux 
néceffaires  ,  &  pour  connoitre  l'étendue 
des  contributions  des  peuples ,  &  pour 
en  diftinguer  tous  les  différens  emplois. 

On  a  déjà  vu  que  la  première  de  ces 
recherches  avoit  des  difficultés  j  &  l'autre 
peut-être  ,  en  offre  encore  davantage. 
En  effet,  beaucoup  de  dépenfes,  d'une 
efpece  femblable  ,  font  non  feulement 
affignées  fur  un  grand  nombre  de  caiffes, 
telles  que  le  tréfor  royal  ,  les  recettes 
générales ,  les  fermes  ,  les  régies ,  &  les 
diverfes  tréforeries  j  mais  chaque  pays 
d'états  ,  chaque  ville  du  royaume  ,  en 
acGuitte  encore  une  partie  ;  &  tantôt  des 
articles  différens  font  réunis  fous  les  mêmes 
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titres,  &  tantôi  des  objets  lemblabies  fe 
trouvent  féparés  :  en  forte  que  ,  fins  avoir 
voulu  m'attacher  à  aucupie  prccifion  minu- 
tieuse ,  c'étoit  encore  un  ouvrage  de  peine 
&  de  réflexion  ,  que  d'effayer  de  com- 
pofer  avec  ces  élémens  confus  un  ouvrage 
diftinft  :  mais  fi  les  difficultés  fe  trou- 
voient  cachées  par  l'effet  de  l'ordre  & 
de  la  m.échode  ,  c'ell  à  cette  partie  de 
mon  travail ,  que  j'attacherois  le  plus  de 
prix.  Qu'eft-ce  ,  en  effet ,  que  mes  foibles 
opinions  ,  près  d'un  moyen  qui  pourroit 
rendre  celles  des  autres  utiles  ;  non  feu- 
lement dans  cet  inftant  ,  mais  encore  dans 
le  temps  à  venir  ! 
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DÉPENSES    DE    DÉ  TA  T. 

Art.    I.   Les    intérêts  des    dettes    fe 
montent  à 207    millions^ 

Cette  partie  des  dépenfes  publiques  eft 
à  la  fois  fi  confidérable  &  fi  importante  j 
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que  Ton  a  cru  devoir  en  donner  le  reccn- 
fement  dans  un  chapitre  particulier. 

Les  engagemens  des  Ibuverains  ne  font 
pas  une  dépenfe  du  genre  de  celles  qu'il 
leur  foit  permis  de  diminuer  j  &  l'autorité 
ne  peut  rien,  à  cet  égard,  que  par  injuf- 
tice.  Mais  Textinftion  annuelle  des  rentes 
viagères ,  &  la  diminution  fucceffive  des 
intérêts ,  au  moyen  des  rembourfemens 
établis ,  doivent  alléger  les  charges  géné- 
rales de  l'état ,  de  3  millions  chaque  année. 
L'on  a  d'ailleurs  fait  connoître  comment , 
félon  l'effor  du  crédit ,  &  l'augmentation 
naturelle  de  l'or  &  de  l'argent ,  on  pou- 
voir tirer  de  grands  avantages  d'une  baiffe 
remarquable  dans  le  prix  de  l'intérêt  : 
fuppolons  feulement  qu'une  réduction  de 
cinq  à  quatre  &  demi ,  fût  praticable  , 
on  gagneroit  un  dixième  fur  la  maffe  des 
rentes  à  laquelle  cette  opération  s'appli- 
queroit  ;  &  le  bénéfice  doubleroit ,  fi  la 
réduâiion  étoit  de  cinq  à  quatre.  On  dé- 
couvre aifément  quels  avantages  confidé- 
rables  pourroient  être  l'effet  d'une  fuite 
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de  difpoiîtions  de  ce  genre.  Que  feroit-ce  ^ 
fi  Tintérêt  venoit  jamais  à  baiffer  jufqu'à 
trois  pour  cent  ?  un  tel  événement  eft  loin 
de  toute  efpece  de  probabilité  :  mais  puif- 
qu'un  pareil  intérêt  fut  long-temps  celui 
de  l'Angleterre  j  &  puifque  la  rente  des 
fonds  publics  en  Hollande^  efl:  moins  con- 
fidérable  encore  ;  on  ne  peut  mettre  au 
rang  des  idées  abfolument  chimériques  une 
parité  que  les  richeffes  de  la  France  feroient 
envifager  commue  raifonnable  ,  mais  que 
la  nature  du  gouvernement  y  rendra  tou- 
jours difficile  5  à  moins  qu'une  excellente 
adminiftration ,  au  milieu  de  la  paix  ,  ne 
faffe  oublier  pendant  long-temps ,  &  la 
puiffance  de  l'autorité  ,  &  l'ufage  impo- 
litique qu'on  en  a  fait  trop  fouvent. 

H.    Les  divers   rembourfemens ,    ainfî 
qu'on  l'a  vu  dans  le  chapitre  précédent , 
fe  montent  aujourd'hui  à  environ, 
ci 27  millions  500  mille  livres. 

On  ne  trouve  rien  à  ajouter  ici  à  ce 
qui  a  été  dit  dans  ce  chapitre  fur  l'amor- 
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tiffement  des  dettes  en  général  ,  &  fur 
les  rembouriemens  de  la  France  en  par- 
ticulier. 

III.   Penfions 28  miUions. 

Le  travail  entrepris  pour  reconnoître 
l'exafte  étendue  de  ces  grâces  ,  n'écoic 
pas  encore  achevé  ,  à  ma  retraite  du  mi- 
niftere  ;  je  crois  cependant  que  l'évalua- 
tion de  28  millions,  portée  dans  le  Compte 
rendu  ,  étoit  au  plus  haut  terme. 

Je  n'aurois  pas  befoin,  je  le  penfe  ,  de 
grands  efforts ,  pour  faire  fentir  l'excès 
d'une  pareille  munificence  :  on  diroit ,  à 
voir  cette  profufion  ,  que  Tor  &  l'argent 
font  apportés  par  les  flots  de  la  merj  au 
lieu  que  les  richefles  des  fouverains  font 
le  produit  des  impôts ,  &  l'accumulation 
des  facrifices  de  la  généralité  des  citoyens; 
de  ce  peuple  fur-tout ,  qui  ne  reçoit  en 
récompenfe  des  travaux  de  fa  journée  , 
que  la  fubfiftancQ  ncceffaire  pour  lui  don- 
ner la  force  de  les  reprendre  le  lendemain. 
Qu'on  ne   dife  point  que  telle  grâce  en 
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particulier  eft  la  récompenfe  des  fervices 
rendus  à  l'état  :  j'en  conviendrai  fans  peine. 
Mais  que  répondra-t-on  fur  telle  autre? 
ou  comment  défendra-t-on  le  défaut  de 
mefure  ,  dans  la  fixation  du  plus  grand 
nombre  ?  Je  fais  loin  ,  d'ailleurs ,  de  vou- 
loir inviter  à  des  recherches  ou  à  des 
revifions  :  la  faveur  &  la  prédilection  s'y 
glifferoient  encore  :  il  efh  peu  de  perfonnes 
en  état  d'exercer  une  jufte  cenfure  ^  &  û 
elles  exifloient ,  on  leur  imputeroit  bientôt 
des  paffions  &  des  intérêts  pour  les  rendre 
fufpeftes.  Je  crois  qu'en  adminiftration  ^ 
il  faut  y  dans  les  amendemens  comme  dans 
les  inftitutions,  fe  gouverner  par  des  règles 
générales  ,  &  s'abftenir  d'une  trop  grande 
confiance  dans  l'impartialité  du  jugement 
des. hommes.  Je  reconnois  aufli  les  droits 
que  donne  une  longue  poffefîion  3  &  je 
penfe  enfin ,  que  la  fidélité  dans  les  enga- 
gemens  ,  eft  une  vertu  d'une  fi  grande 
importance,  en  morale  &  en  politique, 
que  les  fouverains  doivent  fe  foumettre  à 
quelques  facrifices ,  pour  ne  point  manquer 
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à  ce  principe ,  même  à  l'égard  des  con- 
ceffions  qu'ils  n'auroient  pas  du  faire. 

Mais  ce  qu'on  ne  peut  rejeter  raifon- 
nabiement  j  ce  font  toutes  les  difpofitions 
qui,  fans  aucune  injuilice  envers  perfonne, 
remédieroient  graduellement  à  un  abus , 
dont  on  ne  peut  diffimuler  les  funeftes 
conféquences.  Je  vais  donc  indiquer  en 
peu  de  mots  la  dernière  partie  du  plan 
que  j'avois  conçu  relativement  aux  pen- 
iions* 

il  faut  fe  rappeller  que  fa  majefté  ,  par 
les  lettres  patentes  qu'elle  avoit  adreffées 
en  1778  à  la  chambre  des  comptes  ,  con- 
iioit  à  cette  cour  la  comptabilité  des  pen- 
fions  y  &  affujectiffoit  cette  com.ptabilité 
aux  mêm-es  fermes  établies  pour  les  rentes 
viagères  fur  l'hôtel  de  ville.  C'étoit  une 
première  difpohtion  de  la  plus  grande 
conféquence  ,  &  voici  comment  le  roi , 
dans  fes  lettres  patentes  ,  annonçoit  fa 
volonté,  relativement  à  l'ordre  futur  qu'il 
fe  propofoit  de  faire  obferver  :  «  Notre 
»  intention  e(t  que ,  le  paiem.ent  de  ces 
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»  penfions ,  ainii  raffemblé  dans  une  même 
»  caiffe  ,  il  en  foit  dreffé  un  tableau ,  qui 
»  fera  mis  fous  nos  yeux  ,  en  claflant 
»  féparément  les  parties  qui  appartiennent 
»  à  divers  départemens  j  de  manière  que, 
»  d'après  la  connoiffance  que  nous  en 
»  prendrons,  nous  puiffions  fixer  par  un 
»  règlement  ftable  ,  &  enrégiftré  à  notre 
»  chambre  des  comptes  ,  la  partie  des 
»  extinftions  annuelles  dont  nous  vou- 
»  drons  que  le  remplacement  puifl'e  être 
»  fait  chaque  année.  » 

Les  difpofitions  qu'il  refte  à  prefcrire , 
font,  comme  on  voit,  diftinélement  tra- 
cées j  mais  au  lieu  de  deftiner  aux  pen- 
fions nouvelles  une  part  quelconque  des 
extinftions  (  ce  qui  auroit  entraîné  des 
calculs  5  &  occafioné  des  incertitudes  ) 
j'aurois  propofé  à  fa  majefté  de  détermi- 
ner ,  d'une  manière  fixe  ,  la  fomme  an- 
nuelle de  ces  grâces ,  &  voici  le  calcul 
que  j'avols  fait.  Les  extinftions  des  pen- 
fions ,  peuvent  être  évaluées ,  d'après  l'ex- 
périence ,  à  trois  &  un  cjuart  pour  cent 
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environ  :  c'efl  plus  que  la  proportion  ob- 
fervée  dans  ramortiflement  des  rentes 
viagères  ;  mais  celles-ci  font  conftituées , 
en  grande  partie  ,  fur  de  jeunes  têtes  j  & 
l'on  évite ,  autant  qu'il  eft  poffible ,  de 
placer  des  capitaux  fur  la  vie  de  perfonnes 
dont  la  fanté  paroît  incertaine  :  toutôs 
ces  circonftances  n'exiitent  point  à  l'égard 
des  penfions ,  puifque  l'âge  8:  les  infirmi- 
tés font  un  titre  de  plus  pour  en  obtenir. 
Suppofant  donc  ,  que  l'étendue  de  ces 
grâces  fût  de  28  millions  ,  les  extinc- 
tions annuelles  devroient  être  eftimées  à 
environ  900  mille  francs  :  ainfi  ^  le  roi 
affureroit  une  économie  fucceffive  de 
quelque  importance  ,  en  fixant  la  fomme 
des  nouvelles  penfions  à  450  mille  livres. 
Il  y  auroit  ^  fans  doute ,  d'excellentes 
raifons  à  alléguer  ^  pour  réduire  davan- 
ta^^e  ces  nouveaux  dons  ;  mais  fi  l'on 
vouloir  aller  trop  loin  ,  l'exécution  n'y 
répondroit  pas  ;  &  les  limites  qu'on  au- 
roit pofées  5  étant  une  fois  franchies  ^  on 
ne  fait  plus  où  l'on  s'arrêteroic  :  l'attache- 
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ment  aux  règles,  comme  toutes  les  id^es 
morales,  n'a  qu'un  degré  de  force;  &  fi 
l'on  veut ,  dans  les  monarchies ,  que  l'ordre 
ferve  de  défenfe  ,  il  ne  faut  pas  Texpofer 
à  de  trop  fortes  attaques. 

Cependant  ,  pour  affurer  ,  autant  qu'il 
eft  poffible  ,  l'obfervation  de  la  règle  qu'on 
auroit  établie ,  il  faudroit  rappeller  l'efprit 
des  lettres  patentes  de  1778,  &  défendre 
à  la  chambre  d'admettre  ,  dans  les  comptes 
du  garde  du  tréfor  royal  ,  aucun  article 
au  delà  du  capital  fixé  pour  les  grâces 
nouvelles  ;  &  cette  difpofition  feroit  au- 
jourd'hui d'autant  plus  facile  à  maintenir , 
que  les  penfions  ne  font  plus  acquittées 
qu'à  une  feule  &  même  caiffe.  Je  fais 
bien  cependant  que  l'autorité  peut  ,  en 
France  ,  fe  jouer  aifément  de  toutes  ces 
gênes  5  mais  je  doute  que  cela  fe  fît  fous 
le  règne  du  roi  ,  dont  l'efprit  d'ordre  & 
d'économie  feroit  la  meilleure  fauve- 
garde  d'une  pareille  inflitution,  lorfqu'une 
fois  fa  majelté  l'auroit  publit^uemenr  ap- 
prouvée. 
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Que  fi  j'avois  à  ouvrir  un  avis  fur  la 
diftribution  des  450  mille  livres  de  pen- 
fions  qui  feroient  accordées  annuellement, 
je  propoferois  d'en  appliquer  300  mille 
aux  armées  de  terre  &  de  mer,  &  150 
mille  à  toutes  les  autres  parties. 

On  repréfenteroit ,  fans  doute  ,  que  ces 
450  mille  livres  ne  fuffiroient  pas  aux 
grâces  abfolument  néceflaires  j  mais  ce  qui 
eft  plus  indifpenfable  encore  ,  c'efl:  d'éta- 
blir une  jufte  ptoportion  entre  les  revenus 
&  les  dépenfes  ,  entre  les  récompenfes  & 
les  divers  befoins  de  l'état ,  entre  les  libé- 
ralités &  le  fort  du  peuple.  C'efl:  l'habi- 
tude ,  il  faut  en  convenir  ,  qui ,  dans  toutes 
ces  difpofitions  généreufes  ^  forme  les  plus 
forts  liens  ;  mais  de  nouveaux  ufages  fe- 
roient bientôt  oublier  les  précédens.  Je 
ferai  même  une  obfervation  qui  s'applique  , 
je  crois ,  à  toutes  les  grâces  :  c'eft  que  la 
facilité  avec  laauelle  on  en  accorde  ,  & 
le  défaut  de  juAielTe  dans  leur  diftribution  , 
font  la  caufe  même  des  importunités  dont 
on  fe  plaint  :  car  c'efl:  des  comparaifons 
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que  nailTent  les  prétentions  j  &  quand  la 
faveur  influe  fur  les  récompenfes ,  les  fol- 
licitations  n  ont  point  de  terme  j  puifqu'on 
compte  alors,  parmi  ks  titres,  tous  les 
droits  qui  manquent  aux  autres.  Les  dif- 
tinfticns  qui  rappellent  l'idée  du  mérite , 
excitent  la  plus  falutaire  émulation  :  mais 
lorfqu'on  voit  ces  faveurs  accordées  à  de 
foibles  fervices ,  ou  à  de  petits  talens  ,  on 
croit  au  pouvoir  du  crédit  &  de  l'intrigue  5 
&  chacun  s'exerçant  alors  dans  cette  voie, 
on  donne  à  la  pourfuite  des  grâces  ,  le 
temps  qu'on  devroit  employer  à  les  mé- 
riter. Quelquefois ,  j'en  conviens ,  les  pen- 
fions  ,  les  grades  &c  les  décorations  dont 
les  princes  fe  voient  les  diipenfateurs  , 
réveillent  en  eux  l'idée  de  leur  grandeur  5 
&  ils  fe  plaifent  alors  à  étaler  cette  efpece 
de  magnificence  :  mais  l'imprefTion  que 
produifent  l'étendue  &  la  mjjltiplicité  de 
ces  dons ,  eft  bien  propre  à  les  avertir 
que  le  difcernement ,  autant  que  la  puif- 
fance  ,  rehauffe  le  prix  des  bienfaits.  La 
mefure  dans  les  récompenfes ,  eft  comme 
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la  proportion  dans  la  beauté  ,  tous  les 
grands  effets  en  dépendent  ,  &  peut-être, 
qu'en  confîdérant  ces  récompenfes  fous  un 
point  de  vue  moral  ,  les  gouvernemens 
qui  en  répandent  davantage ,  font  ceux 
qui  en  accordent  le  moins. 

IV.  Partie  des  dépenfes  militaires  , 
ci lob  millions  600  mille  livres. 

On  va  donner  à  ce  fujet  les  explications 
néceffaires  : 

i^  Le  tréfor  royal  fournit  actuellement 
autréforier  de  l'extraordinaire  des  guerres, 
environ  72  millions  800  mille  livres  (1): 
il  y  a  eu  une  addition  de  fonds  d'environ 
7  millions  800  mille  livres  ,  depuis  le 
Compte  rendu  ;  &  qui  eft  due  principale- 
ment à  une  augmentation  dans  la  cava- 
lerie ,  &  dans  le  nombre  des  troupes  en 
général. 


(  I  )  On  a  retranché  des  fonds  remis  à  rextraordinaire 
des  guerres,  le  montant  des  gages  des  charges  des  tréforicrs 
généraux  -,  parce  que  ces  gages  font  4PJ3  compris  dans  J«$ 
dettes  de  l'état. 
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z"".  Le  tréfor  royal  fournit  aujourd'hui, 
pour  Tordinaire  des  guerres ,  environ  7 
millions  800  mille  livres  :  la  petite  aug- 
mentation depuis  le  Compte  rendu  ,  eft 
relative  à  la  nouvelle  nomination  des 
maréchaux  de  France. 

3°.  Le  tréfor  royal  fournit  aujourd'hui 
pour  l'artillerie  &  le  génie  ,  environ  9 
millions  900  mille  livres  :  il  n'y  a  qu'une 
modique  augmentation  réelle  depuis  le 
Compte  rendu  j  mais  différens  recouvre- 
mens  ,  deftinés  aux  dépenfes  des  fortifi- 
cations &  de  l'artillerie ,  ayant  été  verfés 
direftement  dans  le  tréfor  royal ,  le  tré- 
forier  de  la  guerre  a  dû  y  recevoir  d'autant 
plus  de  fonds. 

Les  dépenfes  de  l'artillerie  &  des  forti- 
fications ,  fe  montent  plus  haut  qu'on  ne 
vient  de  défigner  ;  mais  comme  l'excédent 
eft  employé  à  des  travaux  extraordinaires, 
on  ne  doit  pas  en  faire  mention  dans  un 
tableau  deftiné  feulement  à  préfenter  l'ex- 
pofé  des  dépenfes  habituelles. 

4^,  Le  tréfor  royal,  foit  direilement, 
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foie  par  la  médiation  du  tréforier  de  la 
guerre  5  paie  encore  environ  1500  mille 
livres  pour  les  appointemens  &  les  gages 
des  gouverneurs  de  provinces  ,  des  lieu- 
tenans  de  roi,  &c.  forte  de  dépenfe  com- 
prife  dans  un  état  connu  fous  le  nom  de 
garnifons  ordinaires  ,  &  qui  s'élève  en  tout 
à  environ  1900  mille  livres  ;  mais  400 
mille  font  acquittées  par  les  pays  d  états, 

5^.  Fonds  pris  fur  les  deniers  de  la 
recette  générale  ^  tant  pour  les  étapes ,  les 
convois  militaires,  &  le  petit  équipement 
des  régimens  provinciaux  ^  que  pour  une 
partie  de  la  dépenfe  des  fourrages  ,  des 
cafernemens ,  du  bois,  de  la  lumière,  & 
autres  objets  militaires ,  environ  j  millions 
600  mille  livres. 

6^.  Fonds  payés  ou  dépenfés  par  les 
pays  d'états ,  ou  par  les  villes  du  royaume  ^ 
pour  des  objets  femblables  à  ceux  indi- 
qués dans  les  précédens  articles ,  &  pour 
quelques  autres  encore ,  entre  fix  &  lept 
millions. 

7^.  Les   dépenfés  de  l'hôtel  royal  des 

invalides 
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invalides ,  fe  montent ,  je  crois ,  aujour- 
d'hui, à  environ  1300  mille  livres:  mais 
comme  les  fonds  deftinés  à  cette  admi- 
niftration  ,  proviennent  principalement 
d'une  retenue  faite  fur  la  plupart  des  psie- 
mens  de  la  guerre,  ce  feroit  un.doubl^ 
emploi,  que  de  paffer  ici  de  nouveau  cet 
article  en  dépenfe  ,  &  Ton  doit. mettre 
feulement  en  ligne  de  compte  le  revenu 
du  droit  d'oblat  :  ce  droit,  qui  fe  levé 
en  faveur  des  invalides,  fur  les  abbayes^ 
à  la  nomination  royale,  doit  fe  monter 
aujourd'hui  à  environ  300  mille  livres. 

8*^.  Les  impofirions  fur  les  loyers  des 
maifons  dans  Paris,  pour  tenir  lieu -du 
cafernement  des  gardes  Françoifes  & 
Suiffes,  fe  montent  à  environ  300  mille 
livres. 

9^.  Les  taxations  annuelles  de  la  tré-*' 
forerie  de  la  guerre  ,  depuis  l'établiiTement 
d'un  fécond  tréforier ,  &  en  conféquence 
des  changemens  apportés  au  traitement 
fixé  pendant  le  cours  de  mon  adminiftra- 
tion  ,  doivent  fe  monter,  déduftion  faite. 
Tome  IL  Ce 
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de  l'intérêt  de  la  finance  des  charges, 
à  environ  900  mille  livres. 

Ces  neuf  articles  forment  enfemble  105 
millions  600  mille  livres. 

Et  c'eft  la  fomme  qu'il  faudra  porter 
dans  le  tableau  général  des  dépenfes  de 
l'état. 

Il  efl:  plufieurs  autres  dépenfes  relatives 
à  la  guerre  ,  mais  qui  fe  trouvent  déjà 
comprifes ,  ou  dans  les  penfions ,  ou  dans 
la  dette  publique  y  ou  en  diminution  des 
produits  de  la  ferme  générale  ;  &  J6 
vais  en  donner  un  indice  plus  circonf* 
tancié ,  afin  qu'on  puiffe  connoître  les 
frais  généraux  de  l'état  militaire  de 
France. 

1^.  On  doit  obferver  que,  fur  les  28 
millions  qui  compofent  l'enfemble  des 
penfions,  16  millions  500  mille  livres 
environ  ,  proviennent  du  département  de 
la  guerre. 

x""'  La  dépenfe  de  l'école  royale  mili- 
taire ,  eft  d'environ  1 6co  mille  livres  j  mais 
cet  établiffement  7  pourvoit^  au  moyen 
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des  rentes  dont  il  eft  devenu  propriétaire^ 
foit  par  fes  épargnes ,  fcit  par  le  revenu 
qu'on  lui  a  afligné  fur  l'hôtel  de  ville ,  eil 
dédommagement  du  droit  fur  les  cartes: 
le  roi  délivre  encore  annuellement  à  Técolè 
militaire  2  millions  de  contrats  à  quatre 
pour  cent,  fur  Thôtel  de  ville,  en  paie- 
ment  d'une  pareille  fomme  qui  lui  avoît 
été  promife  ,  pour  indemnité  du  bénéfice 
de  la  loterie  retirée  de  fes  mains  ;  & 
toutes  ces  rentes  font  partie  des  dettes  de 
i'état.  Le  revenu  de  l'école  militaire  ,  doit 
être  plus  confidérable  aujourd'hui  que  fes 
dépenfes  ordinaires';  mais  ce  font  celles-ci 
feulement  qu'il  faut  mettre  en  lio-ne  d^ 
compte,  * 

3'o*  Le  roi  fournît  aux  ti'oupes  une  cer- 
taine quantité  de  fel  &  de  tabac  à  fumer  5 
au  deffous  du  prix  fixé  pour  fes  autres 
fujets  :  ce  facrifice  ,  qu'on  ne  doit  plus 
évaluer  aujourd'hui  qu'à  700  mille  livres, 
étoit  autretôis  de  1 400  mille  ;  mais  jô 
réduifis  cette  dépenfe  de  moitié ,  au  moyeri 
d'une  difpofition  fort  fimple,   approuvée 

Ce  ij 
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par   le  département  de   la  guerre.    L'on 
fourniffoit   aux   troupes  une   quantité   de 
tabac  furabondante ,  &  l'on  ne  leur  déli- 
vroit  pas  affez  de  fel  :  ce  défaut  de  propor- 
tion occafionoit  fréquemment  une  double 
fraude  j  les  foldats  revendoient  clandefti- 
nement  une  partie  de  leur  tabac,  &  lorf- 
qu'ils  étoient  en  cantonnement  près  des 
pays  francs  ou  rédimés   de  gabelle  ,   ils 
faifoient  la  contrebande,  ou  la  favorifoient, 
pour  fe  procurer  le  fupplément  de  fel  dont 
ils  avoient  befoin.  Ces  abus  ont  été  réfor- 
més ,  en  diminuant  la  diftribution  du  tabac  ; 
&  en  augmentant  celle  du  fel:  cependant, 
ce  même  ordre    a  procuré   au   roi    une 
économie  de  près  de  moitié  ;  parce  que 
le   facrifice   du    fifc    fur   les   diftributions 
de  tabac  à  bas  prix ,  étoit  infiniment  fupé- 
rieur  à  celui  qui  réfultoit  des  délivraifons 
de  fel. 

4^.  L'ordre  militaire  de  S.  Louis,  eft 
aujourd'hui  poflelTeur  de  250  mille  livres 
de  rentes  ,  provenant  des  bienfaits  du  roi  j 
&  cette  fomme  eft  diftribuée  en  penfions 
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ou   en  gratifications  en  faveur  des  che- 
valiers de  Tordre  (i). 

Les  quatre  articles  qu'on  vient  de  défi- 
gner,  fe  montent  à  19  millions  yo  milla 
livres  ;  &  fi  Ton  joint  cette  fomme  aux 
Ï05  millions  600  mille  livres  dont  on  a 
déjà  rendu  compte ,  on  trouvera  que  l'en- 
femble  des  dépenfes  de  la  guerre,  le  monte 
à  1 24  millions  6  5  o  mille  livres  j  mais  comme 
le  fouverain  a  reçu  originairement  une 
finance  pour  des  charges  &  des  emplois 
militaires ,  l'intérêt  de  ce  capital ,  &  celui 
des  avances  demandées  aux  régifleurs  ou 
entrepreneurs ,  employés  par  le  départe- 
ment de  la  guerre,  doivent  être  déduits 
des  dépenfes  relatives  au  fervice  militaire  : 
ainfi  je  crois  que ,  pour  être  exafl: ,  il  ne 
faut  évaluer  ces  dépenfes  qu'à  environ 
I  22  millions. 


(  I  )  0«  accorde  encore  des  grâces  pécuniaires  aux  offi- 
ciers ,  des  fonds  d'une  caifTe  connue  Tous  le  nom  de  quatrième 
denier  i  mais  comme  ces  fonds  proviennent  d'une  retenue 
d'un  denier  pour  livre  fur  les  dépenfes  de  la  guerre  ,  C4 
feroit  un  double  emploi ,  que  de  porter  en  ligne  de  compte 
les  grâces  aflignées  fur  le  produit  de  cette  retenue. 

Ç  c  iij 
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Mais  la  marine  a  auffi  des  troupes  qu'elle 
foudoie. 

Ce  n'eil  peut  -  être  qu'à  des  officiers 
généraux  ^  éclairés  par  l'expérience ,  & 
doués  d'un  excellent  jugement,  qu'il  ap- 
partient d'avoir  un  avis  raifonné  fur  les 
économies  dont  le  département  de  la  guerre 
eH  fufceptibleo  11  eil  cependant  une  cir- 
confiance  dont  on  eft  généralement  frappé  ; 
ç'eft  de  la  grande  différence  qui  exifte 
çntre  les  dépenfes  militaires  des  premiers 
fouverains  d'Allemagne  ,  &  celles  de  la 
France.  On  rapproche  cette  différence  du 
nombre  refpeftif  des  troupes  entretenues 
par  ces  mêmes  puiffances  ;  &  les  hommes 
les  moins  inftruits,,  fe  forment  alors  une 
idée  confufe  des  améliorations  dont  cette 
partie  du  fervice  public  eft  fufceptible. 

On  auroit  tort,  cependant,  de  fonder 
uniquement  fon  jugement  fur  des  compa- 
raifons  pareilles  :  on  fe  formeroit ,  de  cette 
ipanierç,  une  opinion  exagérée  des  éco^- 
îiomies  auxquelles  le  département  de  1^ 
guerre  peut  raifonnabJerïiçn^,  atteindre» 
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Le  prix  des  denrées  &  du  travail ,  doit 
être  généralement  plus  cher  dans  ua 
royaume  abondanfjen  numéraire  ,  que 
dans  les  pays  où  les  limites  du  commerce 
&  de  l'induftrie ,  rendent  l'argent  beau- 
coup plus  rare. 

Le  degré  de  liberté  que  les  loix  ,  les 
mœurs  publiques ,  l'intérêt  du  crédit  & 
du  commerce  ,  ont  confervé  jufqu'à  pré- 
fent  à  la  nation  Françoife,  n'ont  pas  permis 
au  gouvernement  de  claffer  les  hommes, 
dès  leur  naiffance  ,  au  rang  des  foldats; 
€et  heureux  ménagement  ,  que  les  amis 
de  la  Hberté  politique  ne  regretteront 
point ,  oblige  à  recruter  l'armée  par  des 
enrôlemeas  qui ,  étant  prefque  tous  faits 
à  prix  d'argent ,  deviennent  un  objet  de 
dépenfe  particulière  à  la  France. 

Les  recours  affurés  aux  foldars  invalides, 
y  font  aufli  plus  confidérables  qu'ailleurs^ 
&  ces  difpofitions  d'humanité,  qui  tour- 
nent à  l'avantage  de  la  claiTe  du  peuple, 
ne  peuvent  être  comptées  parmi  les  dé-? 
penfes  fuperfluest 

Ce  iy 
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-La  fituation  ropographique  du  royaume, 
&  d'auires  coniidérafions  ,  affujetnffent 
à  l'entretien  d'un  grasi  nombre  de  places 
fortes. 

Les  anciennes  liaifons  de  la  France  avec 
les  Suiffes ,  le  rempart  naturel  que  leur 
alliance  affure  à  une  partie  de  fes  fron- 
tières, les  longs  &  loyaux  fervices  de  cette 
nation  patiente  &  courageufe  j  enfin  l'uti- 
lité ,  peut-être,  dont  il  eft  à  un  fouverain 
d'avoir  ,  dans  des  temps  de  trouble  ou 
d'eflervefcence ,  une  certaine  quantité  de 
troupes  étrangères  ;  toutes  ces  diverfes 
railons  ont  pu  faire  envifager  comme  une 
difpoiîtion  fage  ,  l'entretien  habituel  d'un 
corps  de  troupes  Suiffes  affez  confidérable  j 
&  cependant  la  dépenfe  qui  en  réfulte, 
en  raifon  des  capitulations,  eft  à  peu  près 
le  double  de  celle  qu'occafione  un  nombre 
égal  de  troupes  nationales.  Les  motifs  qui 
ont  déterminé  à  ftipendier  d'autres  étran- 
gers ,  participent  /mais  plus  foiblement, 
aux  conlîdérations  que  je  viens  d'indiquer: 
aufli  la  dépenfe  ,  au  lieu  d'être  double  y 
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comme  pour  les  bmfles ,  n'eil  que  d'un 
tiers  de  plus. 

Enfin,  on  eft  dans  l'habitude  en  France, 
de  compter  parmi  les  frais  du  départe- 
ment de  la  guerre ,  les  appointemens  des 
gouverneurs,  commandans  &  lieutenans 
généraux  de  province  j  cependant  de  pa- 
reilles récompenfes ,  quoiqu'émanées  ea 
effet  de  ce  département  ,  ne  peuvent  y 
être  rapportées  qu'en  partie.  Les  comman- 
dans de  province  ,  fur-tout  dans  les  pays 
d'états ,  ont  des  fondions  relatives  aux 
affaires  intérieures  de  Tadminiftration  j  & 
plufieurs  gouvernemens  étant  accordés ,  ou 
aux  princes  du  fang ,  prefque  dès  leur 
enfance ,  ou  à  de  grands  feigneurs  qui 
n'ont  point  encore  acquis  de  droits  par 
leurs  fervices ,  ce  genre  de  munificence 
doit  être  plutôt  envifagé  comme  un  luxe 
monarchique ,  que  rangé  Amplement  parmi 
les  récompenfes  militaires. 

Il  en  eft  de  même  de  plufieurs  penfions, 
accordées  à  des  perfonnes  qui ,  fe  trouvant 
à  la  fois  dans  la  claffe  des  officiers  généraux, 
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&  dans  celle  des  courtifans ,  ont  obtenu 
des  grâces  qui  appartiennent  encore  plus 
à  cette  féconde  qualité,  qu'à  la  première. 
.  Enfin  y  dans  les  comparaifons  que  Ton 
fait  des  dépenfes  militaires  de  la  France 
avec  celles  des  autres  pays ,  il  m'a  paru 
qu'on  diminuoit  prefque  toujours  le  nombre 
de  troupes  entretenues  par  le  roi  :  le  non- 
complet  peut  être  plus  ou  moins  confî- 
dérable  par  des  circonftances  paflageres  j 
mais  il  n'eil  pas  moins  vrai ,  que  l'état  de 
dépenfes  qu'on  vient  d'indiquer ,  comprend 
les  appointemens  &  la  folde,  pendant  l'an- 
née entière  ,  d'environ  197  mille  hommes, 
tant  officiers  que  foldats  \  &  l'entretien 
d'environ  3  i  mille  chevaux ,  tant  pour  la 
cavalerie  ordinaire  ,  que  pour  les  huffards, 
les  dragons ,  la  maifon  du  roi,  &  le  fervice 
de  l'artillerie. 

Il  y  a  de  plus  à  la  fuite  des  régîmens, 
un  grand  nombre  de  colonels  &  de  capi- 
taines qui  fervent  fans  rétribution  j  &  l'on 
doit  ajouter  encore  à  cette  énumération 
fept  à  huit  cents  officiers  généraux  ;,  qui. 
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n'ont  des  appointemens  qu'autant  qu'ils 
font  employés  :  mais  la  plupart  jouiffent 
de  penfions  ou  de  gratifications  annuelles, 
comprifes  dans  les  dépenfes  de  la  guerre. 

Les  considérations  que  je  viens  d'indi- 
quer, méritent,  je  crois,  d'être  apperçues, 
lorfqu'on  rapproche  les  dépenfes  militaires 
de  quelques  fouverains ,  de  celles  de  la 
France  j  mais  malgré  ces  diverfes  circonf- 
tances ,  on  n'apperçoit  pas  moins  la  poffi- 
bilité  de  très-grandes  économies  :  &  comme 
je  n'ai  pas  la  préfomption  d'imaginer  que 
mes  obfervations  foient  d'aucun  poids  dans 
une  partie  d'adminiftration  fî  étrangère  à 
mon  expérience  ,  je  crois  devoir  me  bor- 
ner à  tâcher  de  rendre  plus  faciles  les 
réflexions  &  les  idées  des  autres.  C'eft 
dans  cette  intention ,  que  je  vais  préfenter 
un  tableau  divifé  en  trois  clafles ,  dont  la 
première  indiquera  toutes  les  dépenfes  qui 
tournent  à  l'avantage  des  foldats  j  la  fé- 
conde ,  celles  dont  les  officiers  jouiflentj 
la  troiiîeme ,  celles  qui  concernent  unique- 
ment le  fervice  ou  rad^niniftration. 
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Il  me  femble  qu'une  telle  divifion  peut 
être  inftruftive ,  &  prêter  à  la  réflexion  : 
elle  aura  même  un  degré  d'intérêt  pour 
le  département  de  la  guerre ,  où  l'on  ne 
forme  point  les  états  de  cette  manière  : 
ce  département ,  d'ailleurs ,  ne  prend  au- 
cune connoiiTance  particulière  de  la  dé- 
penfe  des  cafernemens ,  des  étapes  &  des 
convois  militaires  j  les  fonds  de  cette  dé- 
penfe  étant  hors  de  fes  mains  j  &  l'admi- 
niftration  de  la  guerre  n'efl:  pas  inftruite 
non  plus  de  toutes  les  dépenfes  militaires , 
acquittées  par  les  pays  d'états  &  par  les 
villes  du  royaume. 

Soldats. 

Il  me  femble  qu'on  doit  comprendre 
dans  les  dépenfes  utiles  aux  foldats  :  i  ^.  leur 
folde  j  &  l'on  ne  diminuera  pas  ici  la  partie 
qui  eft  épargnée  dans  les  marches,  parce 
qu'on  ne  portera  point  au  compte  des 
foldats  la  dépenfe  de  l'étape  :  cette  diflri- 
bution  vaut  un  peu  mieux  pour  eux  que 
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leur  folde ,  mais  on  doit  confidérer  cette 
différence  comme  le  fimple  dédommage- 
ment d'une  fatigue  extraordinaire ,  environ 
ci  .  .   .  ji3  millions  5oo  mille  livres  (  i  )• 

2°.  La  partie  de  la  majfe  qui  eft  em- 
ployée à  la  dépenfe  de  rhabillement  & 
des  enrôlemens ,  &  quelquefois  à  des  fe- 
cours  ou  des  gratifications  en  faveur  des 
foldats  ,  environ 
ci  •  •  • ••..••  6"  millionim 

3^.  On  peut  confidérer  les  appointe- 
mens  des  chirurgiens  de  Tarmée  ,  en  temps 
de  paix ,  comme  une  dépenfe  de  bienfai- 
fance  ordinaire  envers  les  foldats  -,  c'eft 
un  objet  d'environ 
ci 400   mille  livres* 

4^.  On  peut  confidérer,  fous  le  même 
point  de  vue,  la  dépenfe  des  hôpitaux; 
mais  on  ne  paffera  cependant  qu^environ 


(i)  On  a  déduit  la  retenue  de  quatre  deniers  pour  livre; 
tant  fur  la  paie  du  foldat ,  ^ue  fur  tous  les  autres  articles 
f[ui  en  font  fufccptibles. 
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les  deux  tiers  de  cette  dépenfe  au  compte 
des  foldats  :  non  feulement  parce  que  les 
profits  extraordinaires  des  entrepreneurs  ^ 
la  négligence  ou  le  luxe  inutile  ,  ne  con- 
tribuent point  au  foulagement  des  malades; 
mais  encore  parce  qu'on  peut  obferver, 
que  fi  les  foldats  étoient  refl:és  dans  leur 
premier  état  ,  ils  auroient  participé  aux 
fecours  publics ,  que  la  bienfaifance  du 
monarque  aflure  à  tous  les  citoyens.  On 
ne  portera  donc  ici  pour  cet  article  que 
ci £  millionsé 

5^.  La  plus  grande  partie  des  dépenfés 
de    cafernemens  ,   chauffages  ,   lumières  ^ 
&  états  militaires ,  environ 
ci j  millions  5oo  mille  livres ê 

6^.  Les  foldes  &  demi-fcldes  accordées 
aux  foldats  infirmes  ou  vétérans ,  &  une 
partie  des  dépenfes  des  invalides,  environ 
ci 2  millions   ^co  mille  livres* 

7^.  La  plus  value  ,  c'eft- à-dire  ,  ce  qu'il 
en  coûte  au  roi  pour  la  fourniture  du  pain 
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tie  munition  ,   au   delà  du  produit  de  la 

jetenue   deflinée  à  cette    dépenfe    (  1  )  > 

environ 

ci  ......   3   millions   500  mille  livres* 

8^.    La    modération    dont   les    foldats 
jouiffent  fur  le  prix  du   Tel   &  du   tabac 
que  la  ferme  générale  eft  tenue  de  leur 
fournir ,  environ 
ci  .... 700   mille  livres* 


j  r:\    JiJ   t 


Ces    huit  articles  ,   qui   compofent  la 
partie   des  dépenfes   militaires   utiles  aux 
foldats  5  fe  montent  à 
ci 44  millions  100  mille  livres. 

Officiers, 

Il  me  femble  qu'on  peut  compter  parmi 
les  dépenfes  qui  concernent  les  officiers: 

1  ^.  Les  appointemens  de  tous  les  officiers 
qui  compofent  l'armée,  depuis  les  colonels 


(  I  )   Cette  retenue  faitç  fur  I5  paie  du  fçldat ,  eft  de  deux 
(bus  par  jour. 
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généraux,  jufqu'aux  enfeignes  (j);  environ 
ci 2C)  millions, 

2^.  Le  traitement  des  officiers  généraux 
employés, \  ^oo  mille  livrer. 

3°.    Les    appointemens    des    officiers 
majors  des  places  frontières, 
ci ii5o    mille  livresm 

4^.  Le  traitement  des  maréchaux  de 
France  ,  les  appointemens  accordés  aux 
états  majors  de  la  cavalerie  &  des  dragons, 
à  ceux  de  quelques  régimens  qui  ne  font 
pas  formés ,  &  aux  officiers  des  troupes 
provinciales ,  pendant  un  mois  ;  les  appoin- 
temens encore  des  officiers  des  légionij 
fupprimées ,  placés  à  la  fuite  des  chaffeurs 
à  cheval ,  &  les  appointemens  des  officiers 


(l)  On  a  compris  dans  cet  article  ,  les  gardes  du  corps, 
lesgendarrr.es  8^  les  chevaux-légers  de  la  garde,  à  caufe  de 
leur  rang  d'officiers  &  de  leur  fervice  habitue!  auprès  de  la 
perfonne  de  fa  majefté  -,  mais  comme  ils  font  foldars  à  la 
guerre  ,  &  des  meilleurs  de  l'armée  ,  on  pourroit  penser 
différemment  fur  le  choix  de  la  claffe  dans  laquelle  je  les 
ai  placés  :  ainfî  j'ajouterai  que  cette  partie  de  dépenfe  eft 
d'environ  Soo  mille  livres. 

attachés 
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attachés  aux  revues  &  à  quelques  fondions 

plus  ou  moins  paffageres ,  environ 

ci izoo  mille  livres» 

5  ^.  Les  penlîons  du  département  de  là 
guerre  ,  payées  au  tréfor  royal , 
ci  ....*,   zô"  m. liions  5oo  mille  livres* 

6^.  Lesdiverfes  récômpenfes  militaires, 
payées  par  le  trélbrier  de  la  guerre  à  quel^ 
ques  officiers  infirmes  o\i  vétérans  ,   tdint  ' 
en  France  qu'en  Suifle  ;  &  une  partie  des 
dépenfes  de  l'hôtel  royal  des  invalides , 
environ  •- goo  mille  livres» 

7^.  Les  gratifications  annuelles  ou  mo- 
mentanées ,  tant  fijr  la  caifle  du  quatrième 
denier,  que  fur  quelques  autres  fonds, 
ci 600  mille  livres^ 

8^.  Les  appointemens  &  gages  des 
gouverneurs  de  province  ,  des  lieutenant 
de  roi  ,  &c.  qui  font  compris  dans  l'état 
connu  fous  le  nom  de  garnifons  ordinaires ^ 
ci i î()00  mille  livres^ 

9^.   Les  gratifications  &  founMtures  à 
la  charge  des  états  &  des  villes ,  en  faveur 
Tome  IL  D  d 
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des  officiers  généraux  &  des  officiers  ma- 
jors dans  les  places,  &  la  dépenfe  des 
logemens ,  foit  que  ces  logemens  foient 
fournis  réellement ,  foit  qu'on  en  paie  la 
valeur  en  argent  :  environ  i8oo  mille  livres. 

I  o^.  Les  penfions  accordées  fur  les  fonds 
de  l'ordre  de  S.  Louis ,  •  .  z5o  mille  livres» 

11^.  Dépenfes  de  l'école  royale  mili- 
taire ,  en  féparant  dans  ce  cas-ci ,  la  partie 
qu'on  peut  confidérer  comme  une  forte 
de  luxe , 2400  mille  livres. 

12^.  Une  très -petite  portion  des  dé- 
penfes  de   cafernes  •  •  .  ;^oo  mille  livres,. 

Ces  douze  articles  ,  qui  compofent  les 
dépenfes   qu'on   peut   confidérer  comme 
relatives  aux  officiers ,  fe  montent 
à 46  millions   400    mille  livres» 

Administration^ 

II  me  femble  qu'on  doit  claffer  parmi 
les  dépenfes  de  fimple  adminiftration  ^  & 
qui  ne  contribuent  ni  à  l'avantage  des 
officiers  ,  ni  à  celui  des  foldats  : 
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i'^.  Les  fourrages,  en  comprenant  dans 
cet  article  ,  &  les  fonds  payés  par  le  tré- 
forier  de  la  gu:rre  ,  pour  l'armée  &  pour 
la  maifon  du  roi,  &  Ls  fonds  aflignés 
fur  des  importions  particulières,  &  ceux 
qui  font  fournis  par  quelques  pays  d'états, 
environ lo  millions* 

1^,  La  partie  de  la  majfc  qui  efi:  em- 
ployée au  petit  équipement  militaire  des 
foldats ,  &  aux  dépenfes  qui  n'intéreffeng 
point  leurs  perfonnes  ,  environ 
ci  ......   2  millions  400  mille  livres* 

3*^.  L'équ^'p^ment  &  la  remonte  des 
chevaux  ,  dépenfe  connue  dans  l'extraor- 
dinaire des  guerres  ,  fous  le  nom  à^  place 
de  fourrage  ,  environ  ....'.    2  millions, 

4^.  Les  appoinîemens  des  aumôniers  de 
l'armée ,  environ  .  ^  ,  ^  .  i5o  mille  livres^ 

5^.  La  folde  des  armuriers,  maréchaux 
&  felliers ,  environ  .  .  .   100  mille  livres^ 

6^.  Les  confrruftions  &  les  réparations 
extraordinaires  des  bâtimens ,  de  cafernes  y 
d  Hôpitaux  ,  de  fours ,  de  magafins ,  &  celles 
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qui  concernent  les  hôtels  des  invalides  & 
de  l'école  militaire ,  environ  1 200  mille  liv. 

7^.  Les  appointemens  des  maréchaux 
des  logis  y  des  camps  &  armées  ^  commif- 
faires  des  guerres ,  contrôleurs  ,  &  divers 
employés  dans  les  places  de  guerre,  les 
dépenfes  générales  de  la  prévôté  &  de  la 
Gonnétablie ,  environ . . .  1 700  mille  livres. 

8^.  Les  appointemens  du  miniftre  de 
la  Iguerre  &  ceux  de  fes  commis  ,  les  frais 
de  bureaux  _,  ceux  d'imprimerie  ,  de  gîte 
&  geolage  ,  &  diverfes  dépenfes  impré- 
vues ,  articles  confondus  enfemble  dans 
tous  les  états  de  fonds  ,  environ 
ci 2    millions    500  mille  livres, 

9^.  Toutes  les  dépenfes  concernant 
l'artillerie  &  le  génie  ,  qui  ne  font  pas 
comprifes  dans  les  appointemens  &  la 
folde  des  troupes  j  telles ,  par  exemple  , 
que  les  achats  de  métaux  &  de  poudre  , 
les  frais  (îe  tranfport ,  l'entretien  &  la 
réparation  dès  places,  les  écoles  d'artillerie, 
les  appointemens  des  diverfes  perfonnes 
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attachées  aux  arfenaux  ,  fonderies ,  forges 
&  manufactures ,  5  miUïoiis  300  mille  livres. 

10°.  Partie  de  la  dépenfe  des  hôpitaux , 
(voyez  i'obfervarion  fur  ce  fujet  à  l'article 
des  foldats  ) 1  millions» 

11^.  Petite  partie  de  la  dépenfe  ordi- 
naire de  l'école  militaire ,  de  l'hôtel  des 
invalides  &  des  cafernemens  ,  qu'on  peut 
coniîdérer  comme  étrangère  à  l'avantage 
des  officiers  &  des  foldats  ,  ou  comme 
tenant  à  la  néceffité  d'entretenir  des  éta- 
bliffemens  plus  grands  que  les  befoins  or- 
dinaires ne  l'exigent ,  .  .  600  mille  livres. 

12^.  La  dépenfe  des  étapes  &  des  con- 
vois militaires  dans  tout  le  royaume  ,  dé- 
duction faite  de  la  paie  des  foldats  retenue 
pendant  leur  route  :  une  partie  de  ces  dé- 
penfes  eft  affignée  fur  les  recettes  générales , 
&  l'autre  eft  acquittée  par  différens  pay* 
d'états  5  environ  2  millions  500  772///^  livres. 

13°.  Le  petit  équipement  des  régim.ens 
provinciaux  ,  &  les  frais  du  tirage  de  la 
milice  ,    environ  •  .  ,  .  800  mille  livres^ 
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14^.  Les  intérêts  alloués  fur  les  avances 
faites  par  les  différens  rég  ffeurs  ou  entre- 
preneurs,  environ  ....  600  mille  livres. 

15*^.  Les  taxations  du  tréforier  de  la 
guerre  ,    environ  ....  900  mille  livres. 

16"^.  Divers  objets,  principalement  à  la 
charge  des  villes  ,  tels  que  les  frais  de 
paffage  des  troupes  ,  les  fournitures  de 
meubles ,  d'ulïenlîles  ,  &  pluiieurs  autres 
petits  articles ,  environ  .   .    i  200  mille  liv. 

Ces  feize  articles ,  qui  compofent  les 
dépenfes  uniquement  relidves  à  l'admmif- 
trarion  générale  de  la  guerre  ,  fe  montent 
a 32   millions  950  mille  livres. 

R    É   s   U    xM    É. 

Soldats liv.  44,100,000. 

Officiers 46,400,000. 

Admmiftration 3259)05000. 

Dépenfes  extraordinaires 
de  l'ifle  de  Corfe,  dont  je  ne 

connois  pas  la  répartition.    .  i  ,200,000. 

Total liv.    124,650,000. 
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Une  partie  de  ces  diverfes  dépenfes  , 
ainfi  qu'il  eft  aifé  de  l'appercevoir ,  ne  fe 
monte  pas  toujours  aux  mêmes  fbmmes  : 
îe  prix  des  achats  varie  félon  les  récoites , 
ou  en  raiion  du  foin  plus  ou  moins  grand 
de  l'adminiflration  ,  les  objets  ordinaires 
peuvent  aufli  avoir  effuyé  quelque  varia- 
tion, depuis  l'époque  où  j'ai  pu  raffem- 
bler  ces  connoiffances  j  mais  un  ou  deux 
millions  de  différence  ,  feroient  un  objet 
de  peu  d'importance  ,  dans  un  tableau  de 
ce  genre. 

Il  me  femble  qu'en  arrêtant  un  inftant 
fon  attention  fur  le  précis  qu'on  vient  de 
préfenter  ^  i!  ne  faut  que  peu  d'inftrutlion 
pour  avoir  une  idée  générale  des  dépenfes 
fufceptibles  d'économie  :  ce  n'eft  pas  fur 
la  paie  journalière  des  foldats,  qu'il  faut 
chercher  des  épargnes  ^  &  la  raifon ,  autant 
que  l'humanité  ,  exigeroit  peut-être  que 
leur  fort  fût  amélioré.  La  folde  d'un  fan- 
tafîîn,  dans  les  corps  qui  ne  jouiffent  d'au- 
cune faveur  particulière  ,  eft  de  fix  fous 
quatre  deniers  par  jour  ;  mais  l'on  retient 
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huit  deniers  pour  (on  linge  <^  la  chauffure , 
&  de  plus,  d::ux  tous,  comme  un  équi- 
valent de  la  ration  de  pain  qu'on  lui  four- 
rnt  ;  refte  trois  fous  huit  deniers  pour  le 
furplus  de  fa  fubfiftance  ,   ou  pour  d'autres 
befoins.    On   ne    peut  difconvenir    de   la 
rnodicité  d'un  pareil  traitement  ,  lorfqu'on 
fait  attention  au  prix  de  toutes  les  choies 
néceffaires  à  la  vie  :  mais  entre  les  diverfes 
manières  d'améliorer  ce  traitement ,  la  dif- 
pofition  la  plus  conforme  aux  vues  géné- 
rales d'adminiftration  ,     feroit  celle    qui 
ménageroit  aux  foldats  le  loilir  néceffaire 
pour  deftiner  une  portion  modérée  de  leur 
temps  aux  travaux  utiles  de  la  fociété.  Le 
fyftême  qui  rendroit  les  troupes  plus  féden- 
taires  dans  les  mêmes  lieux ,    feroit  très- 
f  .vorable  à  une  femblable  difpolnion  ;  & 
ce  même  fyftême  pourroit  encore  devenir 
la  fource  d'une  grande  économie ,  &  fur 
la  fourniture  du  pain  de  munition,  &  fur 
l'achat  des  fourrages ,   &  fur    la  dépenfe 
des  hôpitaux  ,   &:  fur  celle  du  bois ,  des 
lumières  ^  &  des  lits  militaires  j  car  û  les 
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mêmes  états  majors  lejournoient  long-temps 
à  demeure  dans  les  mêmes  lieux  ,  on  pour- 
roit  former  un  confeil  permanent  pour  la 
direftion  de  ces  achats  y  6i  l'on  éviteroit 
ainfi  l'mterventioa  des  compagnies  de 
finance. 

La  ftabilité  de  la  gendarmerie  en  Lor- 
raine 5  a  permis  de  confier  aux  chefs  de 
ce  corps,  toute  fa  manutention  écono- 
mique ;  &  j'ai  eu  occafion  de  connoître 
l'épargne  qu'elle  faifoit  fur  fes  achats  de 
fourrages ,  en  comparaifon  des  marchés 
contractés  pour  la  fourniture  des  troupes 
placées  dans  les  parties  du  royaume  cir- 
convoifincs  :  mais  en  fuppofant  que  les 
avantages  attachés  à  la  permanence  des 
troupes  dans  les  mêmes  cantons  ,  fe  trou- 
vaflent  contrariés  par  des  principes  de  dif- 
cipline,  &  qu'on  perfiflât  dans  le  fyfiême 
oppofé ,  on  pourroit  encore  atteindre  à 
des  économies  importantes  ,  dans  la  direc- 
tion des  achats  relatifs  aux  depenfes  de  la 
guerre  i  mais  ces  économies  dcpendent  du 
loin  particulier  de  radminifiraiion,  de  foa 
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intelligence  dans  ces  fortes  d'affaires,  & 
de  la  profcription  la  plus  entière  de  toute 
efpece  de  faveur.  Il  eil  dans  ces  tranfac- 
tions  5  une  précaution  qui  peut  tenir  lieu 
de  fcience&  d'habileté^  c'eft  une  grande 
publicité  :  car  de  cette  manière ,  l'intérêt 
perfonnel  ^  excité  par  la  concurrence  , 
devient  le  promoteur  de  l'économie  j  au 
lieu  que  cet  intérêt ,  dans  les  marchés 
fecrets ,  fe  tourne  contre  l'avantage  de 
l'état ,  &  devient  Tennemi  le  plus  adroit 
&  le  plus  dangereux  qu'un  bon  miniftre 
ait  à  combattre.  Que  feroit-ce  ,  fi  ce 
miniftre  étoit  foible  ?'  que  feroit-ce  ,  s'il 
étoit  difpofé  à  juger  favorablement  des 
propositions  qui  ferolent  appuyées  par  les 
perfonnes  auxquelles  il  voudroit  plaire? 
Ah  !  s'il  lui  reftoit  un  penchant  pour  le 
bien  public ,  qu'il  feroit  heureux  d'avoir 
établi  un  ordre ,  où  les  regards  de  la  nation 
deviendroient  fon  foutien  ;  &  où  il  feroit 
ainfi  contraint  à  ne  fervir  que  le  roi ,  à 
n'aimer  que  Tétat  ^  &  à  n'écouter  que  fon 
devoir  1 
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L'aifaiiCe  du  tr  ?»or  royal  ,  eft  encore 
très-propre  à  diminuer  la  dépenfe  dans  les 
marchés  ,  non  feulement  parce  que  les 
paiemens  en  argent  comptant  font  une 
fource  confiante  d'économie  -,  mais  auffi 
parce  qu'on  peut  fouvent  tirer  de  grands 
avantages  d'approviiionnemens  ordonnés 
à  l'avance  ,  &  ces  opérations  prévoyantes 
ont  encore  le  mérite  de  répandre  plus 
d'argent ,  dans  les  temps  où  les  cultiva- 
teurs ont  le  plus  de  befoins. 

Un  autre  grand  objet  d'économie  ,  ce 
font  les  étapes  &  les  convois  militaires , 
dépenfes  occaiîonées  par  les  marches  que 
font  les  troupes  ,  pour  changer  de  garni- 
fons  j  &  ces  déplacemens  font  plus  ou 
moins  confidérables  ,  félon  l'attention  & 
le  ménagem.ent  qu'on  apporte  à  cette  partie 
de  l'adminiftration.  La  dépenfe  des  étapes 
&  des  convois  militaires ,  n'eft  point  payée 
des  fonds  de  la  guerre  ;  la  finance  y  pour-* 
voit  particulièrement ,  &  cette  partie  du 
fervice  eft  fous  fa  direftion.  Il  arrive  même 
que ,  plus  les  troupes  font  en  mouvement 
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dans  le  cours  d'une  année  ,  &  plus  le 
département  de  la  guerre  épargne  fur  fes 
fonds  ordinaires  ;  parce  qu'il  retient  les  ap- 
pointemens  des  officiers  &  la  paie  des  foldats 
pendant  leur  route  ,  l'étape  en  tenant  lieu. 
Ces  circonftances  ont  fouvent  fourni  Toc- 
calîon  de  dire  que  le  département  de  la 
guerre  avoir  intérêt  à  multiplier  ces  mou- 
vemens  :  on  ne  peut,  fans  doute,  imputer  de 
pareilles  combinaifons  à  une  adminiftration 
honnête  j  mais  il  ne  feroit  pas  contre  la 
nature ,  que  le  miniftre  de  la  guerre  fût  un 
peu  moins  inquiet  de  l'étendue  d'une  dé- 
penfe ,  lorfque  le  paiement  n'en  efl:  point 
exécuté  fur  les  fonds  de  fon  département. 
Comme  on  a  vu  fouvent  les  miniftres  des 
finances  confentir  aifément  aux  nouvelles 
charges  des  villes  ou  des  pays  d'états ,  & 
réfifter  davantage  à  l'augmentation  des 
dépenfes  du  tréfor  royal  :  on  a  fouvent  auflî 
reproché  au  département  de  la  guerre  , 
d'ordonner  des  tranflations  de  garnifons,  à  la 
fimple  foUicitation  des  colonels ,  &  par  des 
motifs  étrangers  au  bien  du  fervice  3  mais  de 
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pareils  reproches  font  fûrement  exagérés  , 
comme  il  arrive  prefque  toujours  dans  ces 
fortes  d'affaires,  où  un  petit  nombre  de 
traits  cités  par  un  grand  nombre  de  per- 
fonnes ,  fe  multiplient  dans  l'opinion  :  raifon 
de  plus,  pour  ne  jamais  s'écarter  des  règles 
dans  toute  adminiftration  publique.  Il  eft 
vrai  cependant  que  j'ai  vu  des  troupes 
changer  de  place  d'une  extrémité  du 
royaume  à  l'autre  ;  &  je  doute  qu'il  foit 
aifé  de  juftifier  des  difpofitions  auffi  oné- 
reufes  au  tréfor  royal ,  que  fatigantes  pour 
le  foldat. 

Mais  en  fuppofant  même  toutes  ces 
marches  néceffaires ,  on  pourroit  encore 
diminuer  fenfiblement  la  dépenfe  des  éta- 
pes :  il  fuffiroit  de  changer  la  forme  de 
ce  fervice,  &  de  fubftituer  à  une  régie 
générale  ,  une  fimple  addition  de  folde 
pendant  les  marches  j  il  y  auroit  une 
grande  économie  j  &  les  troupes  préfé- 
reroient  fûrement  cette  méthode.  J'avois 
eu  plufieurs  converfations  fur  cette  matière 
avec  M.  le  comte  de  Saint- Germain  j  & 
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lorfque  ce  miniftre  fe  retira  de  Tadminif- 
tration  ,  nous  étions  fur  le  point  de  pré- 
fenter  en  commun  à  fa  majefté  un  nouvel 
ordre  de  chofes  conforme  au  plan  que  je 
viens  d'indiquer.  Pavois  ,  à  la  vérité  , 
trouvé  des  préjugés  établis  dans  le  propre 
département  des  finances ,  &  l'on  mettoit 
en  avant  une  raifon  refpeftable  -,  c'étoit 
la  cramte  que  les  troupes  chargées  de  fe 
pourvoir  elles-mêmes  ,  n'exerçaffent  des 
vexations  :  mais  ces  alarmes ,  raifonnables 
autrefois,  ne  font  plus  applicables  au  temps 
préfentj  la  difcipline  eft  tellement  perfec- 
tionnée, qu'aucun  abus  de  ce  genre  ne 
feroit  à  redouter  :  les  officiers  qui  répon- 
droient  du  bon  ordre  ,  fefbient  obferver 
le  plan  d'adminiftration  qui  leur  ftroit  indi- 
qué j  &  ils  enverroient  à  l'avance  des  bas- 
officiers,  afin  qu'à  chaque  ftation  ,  la  fubfif- 
tance  du  foldat  fût  affurée.  Au  refte ,  comme 
un  eflai  femble  toujours  une  difpohtion  pru- 
dente ,  lorfqu'on  peut ,  fans  inconvénient, 
recouriràcette  expérience  partielle  ;  j'avois 
propofé  moi-même  à  M.  de  Saint-Germain, 
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de  n'adapter  d'abord  le   changement  de 
fyftême  qu'à  nne  feule  route  ;  &  il  fembloit 
qu'avec  cette  précaution,   aucune  objec- 
tion nepouvoit  plus  fubfifter.  Cependant, 
les  grands  déplacemens  que  la  guerre  occa- 
fîonoit  y  &  d'autres  circonftances  ayant  mis 
des  obftacles  à  la  fuite  de  ce  projet  ,  ou 
plutôt ,    en   ayant    éloigné   l'exécution  ; 
j'avois  donné  tous  mes  foins  à  la  perfec- 
tion de  l'ordre  &  de  l'économie ,  dans  le 
fervice    des    étapes  &  des  convois  mili- 
taires ;  &  à  l'aide  de  bons  régiffeurs ,  & 
d'un  furveillant  plein  de  zèle,  j'ai  laiffé 
cette  partie  d'adminiftration  à  un  point, 
où  l'on  pouvoit  plus  raifonnablement  la 
mettre  en  parallèle  avec  une  autre  mé- 
thode :  mais  une  manutention  de  ce  genre 
eft  compofée  de  tant  de  détails ,  que  les 
abus  peuvent  s'y  introduire  de  toutes  parts, 
J'obferverai enfin,  qu'à  égalité  d'avantages^ 
on  doit  toujours,  en  adminiilration  ,  pré- 
férer les  formes  les  plus  fimples  :  ce  font 
comme  des  glaces  tranfparentes ,  à  travers 
lefquelles    on  juge  aifément  des  objets  ; 
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au  Heu  que  les  méthodes  compliquées  , 
deviennent  tôt  ou  tard  un  voile  épais  , 
fous  lequel  les  erreurs  &  les  fautes  demeu- 
rent  impunément  cachées. 

Toutes  ces  queftions  ne  fubfifteroient 
plus ,  fi  Ton  adoptoit  un  fyftême  qui  rendît 
les  troupes  plus  fédentaires  ,  ou  dans  les 
mêmes  lieux  ,  ou  du  moin^  dans  les  mêmes 
parties  du  royaume.  Je  vois  encore  ,  à  la 
fuite  d'un  pareil  fyflême  ,  les  frais  géné- 
raux d'adminiftration  le  fimplifier,  &  de- 
venir beaucoup  moins  confidérables  :  car 
en  rendant  ainfi  moins  éparfes  toutes  les 
difpofitions  militaires  ,  &  en  rapportant 
les  détails  d'une  manière  plus  abfolue  aux 
chefs  des  troupes  diftinguées  par  divifions, 
cet  échafaudage  de  bureaux  à  VerfaïUes  , 
&  ce  nombre  de  commiffaires  ou  d'em- 
ployés dans  les  provinces,  pourroient  être 
extrêmement  diminués  ;  &  je  conçois  en- 
core ,  comment  une  pareille  conftitution 
réduiroit  la  comptabilité  à  des  formes  infi- 
niment fimples ,  &  peut-être  plus  fûres. 

Je  crois  auffi  que  les  appointemens ,  à 

commencer 
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commencer  par   ceux  du    miniilre  de  la 
guerre  ,  qui  s'élèvent  à  près  de  cent  mille 
écus ,  font   trop   confidérables.    On   doit 
compter  encore  parmi  les    frais  inutiles, 
les  changemens  apportés  aux  difpofitions 
exécutées  fous  mon  adminiftration ,  pour 
la  tréforerie  de  la  guerre  :  on  a  nommé  un 
fécond  tréfcrier  j  on  a  augmenté  le  traite- 
ment ;  &  fans  revenir  au  même  point  de 
luxe  quej'avois  réformé  ,  on  n'a  pas  moins 
augmenté  la  dépenfe ,  en  temps  de  paix , 
de  plus  de  cent  mille  écus ,  &  de  beaucoup 
davantage  en  temps  de  guerre:  8c  comme 
par  une  difpofition  inconcevable  ,  on   a 
rendu  Je  nouveau  traitement  rétroactif;  & 
que  cependant,  depuis  le  premier  janvier 
1779,  époque  de  la  réforme  établie,  il 
y  a  eu  des  dépenfes  extraordinaires  alTez 
confidérables  ;   il  fe   trouve  que  le  facri- 
lice  gratuit,  fait  au   nom  du  roi,  eft  de 
plus  de   I  ICO  mille  livres.  Enfin ,  en  re- 
mettant  les  tréforiers  des  provinces  fous 
la  dépendance  abfolue  du  tréforier  gé  léral, 
&  en  rendant  inutile  le  travail  de  furveil- 
Tome  IL  E  e 
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lance  que  j'avois  établi  dans   les  bureaux 
du  contrôle  général ,  les  anciennes  jouif- 
fances  de  fonds  reprendront  leur  cours, 
&  les  bénéfices  des  tréforiers  y  feront  pro- 
portionnés. On  a  eu  tort  auffi,  je  le  penfe, 
de  revenir  aux  précédens  ufages ,  en  com- 
pofant  le  traitement  des  tréforiers ,  de  taxa- 
tions proportionnées  à  la  dépenfe  ,  au  lieu 
de  conferver  la  méthode  des  appointemens 
fixes  :  c'étoit    cependant  avec    réflexion , 
que  j'avois  introduit  cette  nouvelle  forme. 
Les  tréforiers  généraux,  j'en  conviens,  ne 
font  pas  adminiftrateurs  j  mais  il  n'efl:  pas 
moins  impolitique  de  lier  leur  intérêt  à  la 
profufion  5  &  j'ai  eu  occafion  de  remar- 
quer, que  la  plupart  des  nouvelles  dépenfes 
ont  été  encouragées  par  des  avances  offertes 
de  la  part  des  tréforiers:  c'eft  toujours  le 
moment  d'un  befoin  extraordinaire  ,   qui 
fait  embarras  entre  le  miniflre  du  dépar- 
tement 8c  celui  des  finances  ;  &  cette  cir- 
confiance  permet  à  ce  dernier  de  fe  dé- 
fendre,  ou  d'établir  une  difcufîion  :  mais 
lorfque  la  premitie  dépQ:Àh  eft  une  fois 


DES  Fî^AS^CËS  DE  LA  FRANCE.     43  5 


faite  5  d'un  fonds  ou  d'un  crédit  étranger 
au  tréfor  royal ,  les  difpofitions  qui  y  font 
relatives  ,  prennent  racine  ,  &  l'adminif- 
trateur  des  finances  n'a  plus  de  force  pour 
les  combattre.  Que  d'apperçus ,  que  de 
précautions  fe  lient  au  maintien  de  l'ordre  ! 
le  difcours  ne  peut  rendre  que  foiblemenc 
cette  multiplicité  d'obfervations  que  la 
réflexion  préfente ,  &  malheureufement  les 
inftitutions^à  la  manière  dont  on  en  change 
ne  font  guère  plus  fignificatives. 

Les  dépenfes  extraordmaires  de  la  Corfe, 
fe  montent  à  1200  mille  livres,  mais  la 
tranquillité  de  cette  ifle  ,  devenant  de  jour 
en  jour  plus  facile  à  maintenir,  on  nour- 
roit  fucceffivement  réduire  le  nombre  des 
troupes  qu'on  y  entretient,  &  ce  feroit 
encore  un  article  d'économie. 

£nfin  ,  la  partie  de  dépenfe  la  plus  conu- 
dérabie  ,  eft  celle  qui  concerne  les  offi- 
ciers :  cette  dépenfe,  on  l'a  vu,  fe  monta 
à  46  millions,  &  s'élève  plus  haut  que  celle 
des  foldats.  Que  pourrois-je  dire  qui  donnât 
plus  à  réfléchir  qu'un  femblable  expofé? 

E  e  ij 
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Peut-on  douter ,  à  cet  afpeft ,  qu'il  n'y 
eût  de  grandes  épargnes  à  faire  dans  un 
pareil  fyiiême  d'adminiftration  ?  peut- on 
héfirer,  du  moins,  à  décider  que  la  réduc- 
tion fucceffive  des  penfions  &  des  grands 
traitemens,  devient  abfolument  néceffdire? 
Combien  d'autres  queftions  ne  fe  préfen- 
teroient  pas  encore  ,  foit  qu'on  voulût  aller 
à  l'épargne  partiellement  ,  foit  qu'on  fe 
propofât  d'attaquer  les  principes  qui  font 
la  fource  du  luxe  militaire:  mais  en  me 
livrant  à  ces  difcufTions ,  je  craindrois  de 
préjudicier  à  la  caufe  que  je  foutiendroisj 
tant  les  connoiffances  qu'on  fuppofe  à  une 
perfonne  ,  influent  fur  l'opinion  qu'on  a 
de  fes  difcours! 

Je  ferai  cependant  une  obfervatîon  géné- 
rale ;  mais  dont  l'application  eft  fort  éten- 
due :  c'eft  Gu'il  eft  vraiment  malheureux 
que  les  grades ,  les  décorations  &  les 
diftinftions  de  tous  genres ,  accroiflent  & 
multiplient  les  grâces  pécuniaires  ;  tandis 
que  ces  concefTions  honorifiques  pourroient 
en  tenir  lieu ,  ou  y  fupplcer  du  moins  en 
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partie.  Que  ce  feul  efprit  fût  prédominant, 
&  les  moyens  d'économie  deviendroient 
auffi  faciles  à  établir  ,  qu'on  y  trouve  de 
difficultés^  lorfque  l'argent  eil  infenfible- 
ment  la  mefure  de  tout  :  c'eft  l'adminif- 
tration  cependant  qui  doit  fe  reprocher 
cette  fubverfion  des  idées  j  car  le  carac- 
tère national  fe  prêtoit  merveilleufement 
à  des  impreffions  différentes.  La  confidé- 
ration  fera  toujours  la  récompenfe  la  plus 
féconde  en  bons  ferviccs ,  parce  qu'on  ne 
peut  l'obtenir  ni  la  garder  fans  mérite  j 
au  lieu  que  la  faveur  d'un  moment ,  pro- 
cure une  penfion ,  &  que  l'expédition  du 
brevet  en  affure  pour  toujours  la  propriété. 
Un  autre  moyen  propre  à  féconder  les 
vues  d'économie  ,  feroit  fans  doute  la  dimi- 
nution du  luxe  dans  les  camps  &  dans 
les  garnifons  :  c'eft  ce  luxe  qui  nourrit  de 
bonne  heure  l'ambition  de  la  fortune,  & 
qui  tourne  tous  les  regards  vers  l'efpece 
d'éclat  que  donne  la  richeffe  :  une  loi  rio-ide 
fur  les  dépenfes  de  fafte,  eft  peut-être  plus 
importante  encore  dans  le  militaire,  qu'au 

Ee  iij 
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fein  des  républiques  :  il  ne  faut  pas  donner 
l'idée  d'une  fupériorité  étrangère  à  l'ordre 
du  fervice  ,  &  il  ne  faut  pas  infpirer  le 
goût  de  l'argent  à  ceux  qui  ne  doivent 
connoîrre  que  le  prix  de  l'honneur.  Ceft, 
d'ailleurs ,  par  l'effet  des  dépenfes  inutiles 
ou  fuperflues  ^  qu'on  fe  ruine  quelquefois 
à  l'armée  :  c'eft  à  ce  titre  enfuite  ,  qu'on 
demande  de  grandes  récompenfes  ;  &  c'eft 
ainfi  que  les  traitemens  vont  en  augmen- 
tant. L'on  en  a  vu  un  exemple  bien  frap- 
pant dans  la  fixation  des  appointemens 
accordés  aux  officiers  généraux  ,  qui  com- 
inandoient  en  1779  ^^^  camps  de  Bretagne 
&  de  Normandie ,  puifque  ces  appoin- 
temens ont  été  5  pour  la  plupart ,  trois 
fois  plus  confidérables  que  ceux  dont  on 
s'étoit  contenté  dans  la  guerre  précédente, 
&  au  milieu  des  campagnes  les  plus 
aftives. 

On  dira,  je  le  fais ,  que  le  fervice  étant 
devenu  l'occupation  de  la  noblefTe  du 
royaiiuie  la  plus  qualifiée,  &  des  aines  des 
grandes  m.aifons  comme  des  cadets ,  cette 
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circonftance  a  dû  néceffairement  influer 
fur  raccroiiTement  du  luxe  &  des  récom- 
penfes  militaires^  mais  ce  fyftême  n'eft-il 
fufceptible  d'aucune  altération  ?  &  l'état 
gagne-t-il ,  fous  aucun  rapport ,  à  la  réunion 
des  grandes  dignités  du  royaume  &  de  la 
cour ,  au  fervice  militaire  ?  Il  eft  permis 
d'en  douter  :  il  eft  permis  auffi  de  contefter 
une propofiîion  fouvent  répétée,  &  que  la 
politique  du  cardinal  de  Richelieu  femble 
avoir  trop  Iong=temps  confacrée  :  on  ne 
fauroit,  dit-on  ,  faire  de  trop  grands  facri- 
fices,  pour  attirer  hors  de  leurs  châteaux 
les  grands  feigneurs  de  fiefs  ;  mais  ces 
châteaux  ne  font  plus  que  des  habitations; 
les  obligations  des  vaffaux  font  exa6tement 
circonfcrites  \  &  la  perfection  de  la  police 
intérieure ,  l'efEcace  autorité  des  loix ,  le 
nombre  des  troupes  continuellement  fti- 
pendiées ,  i'aftivité  de  la  difcipline  mili- 
taire ;  toutes  ces  circonftances  rendent 
aujourd'hui  la  tranquillité  du  royaume  par- 
faitement affurée  :  ainfi  les  changemens 
de  fyftême  qui  permettroient  aux  grands 

Ee  iv 
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feigneiirs  de  vivre  plus  long-temps  dans 
leurs  terres,  augmenteroient  l'ai-ance  des 
piovinces^  animeroienî  la  culture ,  &  ie- 
roient  une  fource  d'avantages ,  fans  mé- 
lange d'inconvéniens  ;  m.ais  Ton  reipcfte 
les  ulages  long-temps  après  que  les  caules 
de  ces  ui3o:es  ont  changé,  &  Tadminif- 
tration  publique  eft  pleine  de  ces  erreurs; 
tant  on  lie  peu  !es  idées  !  ou  tant  l'habitude 
a  d'empire  !  Ce  font  néanm.oins  les  vues 
générales,  qui  feules  peuvent  élever  un 
adminiftrateur  au  rang  des  hommes  d'état: 
c'eft  en  atteignant  à  ces  vues,  qu'il  s'affer- 
mit dans  fes  principes,  &  paroît  uniforme 
dans  fa  conduite  j  au  lieu  qu'en  fe  bor- 
nant à  attaquer  les  abus  partiellement ,  il 
devient  le  jouet  des  détails  qu'il  croit 
dominer  ,  &  fa  force  s'épuife  en  des  com- 
bats particuliers  ;  mais  tout  cède  ,  au 
contraire^  devant  les  efforts  d'un  gouver- 
nement ,  à  qui  l'on  fuppofe  cette  fuire  & 
cette  confiance,  que  la  connoiffance  pro- 
fonde du  bien  public  eft  feule  capable 
d'infpirer. 
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V.   Dépenfes   du   département    de    la 
marine  &  des  colonies, 
ci  ...  ^3  millions  zoo  mille  livres   (1), 

Les  fonds  de  ce  département  n'ont  point 
encore  été  déterminés  depuis  la  paix,  ou 
du  moins  je  n'en  ai  pas  de  connoiflance: 
le  nombre  de  vaifTeaux  &  de  troupes  qu'on 
fe  propofoit  d'entretenir ,  &  les  évolu- 
tions fréquentes  qu'on  croyoit  néceffaires 
pour  exercer  les  talens  des  officiers  &  des 
hommes  de  mer  ^  occafioneront  fans  doute 
une  dépenfe  considérable  ;  je  l'ai  entendue 
évaluer  à  48  millions  j  mais  je  ne  la  porte 
dans  ce  compte,  qu'à  45  ,  dont  on  peut 
divifer  Tufage  en  trois  parts  à  peu  près 
égales  :  l'une  applicable  aux  dépenfes  des 
colonies  ;  Tautre  aux  conftruftions  ,  aux 
vivres  &  aux  armemens  ;  &  la  troifieme 
à   ce    qu'on    appelle    communément   les 


(  I  )  Cetre  fraiSion  de  200  iràlle  livres  ,  eft  relarlve  à  un 
paiement  de  cette  fomme  ,  ou  à  peu  près,  que  les  fermiers 
généraux  font  tenus  de  faire  au  tréforier  de  la  marine  ,  fur 
Iç  produit  des  droits  du  domaine  d'Occident. 
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dépenfes  ordinaires  ,  &  qui  coniîftent  dans 
les  appoinremens  du  corps  royal  &  du 
corps  militaire  de  la  marine ,  dans  Tentre- 
tîen  &  les  dépenfes  des  hôpitaux  ,  des 
cliiourmes  ,  des  bâtimens  civils  ,  &  dans 
toutes  les  dépenfes  d'adminiftration  y  de 
tréforiers  ,  &c.  &c. 

L'érabiifTement  de  l'ordre,  dans  la  partie 
économique  du  département  de  la  marine, 
cft  de  la  plus  grande  importance  :  les  tra- 
vaux des  ports ,  auffi  divers  que  multipliés, 
&  tes  approvificnnemens  qui  les  précèdent, 
offrent  une  fi  grande  quantité  de  détails, 
que  fans  le  fecours  de  l'ordre  le  plus  régu- 
lier &  le  plus  parfait ,  l'adminiftration  pre- 
mière s'efforceroit  en  vain  de  fuivre  la 
marche  de  ces  opérations  ,  &  de  porter 
à  temps  un  jugement  éc-airé  fur  les  effets 
de  la  négligence  ou  de  l'incapacité.  Enfin, 
Tintroduftion  &  l'affermiffement  de  cet 
crdre  ,  pendant  le  cours  de  la  paix  ,  eft 
d'une  néceffité  d'autant  plus  grave  ,  que 
fi  l'on  en  a  pas  fixé  les  principes  dans  le 
temps  que  le  mouvement  des  affaires  eft 
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encore  circonfcrit,  on  ne  fauroit  échapper 
à  la  plus  grande  confufion  ,  lorfque  la 
guerre  prefle  &  mukiplie  toutes  les  opé- 
rations. Les  tentatives  que  l'on  feroit  alors . 
pour  établir  un  ordre  long- temps  négligé, 
feroient  non  feulement  inutiles  ;  mais  quel- 
quefois encore ,  elles  paroîtroient  impor- 
tunes ,  au  milieu  des  grands  intérêts  qui 
préoccupent  en  de  pareils  inftans. 

Que  fi  des  travaux  des  ports ,  on  porte 
fon  attention  fur  l'adminiftration  écono- 
mique des  dépenfes  des  colonies ,  on  verra 
les  mêmes  principes  acquérir  un  nouveau 
degré  d'importance.  On  fentira  facilement 
qu'une  geftion  au  delà  des  mers ,  &  fi  loin 
des  regards  du  gouvernement ,  ne  peut  être 
furveillée  qu'à  Taide  d'une  méthode  auffi 
fimple  que  régulière  :  l'ordre  a  feul  le  pou- 
voir de  rapprocher  les  objets  ;  c'efi:  la  ligne 
droite  en  affaires ,  &  l'on  pourroit  la  définir 
comme  celle  en  géométrie  ,  la  plus  courte 
entre  deux  points. 

Il  y  a  une  grande  diverfité  d'opinions 
fur  la  partie  la  plus  effentielle  de  la  conilitu* 
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tion  économique  de  la  marine  :  les  hommes 
auxquels  on  doit  confier  la  direction  des 
travaux  des  ports ,  le  degré  refpeftif  d'au- 
torité qu'il  faut  leur  accorder,  l'état  fur- 
tout  dans  lequel  il  convient  de  les  choilîr, 
forment  un  objet  continuel  de  controverfe. 
Les  perfonnes  exercées  aux  affaires  de 
l'adminiftration ,  &  qui,  dans  les  ports  du 
roi ,  font  vulgairement  appelles  Us  gens  de 
plume  ^  reprochent  aux  officiers  de  marint 
leur  peu  d'économie  j  &  ceux-ci  repro- 
chent aux  hommes  d'un  état  différent  du 
leur,  un  défaut  de  connoiffance  dans  toutes 
les  parties  où  le  fervice  de  mer  ajoute 
à  l'inftruftion. 

Cependant,  félon  l'influence  de  ces  con- 
fidérations,  ou  félon  le  crédit  des  perfonnes 
qui  les  appuyoient ,  on  a  fouvent  apporté 
des  modifications  aux  principes  qui  avoient 
été  établis  par  l'ordonnance  de  1689  :  & 
comme  les  inconvéniens  d'un  ordre  exif- 
tant,  font  toujours  plus  fentis  que  les  défi- 
vantages  d'un  fyflême  dont  on  ne  connoît 
les  défauts  que  par  tradition  ^  il  ne  faut  pas 
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s'étonner  de  ces  fréquens  changemens, 
fur-tout  dans  un  pays  où  les  inftitutions 
d'adminiftration  font  fi  fort  dépendantes 
de  l'opinion  du  miniftre  de  département. 
Il  faudroit  une  réunion  de  connoiffances, 
que  je  n'ai  point  été  à  portée  d'acquérir, 
pour  traiter  avec  confiance  de  pareilles 
queftions  :  ainfi  je  ne  me  permettrai  qu'une 
feule  obfervation^  mais  qui  me  paroît  tenir 
efîentiellement  à  l'économie  &  à  l'objet 
d'intérêt  que  j'examine  en  ce  'moment. 
L'ordonnance  de  1746  y  qui  a  fondé  la 
hiérarchie  aftuelle  ^  avoit  divifé  les  fonc- 
tions économiques  des  ports  entre  deux 
états ,  le  militaire  6c  le  civil  :  elle  avoit 
accoiié  au  premier  la  direftion  de  tous 
les  travaux  ;  au  fécond  ,  l'adminifliration 
des  deniers ,  les  achats  des  matériaux ,  & 
le  foin  de  leur  confervation  dans  les  maga- 
fins.  Un  confeil  de  marine  de  voit  rallier, 
dans  certains  cas,  ces  deux  adminifirations; 
mais  en  réalité  ,  chacune  a  gardé  la  fupré- 
niatie  dans  les  affaires  de  fon  reffort,  Ainfi 
le  civil  acheté  ^  paie  &  compte  3  tandis  que 
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le  militaire  difpofe  des  matériaux,  &  prend 
dans  les  magafins  tout  ce  qu'il  croit  nécef- 
faire  aux  conftruftions ,  aux  radoubs ,  aux 
armemens.  Les  perfonnes  qui  ont  la  plus 
grande  influence  fur  les  dépenfes ,  n'ont 
donc  aucun  rapport  avec  les  calculs  d'ar- 
gent :  cependant  ce  n'eft  que  par  ce  rapport 
qu'on  efl  en  état  de  former  des  compa- 
raifons  juftes ,  &  que  l'efprit  d'économie 
s'éclaire  &  fe  foutient. 

Il  efl:  tant  de  caufes  de  relâchement  dans 
toutes  les  adminiftrations  publiques ,  & 
l'on  y  échappe  fi  aifément  à  la  furveillance 
du  gouvernement ,  qu'on  ne  doit  négliger 
aucun  des  moyens  qui  peuvent  lier  davan- 
tage à  l'amour  de  l'ordre  ,  les  perfonnes 
chargées  de  la  direftion  d'une  dépenfe  con- 
fidérable  j  &  c'eft  un  grand  frein ,  ou  un 
grand  éveil  de  moins ,  que  de  les  difpenfer 
d'en  connoître  la  valeur  numéraire  & 
l'exafte  mefure.  M.  de  Sully  étendoit,  fans 
doute,  encore  plus  loin  ce  principe,  lorf- 
que  ,  pour  détourner  fon  maître  de  faire 
un  don  trop   confidêrable  ,  il  fit   étaler 
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devant  fes  yeux   toutes   les   efpeces  qiâ 
compofoient  ce  préfent.  Les  hommes  ont 
donc  befoin  d'être  rappelles  à  l'économie, 
par  tout  ce  qui  peut  frapper  leur  atten- 
tion ,  d'une  manière  fenfîble  ;  &  fous  ce 
point  de  vue ,  la  féparation  des  dépenfes 
&  des  comptes ,  telle  qu'elle  exifte  dans 
la  marine  ,  ert  une  inftitution  fufcepiible 
d'une  jufle  critique.  Il  arrive  auffi  que  ks 
achats  des  matériaux  &  le  foin  de  leur 
confervation  ,   formant    une    adminiilra- 
tion   diftinfte    de    la    difpofirion    de    ces 
mêmes  matériaux ,  le  miniftre  n  a  plus  ua 
feul  &  même  garant  de  l'économie  ;  & 
lorfqu'il  examine  les  comptes  annuels  qui 
lui  font   préfentés  ,   il  ne   peut  difcemer 
fûrement  de  laquelle  des  deux  adminifira- 
tions ,  fous  fes  ordres,  provient  l'excès  oa 
la   modération    des   dépenfes  :  enfin  .  ce 
partage  de  fondions,  bien  loin  de  devenir 
une  forte  de  contrôle  entre  les  divers  che& 
d'admiuîftrat  on  dans  les  ports  ,   ne  doit 
fervir  qu'à  leur  ménager  à  tous  un  fujet 
'd'excufe  ,  lorfque  le  réfultatde  leurs  opéra- 
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tions  refpeftives ,  forme  une  dépenfe  trop 
confidérable.  Je  crois  donc  qu'une  même 
autorité,  un  même  corps  de  répondans, 
&  une  union  intime  encre  les  achats  &  la 
difpofition  des  matières,  &c  entre  les  dé- 
penfes  &  les  comptes,  rempiiroient  davan- 
tage les  vues  d'ordre  &  d'économie.  Cette 
propofition  n'entraîne  point  la  néceffité  de 
remettre  l'adminiftration  des  ports ,  aux 
hommes  de  tel  ou  tel  état  dans  la  fociété  ; 
on  peut  trouver  dans  le  militaire  ,  comme 
dans  le  civil ,  des  perfonnes  capables  de 
réunir  les  diverfes  fonctions  économiques 
qui  font  ainfi  partagées  ;  mais  il  faut ,  au 
moins ,  qu'ils  en  faflent  leur  unique  occu- 
pation ,  &  qu'on  ne  puiffe  pas ,  comme 
aujourd'hui,  quitter  ces  fondions  à  chaque 
inftant.,  pour  retourner  au  fervice  de  mer; 
car  ces  changemens  fuccefiîfs,  affoibîiffent 
encore  l'efprit  de  refponfabilité.  Je  doute 
que  le  corps  entier  de  la  marine  ,  fi  noble- 
ment épris  de  la  gloire  mihraire,  puiffe  être 
ambitieux  de  diriger  des  radoubs  &  des 
.  conftruftions  j  &  il  fuffiroit ,  ce  me  femble , 

de 
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de  confier  la  furveillance  fupérieure  à  une 
ou  à  deux  perfonnes  de  leur  état  :  mais  ce 
qui  importe  effentiellement  ,  c'eft  que 
l'adminillration  économique  ,  en  telles 
mains  qu'on  la  dépofe ,  foit  une  pour  toutes 
les  parties  j  &  qu'en  dirigeant  les  dépenfes 
elle  foit  forcée  de  les  rapprocher  des 
comptes  &  des  fommes  numéraires. 

On  affure,  qu'il  réfulteroit  une  grande 
économie  de  la  conilruftion  de  halles  cou- 
vertes ,  deftinées  à  fervir  d'abri  aux  corps 
des  vaiffeaux  pendant  la  paix  :  cet  ufase 
eft  introduit  en  Suéde  ,  &  plufieurs  opi^ 
nions  y  font  favorables. 

Le  minière  de  la  marine ,  qui  a  con*- 
duit  la  fin  de  la  guerre  avec  tant  d'éclat 
&d'a£livité,  cherchera^  fans  doute,  dans 
le  calme  de  la  paix,  une  gloire  d'un  autre 
genre;  &  l'on  doit  croire^  qu'il  exami^ 
nera  de  près,  tous  les  projets  avantageux 
à  l'état  y  &  favorables  au  foulagement  des 
finances. 

Un  objet  majeur  d'économJe,  c'eft  la 
réduftion  des  anciennes  dépenfes  de  l'ifle 
Tome  IL  Ff 
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de  France  ,  elles  ont  été  portées  à  une 
fomnie  prodigieufe  ,  depuis  l'époque  où 
l'adminirtration  de  cette  ifle  a  été  feparée 
de  la  compagnie  des  Indes  :  mais  ce  fujet  , 
lié  à  des  idées  politiques ,  eft  du  nombre 
de  celles  dont  je  m'interdis  la  difcuffion. 
Je  crois  cependant  pouvoir  préfenter  ou 
indiquer  du  moins  une  réflexion  générale  : 
la  puiffance  du  roi  ,  dont  on  fe  formera 
peut-être  une  idée  encore  pins  grande  en 
lifant  cet  ouvrage  ,  &  l'état  préfent  de 
la  nation  que  la  France  s'efl  habituée  à 
confidérer  comme  fa  rivale,  font  autant 
de  confidérations  ,  qui  doivent  influer  fur 
la  détermination  des  dépenfes  ,  dont  le 
motif  ne  tient  qu'à  des  fpéculations  poli- 
tiques. Il  eft  à  defirer ,  ce  me  femble  , 
que  les  triomphes  de  la  guerre  deviennent 
quelquefois  un  bénéiice  pour  les  peuples  f 
&  ce  bénéfice  ne  peut  fe  trouver  que  dans 
la  diminution  de  leurs  charges  ,  &  dans 
les  économies  qui  en  procurent  îe  moyen  j 
car  fans  cet  avantage,  Taccroiffement  de 
la  force  publique  ,    fmiroit  par  devenir  > 
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pour  les  nations  ,    une  idée  abfolument 
abftraite.  * 

VI.  Les  dépenfes  des  affaires  étrangères , 
fe  montent  à  environ  8  millions  500  mille  U 

Ces  dépenfes ,  dont  l'objet  eft  circonf- 
crit ,  m'ont  toujours  paru  dans  un  ordre 
très-régulier  ;  elles  étoient  autrefois  beau- 
coup plus  étendues  ,  &  ce  fut  fous  l'ad- 
miniftration  de  M.  le  duc  de  Choifeulj 
que  les  fonds  deftinés  à  ce  département, 
furent  confidérablement  réduits  :  ce  mîm(^ 
tre  développa  le  premier  ,  l'abus  &  l'inu- 
tilité  de  la  plupart  des  fubndes ,  dont  là 
France  s'étoit  chargée  envers  différens 
Souverains.  Je  ne  dois,  pas  me  permettra 
d'examiner  ici  l'importance  de  ceux  qu'on 
accorde  encore  ;  mais  je  crois  que  les  fub- 
fides  paffagers  &  de  circcnftances  ,  font 
communément  les  plus  utiles,  comme  les 
plus  économes  :  la  reconnoiffance  politi- 
que s'évapore  auffi  promptement  que  la 
reconnoiffance  des  particuliers  ;  &  le  paffé  ^ 

Ff  ij 
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inalheureufement,  compte  de  peu  parmi  les 
hommes.  Enfin  ,  la  puiflance  de  la  France 
efl  telle  ,  que  la  fagefTe  de  fon  adminiftra- 
lion  intérieure  ^  le  ménagement  de  fes 
propres  forces  ,  &  une  conduite  jufte  , 
noble  &  franche  au  dehors  ,  lui  vaudront 
toujours  affez  de  confidération  j  &  qu'elle 
peut  hardiment  négliger  tous  les  petits 
moyens ,  que  la  pohtique  d'un  grand  état 
iie  devroit  jamais  connoître. 

VIL  La  dépenfe  de  la  maifon  particulière 
Hu  roi ,  fe  monte  à  environ  » .  .  ij  millions» 

Et  cette  dépenfe  eft  compofée  des  arti- 
cles fuivans  : 

1^.  La  dépenfe  de  la  table  du  roi ,  foît 
d^ans  les  petits  appartemens  ,  foit  aux 
grands  couverts ,  à  Verfailles  ,  &  dans  les 
voyages ,  en  y  comprenant  la  nourriture 
des  gens  de  fervice ,  les  repas  d'ambafTa- 
deurs ,  &  ceux  fervis  aux  princes  du  fang 
à  Verfailles  quand  leurs  maifons  n'y  font 
pas  étabhes ,  environ  800  mille  livres. 

Cette  dépenfe  a  été  confidérablement 
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réduite  ,  par  l'effet  de  la  réforme  exécutée 
en  1780J  &  il  n'eft  perfonne  qui  ne  doive 
appercevoir,  au  premier  coup-d'œi!,  qu'un 
femblable  article  n'eft  guère  fufceptible 
d'une  plus  grande  économie. 

2^.  Deux  millions  environ  ,  les  dépenfes 
réunies  à  la  même  adminiftration  ,  fous  les 
noms  ^argenterie  ^  menus  plaijirs  ,  &  affai" 
tes  de  la  chambre  de  fa  majejlé  ;  &  comme 
dans  cette  énumération  ,  c'eft  l'expreffion 
de  menus  plaijirs  qui  eft  reftée  plus  facile- 
ment dans  la  mémoire  ,  l'on  s'eft  habitué 
à  y  rapporter  l'enfemble  de  ces  dépenfes , 
quoiqu'en  réalité  une  moitié  feulement 
appartienne  à  ce  titre  ,  &  ce  font  les 
fpeftacles ,  les  fêtes ,  &  les  autres  objets 
de  ce  genre.  L'autre  partie  des  dépenfes  > 
comprifes  dans  le  même  département  ,  eft 
compofée ,  des  appointemens  de  la  mufî* 
que  employée  au  fervice  de  la  chapelle , 
de  diverfes  gratifications  annuelles  affignées 
fur  la  caiffe  des  menus  ,  en  faveur  de 
quelques  charges  de  la  cour ,   &  enfin  , 
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de  divers  objets  concernant,  les  cérémo- 
nies d'églife  ,  l'intérieur  de  la  chambre  du 
roi ,  &c. 

La  dépenfe  des  menus  plaifirs  a  été 
plus  confidérable  autrefois  ;  &  elle  pour- 
roir  le  devenir  encore ,  dans  les  circonf- 
îances  extraordinaires  :  mais  fi  un  plan  de 
réduction  ,  concerté  avant  ma  retraite ,  a 
eu  fon  exécution  ^  la  dépenfe  ordinaire 
doit  être  un  peu  au  defTous  de  la  fomme 
que  j'ai  indiquée.  Sa  majefté  avoit  paru 
fatisfaite  d'un  projet  que  je  lui  avois  pro- 
pofé  ,  &  d'où  il  feroit  réfulté  une  nou- 
velle économie  :  c'étoit  d'employer  le  vafte 
hôtel  des  menus  plaifirs  ^  à  la  douane  &  aux 
fermes  générales  ^  dont  les  bâtimens  font 
en  mauvais  état ,  &  qui  fe  trouvent  placés 
dans  un  quartier  où  le  terrein  eft  très- 
précieux  :  j'envifageois  aulii  ,  comme  un 
bien  d'opinion ,  de  détruire ,  en  grande 
partie  ,  un  édifice  fomptueux  ,  qui  donne 
l'idée  d'un  luxe  fort  fupérieur  encore  à  la 
réalité  :  j'ignore  par  quelles  raifons  on  a 
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combattu  ce  projet  depuis  ma  retraite  ^  ou 
pourquoi ,  du  moins,  Ton  n'en  a  pas  rempli 
le  principal  efprir. 

Les  gratifications  extraordinaires  qu'on 
accorde  aux  talens  d'agrémens ,  font  en- 
core payées  fur  le  fonds  des  menus  plaifirs  ; 
^  cependant  cette  dépenfe  ordonnée  avec 
mefure  &  avec  intelligence  ,  pourroit  pref- 
que  être  rangée  parmi  les  objets  d'utiiité 
publique.  Les  miniftres  de  finances ,  les 
plus  auileres  &  les  plus  étrangers  aux 
plaifirs  du  monde  ,  ne  doivent  point  rélif- 
ter aux  petits  facrifices  néceffaires ,  pour 
attirer  en  France  les  compofiteurs  célèbres, 
&  pour  y  retenir  les  talens  qui  brillent  fur 
le  théâtre  j  car  fous  le  fimple  rapport  de  la 
balance  du  commerce  ,  ils  ont  un  motif 
pour  y  prendre  intérêt.  Le  concours  des 
étrangers  en  France  ,  eil  une  des  fources 
effentielles  de  la  richeffe  du  royaume  -,  & 
il  ne  faut  pas  fe  refufer  aux  modiques 
dépenfes  qui  peuvent  augmenter  cette  af- 
fluence.  Cefl  fur-tout  une  petite  vue  ,  que 
de  décourager,  par  des  traitemens  impé- 
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lieux  y  les  perfonnes  qui  font  douées  de 
talens  infinimens  rares  j  &  l'homme  public  , 
qui  arrête  uniquement  fon  attention  fur 
leur  état  de  dépendance  ,  efl:  bien  plus  à 
fon  autorité  ,  qu'aux  idées  générales. 

J'eufle  voulu  ,  dans  mon  ambition  pour 
la  France^  que  les  hommes  vraiment  fu- 
périeurs  dans  tous  les  genres ,  y  euffent  été 
conftamment  raffemblés  j  le  nombre  en  eft 
{\  petit ,  qu'il  faut  bien  peu  d'argent  pour 
exercer  un  pareil  monopole.  La  France 
réunit  d'ailleurs,  à  cet  égard,  de  grands 
moyens  d'économie  ;  on  y  trouve  tant  de 
biens  particuliers  que  les  hommes  eftiment, 
les  dons  variés  de  la  nature  ,  un  climat 
favorable  5  un  gouvernement  modéré,  & 
ces  couronnes  d'opinion  &  de  vanité,  qu'on 
y  fait  fi  bien  faire  &  fi  bien  donner. 
Revenons  aux  chiffres  &  aux  calculs: 
3  ''.  Le  troifieme  article ,  qui  compofe  les 
dépenfes  de  la  maifon  particulière  du  roi, 
efl:  d'environ  deux  millions  200  mille  Hvres; 
&  cet  article  concerne  l'ameublement  de 
routes  les  maifons  royales,  la  garde  &  l'en- 
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tretien  des  meubles  &:  des  autres  effets 
précieux  appartenans  à  la  couronne. 

Cette  dépenfe  étoit  forte  ;  &  le  crédit 
dont  on  faifoit  encore  ufage  dans  les  achats, 
y  contribuoit  :  j'avois  deffein  ,  après  le 
paiement  des  dettes ,  de  propofer  au  roi , 
de  déterminer  un  fonds  fixe  pour  ce  dé- 
partement ,  &  de  le  borner  à  1 500  mille 
livres ,  en  fupprimant  différens  ameuble- 
mens  de  faveur  dans  le  château  de  Verfail- 
les.  Cette  règle  eût  été  fùrement  conforme 
au  goût  de  fa  majefté. 

4^.  Les  dépenfes  de  la  garde-robe  &  de 
la  caflette  du  roi ,  celles  des  chevaux ,  des 
équipages,  des  écuyers,  des  cochers  & 
valets  de  pied ,  &  toutes  celles  relatives  aux 
capitaineries,  à  la  vénerie  &  à  la  faucon- 
nerie ,  s'élèvent  à  environ  huit  miUions. 

Le  roi  accorde  une  multitude  de  petits 
fecours ,  &  de  modiques  penfions  fur  les 
fonds  de  fa  caffette  :  &  les  autres  parties  de 
dépenfes  qui  compofent  l'article  dont  on 
vient  de  parler ,  tiennent  de  fi  près  au  goût 
dyi  fouverain  ^    que  fi   ces  dépenfes  font 
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fufceptibles  d'économie  ,  feul  il  doit  ert 
juger  j  &  ce  n'efl:  que  par  des  idées  géné- 
rales qu'il  eft  permis  d'approcher  d'un  fujet 
de  ce  genre. 

VIIL  Prévôté  de  l'hôtel,  environ 
ci • zoo  mille  livres» 

Cefl  une  troupe  d.eftinée  principalement 
au  maintien  de  l'ordre  ,  à  la  fuite  de  la 
cour ,  &  qui  veille  à  la  garde  de  certains 
poiles  dans  le  palais  du  roi. 

IX.  Dépenfe  générale  des  bâtimens, 
ci j  millions  zoo  mille  livres. 

Cette  dépenfe  ,  en  ne  fuppofant  aucune 
conftruftion  extraordinaire  ,  feroit  fufcep- 
tible  d'économie  j  fi  la  dette  confidérable 
dont  ce  département  eft  grevé ,  fe  trou- 
voit  liquidée. 

On  rsnge  ordinairement  les  dépenfes 
des  bâtimens,  parmi  celles  de  la  maifon  du 
roi  j  c'eft  qu'en  effet  ^  l'entretien  Aes  mai- 
fons  royales  en  conftitue  l'objet  principal  : 
cependant,  c'efl:  encore  des  fonds  de  ce 
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département  qu'on  pourvoit ,  &  à  la  de- 
penfe  de  l'école  de  peinture  &  d'architec- 
ture établie  à  Rome  ,  &  aux  appointemens 
fixés  aux  profeffeurs  qui  dirigent  celle  de 
Paris  ,  &  aux  frais  particuliers  qu'exige 
la  manufafture  des  Gobelins ,  &  au  paie- 
ment enfin  ,  des  différens  ouvrages  que  le 
roi  commande  pour  le  fim.ple  encoura- 
gement des  arts. 

X.  Dépenfes  relatives  aux  maifons 
royales,  telles  que  les  appointemens  des 
gouverneurs ,  les  gages  des  concierges  & 
des  Suiffes ,  l'entretien  des  feux ,  des  lumiè- 
res ,  &  divers  autres  petits  articles ,  environ 
^j , iboo  mille  livres^ 

Ces  dépenfes  font  payées,  tant  des  fonds 
du  tréfor  royal ,  que  de  ceux  appartenans 
au  domaine  de  Verfailles. 

Les  appointemens  des  gouverneurs  , 
comme  on  l'imagine  aifém.ent,  font  bien 
moins  proportionnés  à  la  difficulté  des 
fonftiûns  ,    qu'à  l'étendue   de   la    grâce 


400     De  l'Administration 

qu'on  a  dellein  d'accorder  :  ainii  les  idées 
générales  d'économie  ,  trouveroient  ici 
leur  application. 

XL  Dépenfe  entière  de  la  maifon  de  la 
reine  ,  environ 4,  millions. 

II  y  avoir  une  opération  affez  importante 
à  faire  fur  les  tables ,  pareille  à  celle  qui  a 
été  exécutée  dans  la  maifon  du  roi,  &  la 
reine  m'avoit  permis  de  m'en  occuper. 

XII.  Dépenfes  générales  concernant 
monfeigneur  le  Dauphin  ,  Madame  fille 
du  roi  j  madame  Elifabeth  ^  fœur  de  fa  ma- 
jefté,  &  Mefdames  tantes  du  roi^  environ 
ci j  millions  5oo  mille  livres* 

La  plus  grande  partie  des  objets  précé- 
dens  ,font  compris  dans  l'article  du  Compte 
rendu  ,  fous  la  dénomination  générale  de 
dépenfes  de  la  maifon  du  roi  j  &c.  mais  on 
ne  trouvera  pas  dans  les  réfultats  un  rapport 
exact  :  parce  qu'ayant  eu  pour  but  dans  cet 
ouvrage  ,  de  claiTer  féparément  toutes  les 
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dépenfes  d'un  même  genre  j  j'ai  compris 
dans  les  dettes  de  l'état ,  les  gages  attri- 
bués aux  charges  de  la  maifon  du  roi ,  & 
qui  repréfentent  l'intérêt  d'une  finance  dont 
le  fouverain  eft  redevable  :  j'ai  dû  ranger 
auffi  parmi  les  dépenfes  de  bienfaifance  ,  les 
fonds  remis  à  la  grande  aumônerie  :  j'ai  fé- 
paré  pareillement  toutes  les  gratifications 
qui  ne  font  pas  attachées  à  un  département 
fixe;  &  j'ai  réuni ,  d'un  autre  côté  ,  aux 
dépenfes  des  maifons  royales ,  celles  qui 
font  payées  par  le  domaine  de  Verfailles  : 
enfin  ,    il  y  a  encore  d'autres  difi'érences 
égalemicnt  motivées  rmais  je  tomberois  dans 
une  grande  diffufion  ,  fi  j'expliquois  tous 
ces  détails  ;  &  il  fuffit  de  rappeller  ici  ^  que 
le  recenfement  préfenté  dans  ce  chapitre, 
n'efl:  point  un  compte  de  caifie,  mais  un 
tableau  général ,  011 ,  par  de  l'ordre  &  de  la 
méthode  ^  j'ai  tâché  de  rendre  diftincles 
beaucoup  de  connoifîances  utiles. 

J'ajouterai  ,  qu'en  rendant  compte , 
comme  je  viens  de  le  faire,  des  dépenfes 
connues  vaguement  fous  le  nom  de  maifon 
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c/u  roi  y  j'ai  eu  à  cœur  de  montrer  ^  qu'il 
n'y  en  avoit  qu'une  partie  relative  à  la 
perfonne  de  fa  majefté.  On  fe  forme  de 
tout  ce  qui  efl:  obfcur ,  des  idées  exagérées, 
&  l'imagination  va  toujours  plus  loin  que 
la  vérité.  La  nation  doit  aimer ,  que  (on 
fouverain  foit  entouré  de  l'éclat  qui  ap- 
partient à  fa  grandeur  :  le  prince  qui  la 
gouverne  aujourd'hui ,  eft  modéré  dans  (q$ 
goûts  ,  fimple  dans  fes  moeurs ,  ami  de  fes 
peuples  j  c'eft  au  milieu  de  ces  divers  fen- 
timens ,  qu'en  s'occupant  des  dépenfes  de 
la  cour ,  il  devient  plus  aifé  d'approcher 
de  la  parfaite  raifon. 

XIIÎ.  Les  fonds  remis  annuellement  aux 
princes ,  frères  du  roi ,  pour  l'entretien  de 
leurs  maifons ,  fe  montent  à  environ 
ci 8  millions  joo  mille  livres» 

11  y  a  eu  une  petite  augmentation  depuis 
le  Compte  rendu  ,  relativement  à  la  maifon 
de  M.  le  duc  de  Berry  :  j'ai  entendu  parler 
d'autres  dons ,  mais  la  mefure  ne  m'en  eft 
pas  connue. 
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Les  princes  jouiflenr  de  plus ,  des  reve- 
nus de  l'apanage  qui  leur  a  été  accordé  : 
chacune  de  ces  conceflions  étoit  fixée  à 
deux  cents  mille  livres  de  rentes  foncières, 
dédutl:ion  faite  de  toute  efpece  de  char- 
ges j  mais  les  formes  obfervées  dans  les 
évaluations  font  telles  y  que  ,  dès  l'origine 
le  revenu  réel  s'élève  beaucoup  plus  haut: 
&  je  ne  crois  pas  exagérer ,  en  évaluant 
le  produit  afluel  de  ces  deux  apanages, 
à  près  de  deux  millions ,  en  y  comprenant 
les  droits  cafuels  dus  à  la  mutation  des 
offices  ;  conceffion  particulière  de  la  part 
du  roi ,  &  qui  n'a  pas  été  com.prife  dans  les 
évaluations  :  mais  il  efl  jufte  d'obferver  , 
qu'une  partie  de  l'amélioration  du  revenu 
des  apanages  ,  efl:  due  aux  foins  attentifs 
d'une  adminiflration  plus  circonfcrite. 

Les  princes  ,  dans  l'étendue  de  leurs 
apanages ,  qui  compofent  aujourd'hui  la 
feptieme  partie  du  royaume  en  fuperficie , 
jouiffent ,  fous  la  fanftion  du  fouverain  , 
du  droit  de  nommer  à  tous  les  offices 
cafuels  :  les  frères  du  roi  ont  obtenu  le 
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même  privilège  ,  à  l'égard  des  bénéfices 
confiftoriaux  j  &  la  maifon  d'Orléans  efi: 
en  pofîeffion  des  aides.  DifFérens  droits 
honorifiques  font  encore  joints  à  tous  ces 
avantages  j  &  je  ne  doute  point  que  ,  fi 
le  temps  multiplie  les  rejetons  de  la  maifon 
royale  ,  on  n'apperçoive  alors  les  incon- 
véniens  d'une  fi  grande  diftraftion  des 
prérogatives  de  la  couronne. 

XIV.  Les  frais  de  recouvrement  de 
toutes  les  itnpofitions ,  fe  montent ,  ainfi 
qu'on  a  pu  le  voir  au  chapitre  III  du  premier 
volume  de  cet  ouvrage ,  k  .  .  58  millions. 

Ayant  déjà  traité  féparément ,  &  du 
détail  de  ces  frais ,  &  de  l'économie  qu'on 
peut  y  apporter,  je  ne  m'arrêterai  pas  de 
nouveau  fur  ce  fujet.  On  a  vu  que  j'efti- 
mois  à  environ  feize  millions  ,  l'épargne 
encore  praticable  :  j'ai  fuppofé  ,  à  la  vérité  , 
l'emploi  de  tous  les  différens  moyens 
néceflaires  pour  y  parvenir ,  mais  dont 
aucun  cependant  ne  pafl!e  ,  en  temps  de 
paix  5  les  forces  du  gouvernement. 

XV. 
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XV.  Les  appointemens  des  ingénieurs, 
&  la  dépenfe  ordinaire  de  tous  les  ouvrao-es 
d'arts  relatifs  aux  ponts ,  turcies  &  levées, 
aux  ports  marchands  ,  aux  defféchemens 
des  marais  de  Rochefort,  &  aux  canaux  de 
navigation,  environ 8  millions. 

Cette  dépenfe  eft  diftinfte  de  celle  qui 
dérive  des  corvées  ,  ou  des  impofitions 
qui  les  remplacent. 

Les  obfervations  &  les  expériences, 
faites  jufqu'à  préfent,  par  les  adminiflra- 
tions  provinciales  &  par  quelques  paya 
d'états  ,  donnent  lieu  de  préfumer ,  que 
les  entreprifes  des  ponts  &  chauffées, 
font  fufceptibles  d'une  plus  grande  éco- 
nomie :  mais  il  y  a  tant  d'ouvrages  publics 
qu'il  feroit  important  d'achever  ,  &  tant 
d'autres  qu'il  feroit  intéreffant  d'entre- 
prendre j  que  les  réfultats  de  cette  éco- 
nomie ,  à  mefure  qu'on  y  atteindra  ,  ne 
fauroient  être  confidérés  comme  une  di- 
minution ,  dans  les  dépenfes  du  tréfor 
royal  ^  elles   ménageroient   feulement   le 
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moyen  de  faire  davantage  avec  les  mêmes 
fonds. 

L'inftitution  de  Técole  des  ponts  & 
chauffées ,  ne  laiffe  rien  à  délirer ,  pour 
toutes  les  parties  qui  tiennent  à  l'art  & 
au  développement  des  talens  :  on  y  recon- 
noît  les  Tues  fupérieures  de  fon  premier 
fondateur  3  &  la  fage  influence  du  célèbre 
ingénieur,  qui  dirige  depuis  long -temps 
cet  établiffement  :  mais  on  auroit  à  de- 
mander encore  ,  une  inftruftion  pratique 
fur  tous  les  moyens  généraux  &  particu- 
liers 5  qui  peuvent  tendre  à  la  plus  par- 
faite économie  dans  l'exécution  des  ouvra- 
ges ;  toutes  ces  connoiffances ,  indépendam- 
ment de  leur  utilité  réelle ,  habitueroient 
les  élevés  ,  à  réunir  de  bonne  heuie,  les 
idées  de  fageffe  &  de  circonfpeétion ,  au 
defir  de  paroître  ^  &  à  l'ardeur  de  fe 
diftinguer. 

XVI.  Les  appointemens  du  chancelier 
&  du  garde  des  fceaux  de  France ,  ceux 
des  fecretairçs  d'état ,  dont  le  traitement 
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n'eft  pas  compris  dans  les  dcpenfes  de 
leurs  départemens ,  les  traitemens  accordés 
aux  membres  des  divers  confeils ,  le  paie- 
ment des  perionnes  employées  par  l'ad- 
miniftration  ,  foit  pour  les  affaires  de  la 
finance  ,  foit  pour  la  maifon  du  roi ,  la 
compagnie  des  Indes ,  les  monnoies  ,  & 
diverfes  récompcnfes  pour  des  travaux 
extraordinaires;  tous  ces  objets  divers  fe 
montent  à   environ ^   mimons. 

Je  croyois  avoir  fixé  à  un  point  raifon- 
nable ,  le  nombre  des  perfonnes  attachées 
à  ladminiflration  des  finances  ,  ainfî  que 
la  mefiire  de  leurs  appointemens  :  l'on  ne 
peut  guère  fe  méprendre  ,  lorfqu'on  ne 
choifit  perfonne  par  faveur,  &  que  c'eft 
uniquement  le  travail  &  le  talent  qu'on  a 
befoin  de  récompenfer.  On  a  pu  foavent 
critiquer,  avec  raifon,  le  luxe  qui  a  reo-né 
dans  le  traitement  des  premiers  commis  de 
divers  départemens;  il  eff  important  cepen- 
dant ,  de  les  mettre  à  portée  de  fatisfaire 
aux  befoins  &  aux  convenances  de  leur 
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état  :  &  ils  ont  affez  de  tentations  à  vaincre^ 
&  il  ne  faut  pas  leur  rendre  le  combat  trop 
périlleux.  Les  appointemens  des  miniftres 
ont  fucceffivement  augmenté  j  les  retraites 
qu'on  leur  accorde,  ont  fuivi  cette  propor- 
tion j  &  fi  l'on  y  joint  les  gratifications  que 
la  plupart  obtiennent  en  entrant  en  place, 
on  trouvera  toute  cette  dépenfe  fufceptible 
de  diminution.  Les  grandes  fortunes  ce- 
pendant ,  qu'on  faifoit  autrefois  dans  le 
miniftere,  &  dont  les  débris  compofent 
aujourd'hui  l'état  de  plufieurs  maifons,  ces 
abus  exceffifs  de  la  faveur ,  n'exiftent  plus: 
l'opinion  publique  ,  en  augmentant  de 
force  5  a  réprimé  ces  fortes  d'écarts ,  &  c'eft 
un  honneur  à  rendre  aux  temps  préfens. 
On  doit  encore  convenir  que ,  dans  les 
adminiftrations  fupérieures  &  dans  celles 
d'un  moindre  rang,  les  gens  d'un  vrai 
mérite  rendent  bien  plus  à  l'état  ,  qu'ils 
n'en  reçoivent  :  mais  lorfqu'on  veut  payer 
les  hommes  comme  s'ils  avoient  de  grands 
talens ,  il  ne  faut  pas  les  choifir  comme 
s'ils  étoient  tous  égaux. 
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XVII.    Traitement    des    intendans    de 
province  ,   gratifications    extraordinaires , 
&  frais  de  bureaux ,  environ 
ci  .... z^oo   mille  livresn 

Il  y  a  maintenant  trente -trois  inten- 
dances ,  Y  compris  la  Corfe  :  les  appoin- 
temens  qui  y  font  attachés  ,  font  fort 
inégaux  ;  les  intendances  des  provinces 
frontières  ,  &  enfuite  celles  des  pays 
d'états,  font  les  plus  favorifées:  on  n'avoir 
attaché  que  quinze  mille  fix  cents  livres 
aux  autres,  &  j'ai  pris  les  ordres  du  roi, 
pour  élever  ces  traitemens  à  vingt  mille 
francs  :  je  n'ai  pas ,  dans  ce  moment ,  le 
fouvenir  d'avoir  propofé  à  fa  majefté^ 
aucune  autre  augmentation  d'appointe- 
mens  :  ce  fut  une  vue  d'adminiftration  qui 
m'y  détermina ,  comme  on  en  jugera  par 
la  décifion  fuivante  de  fa  majefté  : 

i<  Le  roi  connoiffant  l'étendue  &  l'im- 
»  portance  des  fondrions  des  intendans  de 
>>  fes  provinces  ,  &  perfuadé  que  leur 
>>  préfence    dans    leur    département    eft 
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»  toujours  urile  à  fon  fervice ,  a  jugé  à 
»  propos  d'ordonner  ce  qui  fuit  : 

»  1  ^.  A  moins  de  circonftances  ex- 
»  traordinaires  ,  dont  fa  majefté  fe  réferve 
w  à  elle  feule  la  connoiffance  j  fon  intention 
M  eft ,  qu'ils  ne  foienr  jamais  abfens  de  leur 
»  intendance,  plus  de  trois  mois  chaque 
>>  année ,  ou  plus  de  fîx  mois  tous  les  deux 
»  ans  :  ainfi  ,  à  compter  du  1 5  avril  pro- 
>>  chain  (1778)  ,  ceux  de  ces  MM.  qui, 
»  à  cette  époque ,  feront  abfens  de  leur 
»  intendance ,  depuis  trois  mois ,  y  retour- 
5>  neront  inceffamment. 

»  2°.  Cette  règle  aura  lieu  pour  toutes 
»  les  intendances  fans  diftmftion ,  foit  de 
»  l'intérieur,  foit  des  frontières  ^  &  même 
M  pour  celles  peu  éloignées  de  Paris, 
»  dont  on  eft  dans  l'ufage  de  s'abfenrer 
»  fans  permiffion  ,  fa  miajefté  révoquant  à 
»  cet  égard  toutes  les  exceptions  qui  ont 
»  pu  être  autorifées. 

»  3^.  Tous  ceux  de  MM.  les  inten- 
M  dans,  qui,  n'ayant  obtenu  ni  peniion, 
»  ni  gratification  ,  ne  jouiffent  que   da 
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»  traitement  ordinaire  de  15,600  livres, 
»  auront ,  à  compter  du  premier  janvier 
»  prochain ,  vingt  mille  francs  j  &  le  roi 
y>  veut  ,  que  telle  foit  à  préfent  la  plus 
»  petite  récompenfe  attachée  à  une  inten- 
yf  dance.  Sa  majefté,  d'ailleurs,  bien  loia 
»  d'exiger  de  MM.  les  intendans ,  aucune 
>>  efpece  de  farte ,  verra  avec  fatisfaftion 
»  qu'ils  obfervent  la  plus  grande  fagefie 
»  dans  la  repréfentation  qu'ils  croiront 
»  néceffairej  &  ils  peuvent  être  affurés 
»  que  leur  zèle  comme  adminiftrateurs 
»  publics ,  fera  toujours  l'unique  moyen 
»  d'acquérir  des  droits  à  l'approbation  de 
»  fa  majefté  &  à  fa  bienveillance.  » 

XVIII»  La  police  dans  toutes  fes  bran» 
ches,  l'illumination  jufqu'à  Verfailles,  les 
précautions  contre  les  incendies^  l'entre- 
tien de  la  propreté  des  rues ,  le  guet  & 
la  garde  de  Paris,  coûtent  environ 
ci z  millions  100  mille  livres  m 

Une  multitude  de  petits  objets  font  en- 
core compris  fous  la  dénomination  générale 
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de  police  j  &  comme  la  ville  s'agrandit, 
je  douie  que  l'enfemble  de  ces  diverfes 
dépenfes ,  ibit  fufcepiible  d'une  économie 
importante. 

XIX.  L'entretien  du  pavé  de  Paris  & 
le  foin  des  carrières  qui  font  au  deflbus 
de  plufîeurs  quartiers  de  la  viiie  ^  ccca- 
fîonent  une  dépenfe  annuelle  d'environ 
ci  .   .  •  .  .  , goo  mille  livres^ 

A  l'expiration  très  -  prochaine  du  long 
bai!  pafîé  pour  l'entretien  du  pavé  de 
Paris,  on  gagnera  peut-être  quelque  chofe 
fur  les  conditions  :  mais  le  nombre  des 
rues  s'étant  multiplié  ^  l'on  ne  fauroit  trou- 
ver aucune  épargne  applicable  au  foula- 
gement  du  tréfor  royal  ;  &  l'on  ne  pourra  ^ 
non  plus  3  diminuer  de  long  -  temps  les 
fonds  qu'on  deftine  aux  travaux  de  fureté  ^ 
que  les  carrières  exigent» 

XX.  Les  frais  de  juftice  à  la  charge  du 
roi._,  fe  montent  à  environ 

ci    9  «  •  «  •   z  millions  400   mille  livres^ 
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Les  feigneurs  ne  font  plus  tenus  aujour- 
d'hui que  des  frais  d'information  :  le  fouve- 
rain  eft  chargé  de  toutes  les  autres  dépenfes; 
&  comme  cette  répartition ,  onéreufe  fans 
doute  aux  finances  royales ,  eft  la  fuite 
d'une  loi  de  police  intérieure ,  on  ne 
peut  faire  aucune  obfervation  à  ce  fujet: 
l'économie  n'eft  jamais  que  le  fécond 
point  ,  dans  les  affaires  qui  intéreflent 
l'ordre  public. 

XXL  Les  dépenfes  de  la  maréchauffée 
dans  le  royaume  &  l'iile  de  Corfe  ,  en  y 
joignant  les  frais  de  cafernement  &  les 
appointemens  des  officiers  de  judicature, 
fe  montent  à  environ  .  .  •  .  >f  millions^ 

On  a  compris  dans  cet  article  la  dépenfe 
de  la  maréchauffée  de  l'ifle  de  France  ; 
quoique  cette  dépenfe  foit  réunie  à  celle 
du  guet  de  Paris  ,  &  faffe  ainii  partie 
d'un  département  particuHen 

Toute  la  maréchauffée  du  royaume  ,  à 
cette  exception  près,  eft  fous  Tadminiffra^ 
pon  du  miniftre  de  la  guerre  ,  &  comme 
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les  fonds  font  remis  à  la  trélbrerie,  on  a 
faiivent  ajouté  cette  dépenfe ,  à  celle  du 
militaire  en  général  :  mais  cette  confufion 
n'eft  pas  raifonnable  ;  l'entretien  de  la  ma- 
réchauffée  eil  une  dépenié  purement  civilej 
ce  corps  n'étant  deftiné  qu'à  la  fureté 
des  grands  chemins,  &  au  maintien  de 
l'ordre  dans  le  royaume. 

Cette  dépenfe  a  été  peu  augmentée  par 
le  dernier  règlement ,  &  cependant  le 
nombre  des  brigades  a  été  diminué  ;  c'eft 
qu'on  a  cru  nécefTaire  d'ordonner  quelques 
augmentations  dans  l'ancien  traitement. 
L'es  cavaliers  ont  aujourd'hui: 

366  livres  pour  la  folde. 
40  livres  pour  l'habillement, 
330  livres  pour  le  fourrage  &  U  remonte  des  chevaux. 

En  tout  736  livres:  ce  n'eft  pas  trop 
pour  un  fervice  ambulant ,  &  en  même 
temps  très-aftif ,  quand  les  devoirs  en  font 
remplis. 

Le  corps  entier  de  la  maréchauffée  dans 
le  royaume ,  y  compris  les  officiers  civils, 
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ell  d'environ  4300  hommes.  Les  briga^ 
diers  &  les  cavaliers ,  font  au  nombre 
de  3430J  ce  n'eft  pas  tout  à  fait  treize 
hommes  par  cent  lieues  quarrées  ;  ainfi  il 
n'eit  pas  furprenant  que  ,  dans  quelques 
parties  du  royaume  ,  il  ne  s'en  trouve  pas 
affez.  J'ai  vu  mettre  en  avant  ,  dans  d^ 
projets  de  réforme ,  que  les  troupes  réglées 
devroient  remplir  les  fonclions  de  la  ma- 
réchauffée  3  mais ,  fi  en  raifon  de  la  diffé- 
rence de  fervice  ,  on  joignoit  à  la  dépenfe 
ordinaire  des  cavaliers  ,  la  plus  légère 
indemnité  ,  réconomie  difparoîtroit  entiè- 
rement. Il  n'en  feroit  pas  de  même  ;  fi  l'on 
eftimoir  qu'on  pût  fe  paffer,  dans  la  cavalerie 
de  l'armée,  du  même  nombre  d'hommes,  qui 
feroit  appliqué  au  maintien  de  la  police 
intérieure  -,  mais  alors  l'épargne  feroit  uni- 
quemient  l'effet  d'une  pareille  réduction  :  &ic 
on  pourroit  faire  également  cette  économie 
dans  Tordre  aftuel  des  chofes  j  fi,  contre 
toute  apparence  ,  on  la  croyoit  raifonna- 
ble.  J'obferverai  d'ailleurs  que  la  mare- 
chauffée  eft  déjà  fuffifamment  foumife  aux 
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règles  militaires^  &  j'ai  vu  fouvent  MM.  les 
magiftrats ,  chargés  de  la  police  dans  le 
royaume  ^  fe  plaindre  avec  quelque  fonde- 
ment ,  des  inconvéniens  qui  en  réfultoient. 
Que  feroit-ce,  fi  la  maréchauffée  fe  trou- 
voit  un  fimple  détachement  de  l'armée? 
une  telle  inftitution  même  ,  feroit  peu 
compatible  avec  les  principes  de  la  légif- 
lation,  &  avec  les  formes  de  liberté  qui 
font  encore  en  refpeft. 

XXII.  Les  dépenfes  qu'occafione  dans 
le  royaume ,   l'entretien   des   dépôts    de 
mendicité,  fe  montent  à  environ 
ci  •.••••«••••  •  izoo  mille  livres. 

Ces  dépenfes  étoient  autrefois  plus  con- 
fidérables  ;  mais  le  nombre  des  mendians 
vagabonds  ayant  diminué  par  Teffet  des 
foins  du  gouvernement ,  les  fonds  deftinés 
à  cette  partie  de  Tadminiftration  ,  ont  pu 
être  réduits  fans  inconvéniens:  on  pourroit 
même  s'attendre  à  quelque  diminution  de 
plus ,  s'il  n'étoit  pas  raifonnable  d'appliquer 
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l'économie  aux  diverfes  améliorations  que 
ces  maifons  exigent  encore* 

XXIII.  Dépenfes  ordinaires  de  la  Baflille 
&  de  toutes  les  prifons  ou  maifons  de  force 
du  royaume ,  à  la  charge  du  roi ,  environ 
ci ^00  mille  livres* 

Indépendamment  de  cette  dépenfe^ 
acquittée  des  deniers  du  tréfor  royal,  du 
domaine  &  des  recettes  générales  ,  &c» 
les  villes  &  les  hauts-feigneurs  jufticiers^ 
contribuent  à  l'entretien  habituel  des  pri- 
fons ;  &  le  roi  accorde  fréquemment  des 
fonds  extraordinaires ,  pour  concourir  à 
la  reconftruflion  de  ces  édifices. 

On  peut  faire  quelques  épargnes  par 
une  meilleure  geftion  intérieure ,  mais  ces 
économies  ne  doivent  fervir  qu'à  balancer, 
en  partie  ,  le  fupplément  de  fonds  qu'une 
multitude  d'améliorations  néceffaires  exi- 
gent abfolument  :  c'efi:  ce  qu'on  a  fait  à 
Paris  5  pour  la  nouvelle  prifon  fubftituée 
au  Fort-l'Evêque  &  au  petit   Ghâtelet: 
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on  ne  dépenfe  pas  plus  qu'autrefois,  & 
les  prifonniers  font  mieux  :  cet  établiffe- 
ment^  à  la  vérité,  a  occafioné  une  avance 
extraordinaire  j  mais  des  facrifices  de  ce 
genre ,  font  impofés  par  les  loix  de  la 
juftice  &  de  l'humanité.  Qui  pourroit 
regretter  qu'une  modique  part  de  la  fortune 
publique ,  fût  employée  à  adoucir  le  fort 
des  plus  malheureux  des  hommes!  Ce  n'eft 
donc  point  ici  un  article  d'épargne  que  je 
préfente  ^  tout  au  contraire  :  mais  j'obfer- 
verai  feulement  _,  que  dans  les  dépenfes 
d'une  néceffité  urgente ,  &  cependant  d'une 
vafte  étendue  ^  les  foins  économiques  de- 
viennent d'autant  plus  précieux  &  d'autant 
pius  recommandables  ,  que  ces  foins  & 
cette  attention  fourniffent  les  moyens  de 
faire,  avec  le  même  facrifice  d'argent ^ 
une  plus  grande  fomme  de  biens. 

XXIV.  Dons  &  aumônes,  aftes  de  bîen- 
faifance  ,  &  fecours  aux  hôpitaux;  objets 
divers ,  dont  on  va  donner  le  recenfement , 
environ •  •  i8oo  mille  livres. 


DES  Finances  de  la  France.     479 

fcp  I  '  ,         I .    .. . 

Déi  fonds  de  la  recette  générale, 

Ea  dons  &  aumônes  ,    cent  quinze  mille  livres. 
Aux   enfans  trouvés,    cent    lolxante    &    dix  -  huit  mille 
ijuatre-vingt-dix  livres. 

Des    fonds    de    la  ferme   générale. 

A  l'hôpital  général  ,  cent   quatre  -  vingts  mille   livres. 
Aux  quinze- vingts  de  Paris  ,  quinze  cents  livres. 
Remèdes  envoyés  dans  les  provinces ,  foixante  mille  livres. 
Aumônes    aux   paroilles  de  Paris  ,  Verfailles  ,    Marly   & 
S.  Germain  ,  cent  vingt- mille  livres. 

Des  fonds   de  la  régie  générale. 

Aux  hôpitaux  de  Normandie,  cent  cinquante  mille  livres. 

Des  fonds   de   la  caijfe    de   Poiffy. 

A  Thôtel-Dieu  ,   cinquante  mille  livres. 

Des  fonds  des  pays  d'états. 

A  l'hôpital  de   Touloufe  &   autres  objets  ,   environ  cent 
mille  livres. 

Des  fonds  de  la  loterie  royale. 

Aux  enfans  trouvés  ,    cent  vingt  mille  livres. 
Mariages   de  filles  pauvres  ,  quinze  mille  livres, 
A  rhofpice    de    charité   de  S.    Sulpice  ,     quarante-deux 
mille  livres. 

Des  fonds  du  tréfor  royal. 

Au  grand  aumônier  ,    pour  diftribuer  en  aumônes  ,    daux 
'  cents  quarante  mille  livres. 

Aux  enfans  trouvés  ,    cent  vingt  mille  livres. 
Aux  pauvres  de   Paris  &   des  fauxbourgs  ,^  cent  quatre 
mille  livres. 

Secours  aux  Acadiens  ,  cent  treize  mille  livres. 
Objets  épars  &  cafuels ,  guatre-vingts  milJLe  iivrw. 
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Il  étoit  loin  de  mon  cœur ,  de  propofer 
aucune  réduftion  dans  les  dépenfes  de 
bienfaifance  :  mais ,  lorfqu'^on  s'occupa  de 
la  répartition  des  biens  de  l'ordre  des 
céleftins;  lorfque  j'entendis  parler  des  pen- 
fions  accordées  fur  le  revenu  des  écono- 
mats, je  crus  que  ces  fonds  eccléfiaftiques, 
&  d'autres  femblables  ,  pouvoient  fervir 
à  libérer  le  tréfor  royal,  d'une  partie  des 
dépenfes  de  charité  que  je  viens  de  défigner; 
&  ce  fut  à  cette  occafion  que  yen  drefTai 
l'état  :  mais  n'étant  pas  né  dans  la  religion 
romaine  ,  j'étois  foible  en  lumières  &  en 
afcendant ,  pour  traiter  des  quellions  où 
les  loix  de  1  eglife  étoient  mifes  en  avant: 
peut-être  que  des  controverfiftes  habiles 
&  puiffans ,  reprendront  un  jour  ce  fujet; 
&  ft'lon  les  réfultats,  on  verra  de  grands 
moyens  d'économie  fe  développer.  Je  dois 
rappeller  cependant  y  que  ,  pour  avoir  une 
idée  jufte  des  difpofîtions  de  bienfaifance 
ou  de  charité ,  qui  émanent  de  l'autorité 
fouveraine  ,  il  faut  joindre  aux  objets 
indiqués  dans  cet  article  ^  &  les  fommes 
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fourmes  par  les  villes  aux  hôpitaux  civils 
ou  militaires ,  &  les  fonds  que  les  dépar- 
temens  de  la  guerre  &  de  la  marine  y 
deftinent  ,  &  la  partie  du  revenu  des 
maifons  de  charité  qui  confifte  en  droits 
levés  fur  les  confommations ,  &  la  dé- 
penfe  des  dépôts  de  mendicité  ,  &  les 
fecours  enfin  ,  diftribués  dans  les  provinces 
en  attehers  de  charité  ,  ou  fous  d'autres 
formes  encore  par  Fentremife  de  MM. 
les  intendans* 

XXV.   Dépenfes  eccléfiaftiques ,  dont 
on  va  donner  le  recenfement ,  environ 
ci 1 600  mille   livres» 

Des  fonds  du  trêfor  royal, 

A  diverfes  maifons  religieufes,  trois  cents  cînquante-huît 
mille  livres. 

Aux  Jéfuites  ,  deux  cents  feize  mille  livres. 

Frais  de    a  commiflion  des  réguliers ,  trente  mille  livre*.' 

Contribution  ordinaire  aux  frais  de  l'affemblée  du  clergé  , 
deux  cents  mille  livres  i  fomme  qui,  répartie  par  année  ^ 
fait  quarante  mille  livres. 

Du  fonds  des   recettes  générales. 

Aux  curés  royaux  de  Metz  ,  au  chapitre  de  Befançon ,  à 
la  Ste.  Chapelle  ,  &c.  quatre-vingt  mille  cinq  cents  cinquanta 
livres. 

Tome  IL  H  h 
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Des  fonds  de  la  loterie  royale. 

Somme  deftinée  en  remplacement  de  la  loterie  de  piété  » 
le  des  conûruélioos  ou  réparations  d'églifes  ,  cinq  cents  ûx 
saille  livres. 

Somme  deftinée  ,  en  remplacement  de  la  loterie  des  com- 
munautés ,  aux  fecours  de  diverfes  communautés  religieufes  , 
cent  quatre-vingt-dix  mille  livres. 

C'eft  à  de  pareilles  dépenfes  qu'on  pour- 
roit  appliquer  encore ,  avec  plus  de  fon- 
dement ,  les  réflexions  que  j'ai  préfentées 
dans  l'article  précédent. 

Le  roi  dépenfe  de  plus  ,  environ  200  mille  livres ,  dan» 
le  département  de  la  guerre  &  de  la  marine  ,  pour  les  ap- 
pointemens  des  aumôniers  &  des  troupes  de  terre. 

XXVI.  Appointemens  des  gardes  da 
tréfor  royal,  &:  gratifications  qui  leur  font 
allouées  -,  émolumens  des  payeurs  &  con- 
trôleurs des  rentes ,  au  delà  de  l'intérêt  de 
leur  finance ,  à  cinq  pour  cent  j  dépenfe 
de  la  caifle  des  arrérages ,  de  la  tréforerie 
de  la  maifon  du  roi ,  &  ce  quelques  autres, 
&  les  frais  de  comptabilité  relatifs  à  ces 
différentes  parties ,  environ  .  .  z  millions. 

La  caifle    des   arrérages  pourroit  être 
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fiipprimée  ,  en  réunifiant  le  fervice  donc 
elle  eft  chargée  à  celui  des  trente  payeurs 
des  rentes  de  Thôtel  de  Ville  :  on  a  vu 
dans  le  Compte  rendu  ,  l'époque  que  j'at« 
tendois  pour  propofer  au  roi  cette  opé- 
ration. On  pourroit  auffi,  dans  un  plaît 
général  d'économie ,  revoir  lenfemble  des 
épices  de  la  chambre  des  comptes  de 
Paris,  qui  font  confidérables,  en  propor- 
tion, fur-tout,  des  émolumens  attachés 
aux  autres  charges  de  magiftrature. 

XXVII.  Traitemens  à  diverfes  perfon- 
îies  ,  pour  d'anciens  travaux  ,  ou  pour 
d'autres  motifs  -,  &  dont  le  paiement  eft 
autorifé  chaque  année  par  le  roi ,  grâces 
connues  fous  le  nom  d'acijuùs  patens  ,  &c« 
^^  •  •   •  *  •    *   '   *  *  •   *   •  4^0  mille  livres» 

XXVIII.  Encouragemens  diflribués  au 
<:ommerce  &  aux  manufadures,  tant  par 
la  caifle  du  commerce  ,  que  par  les  pays 
<î'états  ,  &c.  environ  .  «  2oq  m'dU  livres. 

La    diminution  de  cette  dépenfe  ,    ng 
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fauroit  jamais  être  comptée  parmi  les 
économies  bien  entendues  ;  mais  l'intelli- 
gente diftribution  de  femblabîes  fecours  y 
eiT:  d'une  grande  importance  :  il  faut  né- 
ceffairement  adopter  ,  à  cet  égard  ,  quel- 
ques principes ,  fi  l'on  veut ,  avec  un  fonds 
médiocre  ,  produire  un  bien  efficace. 

Les  encouragemens  les  plus  effentiels  , 
font  ceux  qui  peuvent  contribuer  à  intro- 
duire dans  le  royaume  une  nouvelle  bran- 
che de  commerce  ou  d'induftrie  :  c'eft 
alors  qu^on  eft  fur  de  femer  pour  recueillir; 
paifque  de  cette  manière  ,  ou  Ton  aura 
plus  de  marchandifes  à  vendre  aux  nations 
étrangères ,  ou  l'on  fera  moins  dans  la 
néceffité  d'en  acheter  d'elles. 

Le  commerce  intérieur  n'a  befoin,  en 
général ,  que  de  liberté  &  de  facilité  dans 
les  communications ,  cependant  il  eft  des 
c:rconftances  particulières  ,  oii  quelques 
autres  encouragemens  de  la  part  du  gou- 
vernement peuvent  être  convenables. 
Qu'une  province  ,  ou  feulement  une  de 
fes  parties ,  fe  trouve  ,   par  fa  pofition  ^ 
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dans  rimpolîibilité  de  faire  aucun  trafic 
du  fuperfla  de  les  productions  territoria- 
les j  il  devient  important  d'y  exciter  par 
des  gratifications  rétabliffement  de  quel- 
que branche  d'niduftrie  qui  puiffe  devenir 
un  objet  de  commerce,  &  qui  ferve  , 
pour  ainfi  dire  ,  à  convertir  les  fubfiftances 
en  des  ouvrages  de  main-d'œuvre  ,  dont 
le  tranfport  fera  plus  facile  &  moins  dif- 
pendieux  :  &  c'eft  ainfi  ,  qu'on  doit  con- 
fidérer  comme  infiniment  précieufes  ,  ces 
manufaflures  communes  en  laine  ,  qui  font 
établies  au  fond  du  Rouergue  ,  &  vers  les 
montagnes  du  Dauphiné  -,  les  fabriques  de 
dentelles  dans  le  Vélay  j  &  jufqu'à  ces 
travaux  ingénieux  en  bois ,  qui  compofent 
une  des  occupations  des  habitans  du  Mont- 
Jura.  Sans  doute ,  les  fimples  combinaifons 
de  l'intérêt  perfonnel  ,  peuvent  amener 
fucceffivement  tous  ces  développemens  de 
rinduflirie  :  mais,  lorfque  le  gouvernement 
peut  en  avancer  le  moment,  &  hâter  ainfi 
le  progrès  d'un  bien  public  ;  les  encourage- 
mens  pécuniaires  qu'il  y  defl:ine  ,  font  une 
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des  plus  fages  dépenfes  de  Tétat.  Mais  on 
feroit  une  tauffe  application  de  ce  principe, 
il  l'on  cherchoit  à  établir  une  parfaire  uni- 
formité entre  toutes  les  provinces  :  car  les 
unes  font  naturellement  plus  propres  que 
les  autres,  à  une  forte  de  manufafture  ^  & 
fouvent  entre  des  lieux  voifins ,  on  apper- 
çoit  des  différences  de  ce  genre*  Le  gou- 
vernement ,  fans  doute  ,  pourroit  avec  des 
facrifices  d'argent^  niveller  en  quelque  ma* 
niere ,  toutes  ces  inégalités  ^  mais  il  auroit 
tort  de  vouloir  le  faire  :  l'étude  habituelle 
de  tant  d'intérêts  eft  au  deffus  de  fes  for- 
ces &  de  fes  lumières  :  &  c'efl:  par  le  fim- 
pie  mouvement  du  comip.erce  &  de  la  cir- 
culation ,  que  chaque  forte  de  travail  doit 
trouver  fa  placer  &  que  les  divers  fruits 
de  l'induflrie  ,  doivent  s'échanger  &  fe 
répandre. 

Il  faut ,  fur-tout  ,  fe  tenir  en  garde 
contre  ces  follicitations  fréquentes  de  gens, 
qui  5  fans  aucune  fupériorité  de  talens  ou 
de  connoiffances  ,  tâchent  d'obtenir  de 
Tadminirtratioa ,  des  faveurs  particulières  : 
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011  peut  confidérer  de  pareilles  concef- 
(îons  ,  comme  une  véritable  injuftice  ; 
puifqu  elles  nuifent  à  ceux  qui  fuivent  les 
mêmes  entrepriies ,  avec  le  feul  fecours 
de  leurs  propres  moyens. 

XXIX.  La  dépenfe  des  haras  fe  monte 
à  environ  ••••••..  800  mille  livres. 

Cette  dépenfe  ne  paroîtroit  pas  confidé- 
rable,  fi  le  but  qu  on  fe  propofe  étoit  par- 
faitement rempli  ;  mais  elle  eft  fùrement 
fort  grande  ,  comparativement  aux  effets 
qui  en  réfultent.  Je  n'envifage  pas  l'impor- 
tation des  chevaux  en  France^  comme  un 
commerce  dont  il  faille  être  jaloux  j  tout 
au  contraire  j  ces  animaux  ,  avant  d'arriver 
à  l'âge  où  on  les  met  en  vente  ,  ont  enlevé 
Aine  grande  portion  de  la  fubfiftance  des 
hommes:  mais  pour  tous  les  objets  d'une 
néceffité  abfolue ,  il  faut  éviter  de  fe  mettre 
dans  la  dépendance  des  autres  nations  ;  & 
l'obligation  où  eft  la  France  ,  d'entretenir 
un  corps  nombreux  de  cavalerie,  juftifieroit 
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feule,  les  loins  qu'on  donnerou  à  l'encou- 
ragement des  haras  du  royaume. 

XXX.  Rente  à  l'univerfiré  de  Paris  , 
augmentée  poftérieurement  à  l'époque  du 
Compte  rendu  j  fecours  au  coilege  royal 
&  à  d'autres  maifons  d'inftruftion  ,  foit  à 
Paris ,  foit  dans  les  provinces  ;  attributions 
à  la  faculté  de  droit  &  de  médecine  :  en 
tout  ,  environ  , 600  mille  livres. 

Indépendamment  de  ces  dépenfes  ,  plu- 
fîurs  collèges  reçoivent  des  fecours  de  la 
part  des  villes  ,  ou  jouiffent  de  revenus 
qui  leur  font  propres  j  &  les  dépenfes  de 
l'école  royale  militaire  ,  ont  été  comprifes 
dans  celles  de  la  guerre. 

On  ne  doit  pas  regretter  les  encoura- 
gemens  rail'onnables  ,  qui  font  deftinés  à 
l'éducation  publique  ;  &  cette  éducation  , 
le  premier  germe  des  mœurs  &  des  con- 
noifî'ances  utiles  ,  fera  toujours  le  plus 
beau  préfenr  qu'une  g'nération  puiffe  faire 
à  celle  qui  la  fuit  :  mais  les  facrifices  d'ar- 
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gent  ne  (ont  qu'une  pttue  partie  des  de- 
voirs de  radmimftration  ;  &  la  perfeftion 
des  inftitutions  générales  &  particulières, 
exige,  de  toutes  parts,  les  foins  du  gou- 
vernement, &  Tétude  réfléchie  des  hom- 
mes d'état.  Ceft  un  fujei  vaile  &  pro- 
fond ,  &  je  m'arrête  avec  refpeft  devant 
les  portes  du  temple.  Me  reflerrant  donc 
dans  la  partie  de  finance  ,  j'obferverai  feu- 
lement ,  qu'en  arrêtant  fon  attention  fur 
l'importance  de  l'éducation  ,  il  ne  faut  pas 
cependant  fortir  des  bornes  que  la  juftice 
impofe  ,  &  faire  contribuer  les  pauvres 
à  l'éducation  des  riches  :  c'eft  cependant 
ce  qui  arriveroit  ;  fi  ,  pour  diminuer  le  prix 
des  penfions  que  les  enfans  des  citoyens 
aifés  feroient  en  état  de  payer  ,  on  enga- 
geoit  le  fouverain  à  de  trop  grands  facri- 
fices  :  ainfi ,  dans  les  inflitutions  dont  le 
but  efl:  le  plus  utile  ,  on  doit  encore  cher- 
cher le  point  de  raifon  ,  &:  ne  s'en  jamais 
écarter.  Il  efl:  peu  de  difpofitions  d'admi- 
niftration  qui  aient ,  s'il  efl  permis  de  h 
<lire,  une  perfeftion  ifolée  j  prefque  toutes 
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tirent  leur  convenance  ,  d'une  forte  de 
balance  &  de  comparaifon  ,  qu'il  faut 
néceffairement  étudier  ^  &  cette  attention 
eft  d'autant  plus  néceffaire  ,  que  la  fociété, 
ne  confîdérant  jamais  les  objets  que  fépa- 
rément ,  elle  peut  fouvent  égarer  le  gou- 
vernement,  par  les  éloges  même  qu'elle 
décerne  aux  établiflemens  généraux  ,  & 
dont  l'utilité  feule  a  frappé  fes  regards. 

XXXI.  Jetons  ^  penfions  ou  attributions 
aux  diverfes  académies  ^  fonds  pour  les 
expériences  de  l'académie  des  fciences  y 
attribution  à  la  fociété  royale  de  méde- 
cine y  traitemens  à  des  gens  de  lettres , 
chargés  de  quelques  travaux ,  &  récom- 
penses accordées  à  d'autres ,  environ 
ci JOO   mille  livres* 

Les  récompenfes  qu'on  accorde  en 
France  aux  favans&  aux  gens  de  lettres, 
font  plus  confidérables  qu'on  ne  penfe 
communément  :  car  indépendamment  de 
celles  qui  font  partie  de  l'article  préfent, 
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on  en  cliftribue  quelques-unes  encore  fur 
le  produit  des  ouvrages  périodiques  ; 
mais  l'effet  de  ces  récompenfes  ,  dépend 
eflentiellement  de  la  diftribution  intelli- 
gente qu'on  fait  en  faire  ,  &  fouvent  aufîi, 
des  formes  qu'on  a  l'art  d'y  joindre.  C'eft 
par  le  difcernement  des  vrais  talens ,  que 
les  fciences  &  les  lettres  font  efficacement 
encouragées  :  leur  luflre  ,  leur  progrès  , 
doivent  être  un  objet  d'intérêt  pour  les 
fouverains ,  &  l'hiftoire  leur  apprend  que 
c'eft  l'éloquence  des  écrits  ,  le  génie  des 
hautes  penfées  ,  &  Téclat  des  grandes 
aftions ,  qui  ,  par  une  magnifique  réunion , 
ont  fait ,  dans  tous  les  temps ,  la  gloire 
des  nations ,  &  la  fpiendeur  des  iiecles. 

XXXII.  Bibliothèque  du  roi,  environ 
ci. 100  mille  livres. 

Ce  n'eft  pas  une  dépenfe  confidérable 
pour  un  établiffement  fi  grand  ,  &  qu'on 
rend  utile  aux  études  &  aux  fciences ,  en 
ouvrant    au   public  ,    &    aux    étrangers 
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comme  aux  François,  les  dépôts  inftruc- 
tifs  que  cette  vafte  colleélion  renferme. 
On  y  compte  environ  : 

225  mille  volumes  imprimés. 
70  mille  manufcrits. 
15  mille  collerions  d'eftarapes, 
7  mille  de  généalogie. 

XXXIII.  Entretien  du  jardin  royal  & 
du  cabinet  d'hiftoire  naturelle  ;   appoin- 
temens  du  gouverneur  ,  &  dépenfes  rela- 
tives au  cours  public  de  botanique  , 
ci 72  mille  livres^ 

Le  jardin  des  plantes  &  le  cabinet 
d'hiftoire  naturelle  ,  font  les  deux  éta- 
blilTemens  de  ce  genre  ,  les  plus  remar- 
quables en  Europe  ,  &  la  formation 
fucceffive  du  cabinet  ^  auroit  coûté  beau- 
coup davantage ,  fans  les  foins  particuliers 
d'un  homme  à  jamais  illuftre  ,  &  par  fon 
éloquence  ,  &  par  fon  génie  :  fa  grande 
réputation  lui  a  valu,  comme  des  tributs, 
en  toutes  fortes  de  productions  rares  & 
précieufes  j  &  il  les  a  toujours  dépofées 
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gratuitement  dans  le  tréfor  dont  il  avoit 
la  garde. 

On  compte  environ  fept  mille  plantes 
différentes  dans  le  jardin  botanique, 

XXXIV.  Dépenfes  d'impreffions  ,  or- 
données par  MM.  les  intendans ,  &  frais 
généraux  de  l'imprimerie  royale  , 

ci , zoo  mille  livres» 

XXXV.  Entretien  &  reconftruftion  des 
palais  de  juftice  ,  tant  à  Paris  que  dans  les 
provinces,  entretien  &  reconftruftion  des 
hôtels  d'intendance  ,  des  bâtimens  des  fer- 
mes ,  de  ceux  des  falines ,  &c.  environ 
ci Soo    mille    livres» 

Cette  fomme  eft  diftinfte  de  toutes  les 
dépenfes  que  font  les  villes  du  royaume 
pour  leur  utilité  particulière.  Les  fonds 
deftinés  annuellement  à  la  reconftruftion 
du  palais  à  Paris  ,  fe  montent  à  environ 
trois  cents  mille  livres  :  ainfi ,  lorfque  cette 
entreprife  fera  achevée  ,  la  dépenfe  qui 
compofe  l'article  que  je  viens  d'indiquer  , 
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fera  néceffairement  diminuée  :  il  y  a  eu 
plufieurs  traits  de  luxe  dans  les  bâtimens- 
d'intendance  8:  dans  quelques  autres  :  l'on 
fent  aifément  qu'il  faut  être  févere  dans 
toutes  ces  fortes  de  dépenfes ,  fi  l'on  veut 
en  borner  l'étendue. 

XXXVI.  Intendant  des  portes  &  dépen* 
fes  fecretes ,  environ  .  .  450  mille  livres* 

Celui  qui  entretient  une  nation  de  fes. 
întérêts,  celui  qui  le  fait,  fur-tout,  après 
avoir  eu  part  lui-même  à  la  conduite  des 
affaires ,  contracte ,  fans  doute ,  de  grandes 
obligations  :  mais  fans  méconnoïrre  l'éten- 
due  de  ces  devoirs  ^  il  eft  une  autre  loi 
que  je  me  fuis  impofée  ,  c'eft  de  préfenter 
les  vérités  les  plus  utiles  ,  avec  le  ména- 
gement &  le  refpeft  que  chaque  fujet 
comporte.  Je  ne  fais  fi  l'on  trouvera  que 
j'ai  rempli  cette  intention  ,  &  je  le  de(îre 
vivement.  Combattu  par  ces  différentes 
idées ,  j'ai  héfité  un  moment  ^  fi  je  ne 
devois  pas  m'abffenir  de  toute  réflexion , 
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fur  le  dernier  objet  de  dépenfe  que  je 
viens  de  citer  ;  mais  bientôt  ,  cette  feule 
exception  m'a  paru  comme  une  tache  _, 
dans  un  ouvrage ,  où  Ton  avoit  déjà 
hafardé  de  traiter  plufieurs  fujets ,  peut-être 
également  délicats.  On  va  donc  eflayer 
de  franchir  encore  les  difficultés  que  celui- 
ci  préfente.  Une  réflexion  a  dû  raifurer  : 
c'eft  qu'en  rangeant  les  dépenfes  fecretes 
des  poftes ,  parmi  les  objets  qui  font  fuf- 
ceptibles  d'économie  ,  ce  n'étoit  point  une 
queftion  particulière  à  la  France  qu^on 
avoit  à  confîdérer  5  mais  un  fujet ,  devenu 
commun  aujourd'hui  à  la  plupart  des 
nations.  En  effet  ^  cette  adminiftration 
fecrete  ,  que  je  m'abftiendrai  feulement 
d'expliquer  ou  de  définir ,  exifte  ,  même  en 
Angleterre  ,  le  pays  le  plus  libre  de  l'Eu- 
rope. Mais,  fous  les  gouvernemens  où  le 
monarque  &  les  miniftres  n'auroient  qu'un 
pouvoir  compaffé  j  fous  les  gouvernemens 
où  les  citoyens  feroient  dans  la  néceffité  de 
montrer  à  découvert ,  &  leurs  femimens 
politiques .  &  les  affeâions  qui  y  tienneat  ; 
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fous  les  gouvernemens ,  enfin ,  où  toute 
diflîmulation  de  ce  genre  deviendroit  une 
lâcheté  nuifible  à  fes  propres  intérêts  j  les 
fecrets  qu'on  peut  furprendre ,  font  pref- 
que  une  fcience  vaine  &  fans  conféquence. 
Que  fi,  des  pays  libres,  on  porte  fon  atten- 
tion vers  les  états  defpotiques  ;  on  y  verra 
tous  les  fujets  du  prince  tellement  habitués, 
de  bonne  heure ,  à  la  crainte  &  au  filence, 
que  leur  correfpondance  doit  fe  refl^enrir 
de  cette  circonfpeftion;  &  la  connoifl^ance 
qu'ion  en  prend  ,  ne  peut  ni  leur  fervir , 
ni  leur  nuire  :  enfin  les  mouvemens  extraor- 
dinaires auxquels  ces  gouvernemens  font 
expofés ,  y  rend  comme  néceflaire  ,  une 
forte  d'inquiétude  continuelle.  Quel  eft 
donc  le  pays ,  où  les  regards  trop  péné- 
trans  du  fouverain  ,  auroient  beaucoup 
d'inconvéniens ,  fans  prefque  aucun  avan- 
tage ?  c'efl:  le  pays  où  nulle  efpece  de 
révolution  ne  feroit  à  craindre  ;  c'eil  celui, 
où  les  préventions  perfonnelles  du  prince, 
décideroient  quelquefois  des  choix  les  plus 
importans  au  bien  de  l'état  ^  c'eil  le  pays 

où 
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ou  la  nation  ,  plus  ardente  dans  (es  fen- 
îimens ,  que  profonde  dans  ks  opinions , 
s'agiteroit  fur  ies  perfonnes  encore  plus 
que  fur  les  affaires  9  c'eft  le  pays  où  les 
hommes  auroient  l'habitude  &  le  befoia 
de  communiquer  leurs  fentimens  les  plus 
inftantanés ,  &  fe  montreroient  fouvent 
un  jour  ,  ce  qu'ils  ne  feroient  plus  le 
lendemain.  Qu^alors  ,  &  au  milieu  de 
ces  mouvemens  expanfîfs  &  paffagers  ^ 
l'attention  du  fouverain  s'arrête  partielle- 
ment fur  le  langage  fecret  de  quelques 
perfonnes,  ou  fur  les  difcours  confidentiels 
de  leurs  amis  &  de  leurs  ennemis  j  bien 
loin  d'acquérir  une  plus  grande  inftruc- 
tion  ,  il  rifquera  de  s'égarer  dans  (gs  jugç^ 
mens  :  cette  propontion  paroîtra  fingu-= 
liere  ,  6c  je  dois  tâcher  de  la  développer» 
On  ne  peut  jamais ,  avec  une  mefure  iné- 
gale ,  parvenir  à  des  comparaifons  juftes  : 
or  ,  pour  les  idées  m.oraîes ,  l'égalité  de 
mefure  confifte  dans  l'uniformité  des  rap- 
ports fous  lefquels  ces  idées  font  confî- 
dérées  :  fi  doue  ,  pour  fe  former  une 
Tome  IL  1  i 
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opinion  du  mérite  des  hommes,  on  juge 
les  uns  d'après  leurs  aâions  ou  leur  réputa- 
tion ,  les  autres  d'après  le  fecrct  de  leurs 
penfées ,  ou  d'après  le  langage  qu'ails  tien- 
sent  dans  la  négligence  de  l'intimité ,  il 
n'y  aura  nulle  parité  dans  cette  manière 
de  les  comparer  enfemble ,  &  les  réfultats 
feront  néceffairement  fujets  à  de  grandes 
erreurs.  Mais  quand  il  feroit  au  pouvoir  des 
princes ,  d'étendre  à  leur  volonté  le  cercle 
de  leurs  notions  fouterraines  j  quand  ils 
pourroient  devenir  des  efprits  invifibles, 
&  s'infmuer  à  leur  gré  dans  l'intérieur  des 
penfées ,  hélas  !  que  leur  vaudroit  un  pareil 
tahfman  ?  des  doutes ,  des  inquiétudes ,  un 
fentiment  continuel  d 'imperfection,  une 
recherche  vaine  de  ce  qui  n'exifteroit  point, 
un  dégoût ,  un  mécontentement  général , 
&  bientôt  enfin  ^  une  morne  &  trifte  indif- 
férence. On  ne  doit  point  envier  de  pareilles 
fciences  :  le  cœur  de  l'homme  eft  un  tableau 
qu'il  faut  voir  à  la  diilance  où  l'Ordonnateur 
général  de  la  nature  a  jugé  à  propos  de  le 
placer.  Et  qui  fait  ^  fi  le  grand  Henri  eût 
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confervé  ce  caraftere  ouvert ,  aiinant  & 
plein  de  charmes ,  qui  fit  fon  bonheur  & 
celui  des  autres ,  fi  l'art  de  pénétrer  dans 
les  fenrimens  fugitifs  des  particuliers^  eût 
exiité  de  Ton  temps  ^  &  fi  ^  de  bonne  heure , 
il  en  eût  fait  ufage!  Que  cet  art,  il  faut 
en  convenir  5  a  peu  de  grandeur!  C'efi: 
pour  les  circonftances  critiques  j  c'efi:  pour 
les  momens  d'alarme  ou  de  révolution, 
qu'on  eût  dû  réferver  ce  moyen  extraor- 
dinaire, &  alors  on  en  eût  tiré  d'autant 
plus  d'utilité;  mais  dans  le  cours  ordinaire 
des  chofes  ,  c'efi:  le  plus  fouvent  une  arme 
entre  les  mains  des  méchans.  Les  calom.- 
nies,  les  imunuations  direfles ,  ont  des 
dangers  :  celles  qui  font  anonymes  ,  font 
fufpefces  ;  m^ais  les  traits  qui  femblent  être 
répandus ,  fans  intention  ,  dans  une  cor- 
refpondance  particulière  ,  doivent  être 
d'un  tout  autre  effet;  &  combien  n'efi-il 
pas  aifé  de  donner  à  ces  traits  uiîe  adroite 
-«fiicacité!  C'efi:  avec  le  ton  d'un  défenfeur , 
d'un  ami ,  d'un  enthoufiafie  même,  qu'on 
peut ,  en  exaltant  des  qualités  indifférentes 

Il  i) 
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ou  reconnues ,  relever  le  défaut  qui  doit 
faire  ombrage  ,  &  nourrir  le  foupçon  dont 
Timpreflion  fera  la  plus  profonde.  Que 
fi  Ton  veut,  au  contraire  ,  louer  ou  faire 
valoir  un  homme  en  place  ,  ou  quelque 
ambitieux  naiffant ,  on  emploie  les  mêmes 
moyens  j  &  s'il  le  faut ,  on  fe  donne  un 
air  d'impartialité  ,  en  prenant  un  mafque 
d'humeur ,  &  en  paroiffant  céder ,  à  regret , 
à  la  force  de  la  vérité  :  d'autres  fois  auflî , 
foit  pour  applaudir  ,  foit  pour  critiquer  ^ 
on  s'annonce  comm.e  l'écho  de  l'opinion 
publique  y  tandis  qu'on  ne  peint  que  fes 
propres  affeftions  :  enfin  ,  pour  comble 
d'inconvéniens ,  cette  toile  fur  laquelle  les 
objets  les  plus  cachés^  viennent  quelque- 
fois fe  peindre  aux  yeux  du  fouverain  ^ 
c'eft  un  feul  homme  qui  la  levé  ou  la  baifle, 
qui  rérend  ou  la  plie  ;  &  le  tableau  n'eft 
jamais  entier ,  que  félon  la  fcience  ou  la 
volonté  du  ferviteur ,  à  qui  de  pareilles 
fondions  font  dévolues.  Cette  dernière 
idée  cependant  ,  conduit  à  une  obferva- 
tion  importante  :  c'ell  qu'au  moins ,  rinf- 
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peftion  fecrete  des  portes  devroit  être 
confiée  à  une  perfonne  abfolument  incon- 
nue ,  &  qui  ,  étrangère  à  toute  affaire 
d'admîniftration  ,  à  tout  intérêt  perfonnel , 
ne  paroîtroit  point  à  Verfailles,  &  ne  feroit 
jamais  expofée  ou  à  aimer  ,  ou  à  haïr  les 
hommes  en  place.  Je  dois  ajouter  néan- 
moins ,  qu'aucune  application  ,  qu'aucun 
rapprochement,  ne  diftent  ces  réflexions j 
mais  les  idées  générales  doivent  être  indé- 
pendantes des  momens  ,  puifque  les  hom- 
mes les  plus  dignes  de  confiance  ,  font 
eux-mêmes  paffagers. 

XXXVII.  Gages  5  indemnités  aux  maîtres 
des  portes  ;  tournées  extraordinaires ,  dé- 
dommagement des  franchifes  des  ports  de 
lettres  >  accordées  aux  ccmmandans  de  pro- 
vinces, &  autres  petites  dépenfes ,  environ 
ci  •«..•• , 600  mille  livres. 

II  y  a  des  maîtres  de  portes  qui  gagnent 
beaucoup  ,  &  d'autres  qu'on  a  befoin  d'in- 
^emnifer  pour  les  mettte  en  état  d'  entretenî 

li   iij 
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les  chevaux  néceflairei  au  fervice  public  : 
on  pourroit  épargner  cette  dernière  dé- 
penfe,  en  fixant  une  plus  forte  réttLbutîon 
pour  certaines  routes  j  ou  ,  ce  qui  revient 
au  même,  en  allouant  une  pofte  &  demie, 
ou  plus ,  au  lieu  d'une  porte  fimple  ^  on 
pourroit  en  même  temps  diminuer  les  pri- 
vilèges des  maîtres  de  pofte  y  dans  les  lieux 
oii  un  grand  abord  de  voyageurs  rend  leurs 
bénéfices  Tufceptibles  de  diminution, 

La  réunion  de  toutes  les  poftes  d'une 
route  fous  la  même  adminiflration  ,  a 
fouvent  été  préfenrée  comme  une  difpo- 
fiîion  convenable  j  &  en  effet ,  on  pré- 
viendroit  ainfi  l'inutile  retour  en  laiffe  des 
chevaux,  après  chaque  courfs  :  difpofition 
inévitable  ,  lorfque  tous  les  établifiemens 
de  portes  dépendent  de  propriétaires  diffé- 
rens.  Mois  fi  cet  inconvénient  étoit  pré- 
venu par  une  adminirtration  unique  ou 
colleftive ,  il  ert  incertain  ,  (x  une  pareille 
adminiftration  pourroit  diriger  avec  éco- 
nomie ,  des  détails  auffi  muhipîiés ,  &  où 
l'œil  du  m.aître  ert  fans  ceffe  néceflaire. 
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Au  refte ,  la  furveillance  des  portes  n'étant 
pas  dans  le  département  des  finances ,  je 
n'ai  point  été  à  portée  d'approfondir  avec 
Cureté ,  les  avantages  &  les  inconvéniens 
d'un  changement  de  méthode. 

XXXVIII.    Exemptions    &    franchifes 
bonifiées  à  la  ferme  générale^  environ 
Cl  ••••«..«••»  •  8qo  mille  Livres. 

Cette  dépenfe  provient  principalement 
du  dédommagement  accordé  aux  fermiers 
généraux,  pour  la  franchife  des  droits  que 
le  gouvernement  accorde  aux  ambaiTa- 
deurs  &  aux  minières  étrangers  près  du 
roij  ce  font  des  aftes  de  décence  &  de 
réciprocité.  Les  princes  du  fang  de  France, 
&  les  minières  d'état ,  jouilTent  des  mêmes 
prérogatives:  on  eft  allé  quelquefois  plus 
loin  ,  &  une  fimple  autorifation  du  mi- 
nière des  finances ,  a  fuffi  pour  ces  fortes 
d'extenfions^  mais  ce  font  là  des  faveurs 
qu'il  faut  ranger  parmi  les  abus  repréhea- 
fibles. 

li  iv 
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.  Les  tranfports  qui  concernent  les  dépar- 
temens  de  la  guerre  &  de  la  marine^  font 
encore  compris  dans  les  exemptions;  ainfi 
les  dédommagemens  dus  à  la  ferme  géné- 
rale ,  font  fufceptibles  de  variation  :  enfin , 
Tindemnicé  des  franchifes  accordée  aux 
hôpitaux  &  à  plufieurs  maifons  religieufes, 
fait  encore  partie  de  cet  article. 

XXXÎX.  Dotation  de  l'ordre  du  Saint- 
Efprit  , ^00  mille  livres» 

Cette  fomme ,  prife  fur  le  produit  du 
marc-d'or  ,  eft  principalement  répartie  en 
penfîons  ,  au  profit  des  chevaliers  de  l'ordre 
du  Saint-Efprit  j  &  ces  penfions  font  de 
mille  écus  pour  les  uns ,  &  de  deux  mille 
pour  les  autres  ,  félon  Tordre  de  leur 
réception. 

Dévoué  à  la  vérité,  comment  ne  dirai- je 
pas  qu'un  pareil  facrifice  ,  de  la  part  de 
rétat ,  n'étoit  pas  néceffaire  ?  les  perfonnes 
qui  obtiennent  le  cordon  bleu  ,  jouilTent 
déjà  ,  pour  la  plupart ,  de  quelque  grâce 
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Utile  ;  &  quand  ils  n'en  auroient  aucune  , 
eft"il    des   circonftances  où    l'argent   foit 
moins  de  faifon  ,   que  celle  oii  l'on  reçoit 
une  marque  d'honneur ,  &  d'un  prix  fi  haut 
dans    l'opinion  ,    qu'on  facrilieroit ,   pour 
l'obtenir  ,  une  portion  de  fa  fortune  !  Cétoit 
une  idée  ingénieufe  que  celle  des  déco- 
rations extérieures  ;  mais  félon  iïntention 
primitive  ,  il  falloir  confidérer  ces  diftinc- 
îions  com.tne  une  monnoie  de  vanité,  qui 
devoit    fcppléer  aux  réccmpenfes  pécu- 
niaires. Pourquoi  donc   avoir  lié  (ans  né- 
cefficé,  ces  deux  ambitions  enfemble ,  & 
s'être  mis  ainfi  dans  l'obligation  d'y  fatis- 
faire  en  même  temps?.  Cette  conduite  en 
adminiiîrarion ,    h  on  la  confidere  d'une 
manière  générale,,  efl  véritablement  con- 
traire à  tous'.lss  bons  principes;  c'eft  un 
abus  de  la  richefie  ;  c'efi  une  indifférence  , 
à  Tufage  précieux  qu'on  peut  en  faire  j  c'eft 
un  oubli  fur-to,ut  des  befo.ins  6c  de  la  mifere 
qui  environnent  tant  de  grandeurs. 

XL.   Dépenfes  particulières   à  diverfes 
provinces  ou  à  certains  àiCtàâs^  .celles  qui 
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concernent  les  diocefes  dans  les  pays 
d'états^  objet  pour  le  feul  Languedoc, 
d'environ  1500  mille  livres  j  les  dépenfes 
locales  dans  chaque  paroiffe  de  pays  d'élec- 
tion j  celles  connues  en  Alface  fous  le  nom 
de  frais  communs  ;  &  les  diftributions 
faites  par  MM,  les  intendans ,  fur  les  fonds 
libres  de  la  capitation,  environ 
ci  ••••••  5  millions  boo  mille  livres. 

Cet  article  ne  préfente  pas  un  fujet 
d'économie  j  mais  l'adminiltration  des  finan- 
ces doit  examiner  attentivement  la  nature 
&  l'objet  de  pareilles  dépenfes,  afin  d'écar- 
ter toutes  celles  dont  l'utilité  n'eil  pas 
manifefte, 

La  difpofition  des  deniers  ,  connus  fous 
le  nom  de  fonds  libres  de  la  capitation , 
n'étoit  pas  foumife  à  un  ordre  affez  régu- 
lier j  &  je  crois  en  avoir  fixé  les  principes 
d'une  manière  convenable. 

XLL  Dépenfes  civiles  de  Tifle  de  Corfe, 
•environ  .  • Soo    mille   livres^ 
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Ces  dépentes  ayant  ,  jufqu'à  préfent  , 
furpaffé  le  produit  des  impôts  ^  on  a  été 
obligé  de  iuppiéer  à  la  différence  ,  avec 
des  fonds  du  tréfor  royal.  Cette  différence 
diminuera  ^  à  mefure  que  la  fortune  de  la 
Corfe  fera  des  progrès.  Plufieurs  dépenfes 
ont  été  réglées,  plutôt  en  raifon  de  l'ave- 
nir ,  que  du  temps  préfent  :  une  fur-tout 
affvZ  con(îdérable  ,  m'a  toujours  paru  pré- 
maturée j  c'eft  la  confeftion  coûteufe  d'un 
cadaftre  très-exaft  &  très-<:irconftancié, 
&  tel  y  que  les  provinces  de  France  les 
plus  riches  auroient  afpiré  peut-être  à 
moins  de  détails  &:  de  recherches  j  mais 
ayant  trouvé  cette  opération  très-avancée, 
&  conhdérant  qu'elle  pourroit  fervir  de 
modèle  &  d'inltruftion  ,  je  me  bornai  à 
réduire  les  conditions  ,  en  diminuant  un 
peu  les  fubdivi^ons  du  cadaftre  j  &  je 
conclus  un  marché  à  forfait ,  pour  la  con- 
fommation  entière  de  ce  travail ,  dans  un 
temps  limité.  Ce  cadaftre ,  par  l'événe- 
ment, étoit  devenu  d'autant  moins  nécef- 
iaire ,   que  les  cirçonftançes  particulières 
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de  la  Corfe  m'avoient  déterminé  à  pro- 
pofer  au  roi  rétablilTement  d'un  impôt 
général  ^  en  nature  de  fruits  ;  forte  d'im- 
p  ôtqui  rend  plus  indifférent  l'exaft  arpen- 
tement  des  propriétés 

XLII.  Dépenfes  diverfes ,  dont  la  fub- 
divifion  nombreufe  exigeroit  une  trop 
grande  quantité  d'articles  j  tels  font  les 
foldes  &  demi-foldes  ,  payées  par  la  com- 
pagnie des  Indes  ,  à  des  matelots  attachés 
autrefois  à  (on  fervice  j  les  dépenfes  de 
récole  vétérinaire  ,  &  de  la  louveterie 
dans  les  provinces  j  les  encouragemens 
applicables  aux  mines,  à  l'agriculture  ,  & 
à  l'entretien  des  pépinières  j  quelques  gra- 
tifications à  la  charge  de  la  ferme  géné- 
rale j  les  frais  de  tirage  des  loteries  ,  les 
loyers  demaifon  à  Paris ,  à  Fontainebleau  j 
lesdépenfes  intérieures  des  palais  dejuftice, 
connues  fous  le  nom  de  menues  néceffitcs 
des  cours  ;  &  beaucoup  d'autres  objets  fixes 
ou  cafuels ,  payés  par  différentes  caiffes  , 
environ i5oo  mille  livres. 
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'  XLIII.  Les  dépenfes  particulières  du 
clergé,  pour  radminiftration  des  diocefes; 
celles  relatives  à  quelques  féminaires  ,  les 
fecours  accordés  à  des  prêtres  vieux  & 
infirmes  j  les  penfions  accordées  aux  nou- 
veaux convertis,  &c.  (i)  .  .  .  jbo  mille  llv. 

XLIV.  Dépenfes  particulières  du  clergé 
étranger,  environ  .  .  .  .  5o  mille  livres. 

XLV.  Dépenfes  particulières  aux  pays 
d'états  j  telles  que  les  frais  d'affemblée ,  ceux 
qu^exige  le  paiement  des  rentes  à  leur 
charge  ;  diverfes  gratifications  accordées 
par  le  roi ,  fur  le  fonds  de  la  capitation.  en 
Languedoc  &  fur  le  Port-Louis  en  Bre- 
tagne, &  quelques  autres  objets  qui  ne  font 

(i)  Cet  article  ,  réuni  aux  fept  raillions  d'intérêts  annuels  , 
aux  quatre  millions  cent  mille  livres  de  rembourfemens,  & 
à  quatre  cents  cinquante  mille  livres  de  frais  de  recouvre- 
ment ,  compôfe  la  forame  de  douze  millions  trois  cents  mille 
livres  ,  dont  le  clergé  de  France  a  la  difpofition. 

N^  B.  Les  frais  de  recouvrement  ont  été  portés  pour 
cinq  cents  mille  livres  ;  mais  fur  cette  fomme  ,  cinquante 
mille  livres  environ  font  relaures  aux  coatribuuons  du  clergé 
étranger. 
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pas  compris  dans  les  claffes  précédentes  : 
environ i5oo   mille   livres. 

Les  dépenfes  de  tréforerie ,  relatives  aux 
emprunts ,  &  dont  le  roi  fupportoit  une 
partie ,  ont  été  réduites  fous  mon  admi- 
niftration  :  l'épargne ,  avec  le  concours  des 
états,  auroit  pu  être  portée  un  peu  plus 
loin.  Les  frais  d'adminiftration  &  d'aifem- 
blée,  feroient  fufceptibles  de  réduftion;  & 
la  réferve  obfervée  à  cet  égard  dans  les 
adminiftrations  provinciales ,  eût  été  d'un 
excellent  effet ,  pour  exciter  à  l'économie. 
Les  difpofitions  obfervées  dans  les  états  de 
Provence  &  d'Artois,  approchent  de  la 
perfeftion  ;  mais  dan's  les  affemblées  de 
Languedoc,  de  Bourgogne  &  de  Breta- 
gne ,  il  exifte  encore  un  luxe  inutile. 

f  XLVL  Entretien  des  chemins  &  confec- 
tion des  nouvelles  routes ,  .  .  20  millioi  s. 

*  Cette  dépenfe  eft  la  balance  d'une 
fomme  femblable  ,  paffée  parmi  les  con- 
tributions des  peuples ,  fous  la  dénomina- 
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tion  de  corvées  ou  d'impofitions  ,  qui  en 
tiennent  lieu.  Cette  dépciife  ne  peut  pas 
diminuer  au  profit  du  roi,  mais  à  mefure 
que  dans  un  plus  grand  nombre  de  pro- 
vinces ,  i'impofition  en  argent  fera  fubfti- 
tuée  au  travail  des  corvées ,  le  fardeau 
des  peuples  s'allégera, 

XLVII.  Dépenfes  des  villes ,  des  chana,- 
bres  de  commerce  &  des  hôpitaux  (i)^ 
environ  .  .  •  . z6  millions. 

Cet  article  eft  compofé  de  tant  de  par- 
ties, qu'on  ne  peut  en  indiquer  le  réfultat 
avec  certitude.  J'avois  établi  un  ordre  de 
travail ,  pour  parvenir  à  la  confe£lion  d'un 
regiftre ,  où  tous  les  revenus  des  villes  & 
des  hôpitaux  auroient  été  infcrits  -,  mais  un 


(i)  On  a  déjà  porté  ,  dans  le  chapitre  d:  la  dette  publique  y 
les  reates  à  la  charge  des  villes  &  des  hôpitaux  •,  &  l'on  a  com- 
pris les  dépenfes  militaires  ,  payées  par  les  villes ,  dans  l'article 
fies  dépenfes  de  la  guerre.  Les  fonds  qui  pourvoient  à  toutes 
les  charges  des  villes  &  des  hôpitaux  ,  font  les  revenus  patri- 
mooiaux  qui  leur  appartiennent  ,  les  fecours  que  la  charité 
procure  aux  hôpitaux  ,  &  les  o£trois  qui  on:  été  mis  en  compte 
4âas  le  chapitre  da  contributions» 
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ouvrage  aufîi  Gonfidérable  ,  &  compofé 
de  matériaux  épars ,  exige  beaucoup  de 
temps  ^  &  n'a  pu  être  fini  avant  ma  retraite 
des  affaires.  Les  dépentes  des  villes  &  des 
hôpitaux ,  font  généralement  fufceptibles 
d'économie  :  mais  comme  les  revenus  de 
Tenfemble  font  inférieurs  aux  befoins ,  les 
réduftions  fucceffives  ne  ferviront  vrai- 
femblablement  qu'à  prévenir  de  nouvelles 
charges  fur  les  contribuables  ;  c'eft  ainfi 
qu'on  y  a  réufîi  pour  la  ville  de  Lyon  , 
&  pour  d*autres  encore  ,  pendant  ie  cours 
de  mon  administration.  Il  ne  faut  pro- 
pofer  au  roi  le  renouvellement  d'aucun 
ocîlroi  ,  qu'après  avoir  recenfé  les  dé- 
penfes  de  la  ville  ou  de  l'hôpital ,  qui 
follicite  ce  renouvellement  :  mais  dans 
tine  infpe6Hon  de  détail  aufli  étendue  , 
le  fecours  de  MM.  les  intendans  eft  ab- 
folument  néceffaire  :  car  radminiftrateur 
des  finances  n'a  qu'un  degré  de  force  & 
d'attention  ;  ainfi  fon  rôle  principal  eft 
de  réveiller  ,  de  fiimuler  tous  ceux  qui 
font  à  portée  de  féconder  fe*  intentions  ; 

il 
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il  doit  montrer  à  toutes  les  difpofitions  uti- 
les de  Tadminifti ation ,  un  intérêt  tellement 
aftif  ^  qu'on  ait  peine  à  diftinguet  dans  le 
miniftre,  les  bornes  de  fa  furveillance,  & 
que  chacun  alors  ,  fe  tienne  en  mouve- 
ment ,   &  fe  croie  toujours  regardé. 

XLVIII.  Dépenfes  imprévues, 
ci j  millions^ 

C'efl:  ainfi  que  je  les  ai  paflees  dans  le 
Compte  rendu  ;  mais  je  fis  obferver  ,  en 
même  temps  ,  que  l'étendue  de  cette 
dépenfe  dépendoit ,  &  des  circonflances, 
&  de  la  fageffe  de  l'adminiftration  :  car, 
c'eft  dans  un  pareil  article  ,  que  peuvent 
fe  ranger ,  &  l'acquit  des  dettes  des  princes 
ou  des  grands  feigneurs ,  &:  les  gratifica- 
tions,  &  les  fêtes ,  &  les  bâtimens  extraor- 
dinaires ,  &  tous  les  facrificcs  de  libéralité, 
de  profufion  ,  de  négligence  &  de  mal- 
adreffe.  On  fent  combien  il  faut  de  rigi- 
dité, pour  contenir  de  pareilles  dépenfes 
dans  des  bornes  raifonnables.  Chaque  jour, 
Tome  II.  K  k 


514    De   l'Administration 

chaque  inftant  ^  offre  l'occafion  de  donner 
ou  de  dépenfer  inutilement  :  &  le  confen- 
tement   du  fouverain   n'eft    pas   toujours 
nécefiaire  aux  aftes  de  complaifance  que 
le  miniftre  defire   d'exercer  \   car  il  peut 
être  libéral ,  &  par  des  déciiions  de  faveur, 
fur  le  paiement  des  impornions ,  &  par  le 
foutien  qu'il  accorde  ,  à  titre  de  juftice  ,  à 
des  réclamations ,  depuis  long-temps  pref- 
crites ,  &  par  le  prix  généreux  qu'il  met , 
à  des  rachats  ou  à  des  indemnités ,  &  par 
les  facilités  qu'il  accorde  à  ceux  qui  font 
des  fervices  pour  la  finance ,  &  par  les 
fur-achats  qu'il  fait  payer  fur  l'or  &  l'ar- 
gent qu'on  porte  aux  monnoies ,  &  par 
les  places  qu'il  donne  à  la  proteéiion  ,  & 
par  celles  qu'il  multiplie  fans  néceffité,  & 
par  tant  d'autres  moyens  encore.  Chacun 
de     ces    objets,    confidéré    féparément , 
paroît   quelquefois    peu  de    chofe  3  mais 
au  bout  de  365  jours,  dont  eft  compofée 
l'année ,  on  voit ,  quand  on  y  prend  garde  , 
une  fomme  confidérable  de  facrifices  inu- 
tiles ,  être  le  fimple  réfultat  du  caractère 
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particulier  du  miniilre  des  finances.  Je 
dois  encore  obferver  ,  à  cette  occafioni, 
qu'il  eli  très-convenable  de  faire  fouvent 
le  réfumé  des  dépenfes  éparfes  ,  &  qui  ne 
font  point  compriies  dans  les  charges  ordi* 
naires  :  le  roi  lui-même  avoit  trouvé  bon 
que  j'obrervafle  cette  méthode ,  à  la  fin 
de  chaque  mois  ^  pour  toutes  les  grâces 
qui  émanoient  de  fa  bonté  ;  cependant, 
nul  prince,  je  le  penfe  ,  n  a  mioins  befoin 
de  l'art  de  fon  minidre  ,  pour  fuivre  la 
route  de  l'ordre  &  de  l'économie.  C'étoit 
dans  cette  perfuafion  que  j'avois  encore 
adopté  une  règle  ,  dont  les  miniitres  qui 
ont  de  l'expérience  &  de  l'honnêteté  ,  fen- 
tiront  facilement  l'importance  :  c'étoit  de 
renvoyer  toujours  au  roi  ,  les  demandes 
de  tous  ceux  qui ,  par  leur  haute  naif- 
fance  ou  leur  état  à  la  cour  ^  étoient  afiéz 
près  de  fa  perfonne ,  pour  folliciter  direc- 
tement (es  bontés.  Un  miniftre  ne  doit 
fon  appui  qu'à  la  juAice  ,  aux  fervices 
réels,  &  au  mérite  ignoré  j  les  demandes 
qui  tiennent  à  àcs  conlidérations  de  faveur 

K  k  i) 
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OU  de  crédit ,  ne  font  pas  de  fon  reffort  5 
&  il  a  des  reproches  à  fe  faire  ^  lorfqu'il 
confent  feulement  à  en  être  l^organe.  Com- 
bien de  fois,  avec  cette  feule  conduite, 
n'ai-je  pas  écarté  des  propofitions  indif** 
crêtes  ?  combien  de  fois  n'en  ai  -  je  pas 
découragé  ?  &  combien  de  fois  auflî,  n'ai- 
je  pas  perdu  des  titres  à  la  reconnoiffance? 
Un  miniftre  des  finances  devroit  lire  & 
relire  le  dernier  refcrit  de  l'empereur  :  un 
prince  ,  à  la  tête  de  deux  cents  mille 
hommes  difciplinés ,  écrit  &  penfe  que 
le  fouverain  îiejl  que  r admïnijlrateur  des 
revenus  publics  ,  Ù  qu'il  doit  rendre  compte 
à  fes  peuples  de  Fufage  qu'il  en  fait  ;  & 
un  miniftre  des  finances ,  tiré  de  la  foule 
des  citoyens ,  &  fans  autre  appui  qu'une 
faveur  paffagere  ,  imagine  quelquefois 
qu'une  part  de  la  fortune  de  l'état ,  peut 
être  employée  à  lui  valoir  des  remercî- 
mens ,  &  à  lui  procurer  des  amis  ou  des 
protecteurs. 
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Des  dépenfes  de  Vétat. 

1.  Intérêts  de  la  dette  publique  ,     ,     ,     £.     207,ooO,ooaJ 

2.  Rembourfemens  , ;  27,5oo,ooo« 

3.  Penfions     ,      . 28,ooo,ooo, 

4.  Partie  des  dépenfes  de  la  guerre,     .     .  105,600,000 

5.  Dépenfes  de  la  marine  , 45,100,000, 

6.  Affaires  étrangères , 8,5oo,ooo« 

7.  Maifon  du  roi  , 13,000,00c.' 

8.  Prévoté  de  l'hôtel  ,.,..,,.  200,000, 

9.  Bàtimens    , ,  3,200,0004! 

10.  Maifons  royales  ,     ,..:.:..  1,500,00c, 

11.  Maifon   de    la    reine  ,..♦.,,  4,000,000, 

12.  Famille    royale  ,....,..     ,  3,50o,ooOé 

13.  Les  princes,   frères  du  roi  ,     .     *     •     .  8,300,000, 

14.  Frais   de    recouvrement  , 58,000,000: 

15.  Ponts  &   chauffées  ,   &c 8,ooo,ooO,' 

16.  Secrétaires  d'état ,  &  employés  dans  i'ad- 

miniftration    , 4,ooo,oooî 

17.  Intendans    de   provinces  ,.,.,,  1,400,000, 

18.  Police, 2,100,000. 

19.  Pavé    de   Paris  ,....»..•  900,000. 

20.  Frais  de  juftice  , 2,400,000. 

21.  Maréchauffée    ,      ..••...•  4,000,000. 

22.  Dépôts  de  mendicité  , 1,200,000. 

23.  Prifons  &  maifons  de  force ,     ....  400,000. 

24.  Dons  &    aumônes, .  1,800,000. 

2 j.  Dépenfes^  eccléûaftiques  ,    .....  1,600,000, 

L.   541,300,0004 

Kk  iij 
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Tranfport.      .     .     L.  541,300,000. 

26.  Frais     du    rréfor    royal    &    de    diverfes 

^^•^^^*  » 2,000,000. 

27.  Traitemens  divers  ,...,...  400,000. 

28.  Encouragemens   au   commerce ,     .     .     .  800,000. 

29.  Hsras, 800,000. 

30.  Univerfités,  collèges   ,    &c 600,000. 

31.  Académies   , 300,000. 

32.  Bibliothèque    du   roi  ,      ......  100,000. 

33.  Jardins  du   roi  , 72,000. 

34.  Imprimeries , 200,000. 

35.  Conftrudions  &  entretien  &ts  palais  de 

Juftice  ,    &c. Soo,ooo. 

3^  Intendant  des  poftes  ,     &    dépcnfes  fe- 

cretes  , 450,000. 

'37,  Autres  dépenfcs  refatives  aux  poftes  ,     .  600,000, 

38.  Franchifes  &  paiTe-ports  , Soo,ooo, 

39.  Oidre  du  Sainr-Efprit  ,...,«,  600,000. 

40.  Dépenfcs   dans   les  provinces   ,     ,     .     ,  6,500,000. 

41.  Ifle    de    Corfe  ,     . 800,000. 

42.  Dépenfcs  diverfes  , 1,500,000. 

4.3.  Dépenfes     particulières     du     clergé    de 

France    ,        . 750,000. 

44.  liem^Aix  clergé  étranger, 50,000. 

45.  Dépenfes  particulières  aux  pays  d'états  ,  1,500,000. 

46.  Entretien  &  conieûion  des  routes  ,      .     .  20,000,000. 

47.  Dépenfes  des  villes  ,  hôpitaux  ,  &  cham- 

bres de  commerce  , 26,000,000, 

4G.  Dépenfes  imprévues   , 3,000,000. 

Supplément  additionnel  ,  pour  former  une 

fommc  ronde  , 78,000, 

Toial L,  610,000,000. 


DES  Finances  de  la  France,     pg 

Ain(î   les  dépenles   générales  de  l'état, 
s'élèvent  à  environ    ....    6io  millions. 

Le  tableau  que  je  viens  de  préfenter ,  ell 
une  forme  d'ouvrage  abfolument  nouvelle 
dans  les  finances  j  &  n'ayant  aucun  fecours 
étranger ,  j'ai  dû  renoncer  fouvent  à  une 
exafte  précifion  ,  mais  les  différences  qui 
doivent  en  réfulter  ,  ne  peuvent  être  im- 
portantes :  d'ailleurs,  je  ne  faurois  trop  le 
répéter ,  ce  n'eft  point  ici  un  compte  de 
tréfor  royal ,  ni  une  information  fcrupu- 
leufe  ,  deftinée  à  l'inftruftion  des  prê- 
teurs :  c'eft  un  développement  général  de 
l'univerfalité  des  dépenfes  du  royaume  5 
c'eft  un  état  diftinft  de  chaque  efpecej 
ce  font ,  enfin ,  des  élémens  de  méditation  , 
&  pour  l'adminiftration  préfente ,  &  pour 
tous  ceux  qui  feront  appelles  à  concourir 
au  bien  de  l'étar. 

Je  dois  cependant  indiquer  brièvement, 
"comment  ce  réfultat  de  610  millions  de. 
dépenfes,  peut  fe  lier  à  celui  des  contri- 
butions des  peuples  ^    qui   n'eft  que   de 

Kk  iv 
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5  8  5  millions ,  &  dont  il  faut  même  déduire, 
dans  cette  comparaifon,  deux  articles: 

Le  premier ,  de  deux  millions  500  mille 
livres ,  pour  les  droits  levés  au  profit  des 
princes  &  des  feigneurs  engagiftes ,  puifque 
cette  contribution  n'eft  pas  deftinée  aux 
dépenfes  de  l'état. 

Le  fécond  5  de  fept  millions  500  mille 
livres ,  pour  les  frais  de  contrainte  &  de 
faifie  5  &  qui  ne  forment  pas  une  contri- 
bution au  profit  du  tréfor  royal. 

Refte  donc  uniquement  fur  les  contri- 
butions des  peuples,  575  millions,  pour 
faire  face  aux  dépenfes  de  Tétat. 

Mais  il  faut  joindre  à   cette  fomme  : 

Premièrement ,  le  revenu  annuel  que  le 
roi  tire  de  (es  domaines  &  de  fes  forêts, 
ainfî  que  le  produit  des  cens ,  rentes  & 
droits  cafuels  ,  appartenans  à  fes  feigneu- 
ries.  Un  pareil  genre  de  recouvrement, 
comme  on  a  déjà  eu  occafion  de  le  faire 
obferver ,  n*a  pas  été  compris  dans  le 
tableau  des  contributions  des  peuples ,  & 
ne  pouvoit  pas  Têtre  :  on  peut  eftimer  cet 
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objet ,  déduftion  faite  des  frais  de  recou- 
vrement ,  &  des  charges  non  comprifes 
déjà  dans  les  dépenfes  de  l'état,  à  environ 
neuf  millions. 

Secondement ,  les  revenus  patrimoniaux 
des  villes  &  des  hôpitaux  (i) ,  &  les  ref- 
fources  cafuelles  que  la  charité  procure  à 
ces  derniers  établiffemens  :  j'eftimerai,  par 
apperçu,  ces  différens  objets,  à  environ 
douze  millions. 

Troifiémement,  on  a  vu  que  dans  les  con- 
tributions des  peuples ,  on  avoit  déduit  des 
produits  de  la  ferme  générale ,  &  le  béné- 
fice que  le  roi  fait  fur  les  fournitures  de  fel, 
à  quelques  états  étrangers;  &  celui  qui 
auroit  appartenu  aux  marchands ,  fi  le 
commerce  du  fel  &  du  tabac  eût  été  par- 
faitement Hbre.  Ces  deux  articles,  montant 
à  quatre  millions ,  doivent  être  rétabHs  ici  ; 
car  la  déduction  qu'on  en  avoit  faite  fur  le 


(1)  Ces  revenus  dérivent  des  immeubles  ,  des  contrats  de 
rentes  ,  &  des  droits  feigneuriaux  qui  appartiennent  aux 
hôpitaux  &  aux  villes  :  ce  n'étoit  pas  non  plus  une  forte 
de  recouvrement  qu'en  dût  comprendre  dans  les  contributions 
des  peuples. 
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produit  des  fermes  étoit  uniquement  rela- 
tive à  la  recherche  exaâe  des  contribu- 
tions des  peuples  (i). 

Ces  trois  articles  forment  2  5  millions  j  & 
réunis  aux  575,  provenant  des  contributions 
des  peuples ,  le  total  'eft  de  600  millions. 

Et  c'eft  la  fomme  de  revenu  qu'on  doit 
rapprocher  des  dépenfes  de  l'état. 

Celles-ci  paroîtront  encore  fupérieures  de 
dix  millions  ;  mais  ce  réfultat  ne  diffère  pas 
de  l'idée  générale  qu'on  peut  fe  former  de  la 
fituation  des  finances,  en  rapprochant  l'état 
des  affaires  à  l'époque  du  Compte  rendu  ^ 
des  diverfes  circonftances  connues  ^  qui  ont 
augmenté  les  recettes  &  les  dépenfes. 

Il  y  avoit ,  à  cette  époque  ,  un  excédent 
de  revenu  de  dix  miUions  500  mille  livres, 
&  cet  excédent  fut  à  peu  près  balancé  par 
les  emprunts  viagers,  qui  eurent  lieu  en 
février  &  en  mars  178 1. 

(i)  On  fupprime  quelques  obfervations  du  même  genre, 
&  auxquelles  le  chapitre  des  frais  de  recouvrement  donneroit 
lieu  i  mais  les  rcfultats  fe  compofent  à  peu  près  les  uns  par 
les  autres  ,  &  il  faut  facrifîcr  tous  les  détails  qui  ne  font 
point  eiTeatiels ,  à  la  crainte  de  tomber  dans  la  diffufion. 


DES  Finances  de  la  France.    523 

Depuis  ce  temps ,  les  revenus  du  rôl  ont 
été  augmentés  du  tfoilîeme  vingtième  ,  & 
des  deux  fous  peur  !ivre  ,  fur  les  droits  de 
confommation  :  c'eft  un  nouveau  revenu , 
les  fraits  déduits  ^  d'environ  45  millions. 

Il  faut  ajouter  à  cette  femme  : 

Les  extinftions  des  rentes  pendant  les 
années  1782  &  1783  (celles  de  1781 
ayant  été  comprifes  dans  le  Compte  rendu) 
c'eft  un  objet  d'environ  quatre  millions. 

Les  rembourfemens  pafles  dans  les  dé- 
penfes  du  Compte  rendu ,  &  dont  les 
derniers  termes  font  échus,  environ  fix 
millions. 

La  part  du  roi  ^  dans  l'accroiffement  du 
produit  des  fermes ,  des  régies,  de  Tadmi- 
niliration  des  poftes  &  de  la  loterie ,  en 
fus  des  fommes  portées  dans  le  Compte 
rendu  ,  doit  s'élever  aujourd'hui  à  environ 
huit  millions. 

Somme  totale  des  accroiffemens  de  re- 
venus ,   environ  .......  6j  millions. 

Parcourons  de  même  l'augmentation  des 
dépenfes  : 
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L'emprunt  viager  de  1782  ,  en  le  fup- 
pofant  prefque  doublé  ,  treize  à  quatorze 
millions. 

L'emprunt  de  la  ville  de  Paris,  intérêts 
&  rembourfemens,  900  mille  livres. 

Les  intérêts  de  l'emprunt  fait  en  Hol- 
lande,  450   mille  livres. 

Intérêts  &  rembourfemens  de  l'emprunt 
de  deux  cents  millions,  réduit  à  moitié, 
dix   millions. 

Intérêts  &  rembourfemens  fur  les  loteries 
de  1783  ,  5  millions  800  mille  livres. 

Rente  conftituée  en  faveur  du  clergé, 
à  l'afTemblée  de  1782,  un  million. 

Intérêt  fur  l'augmentation  des  anticipa- 
tions,  2  millions  500  mille  livres. 

Accroiffement  des  fonds  annuels^ deftinés 
aux  départemens  de  la  marine  &  de  la 
guerre,  environ  23  millions  500  mille  liv. 

Addition  aux  fonds  des  ponts  &  chauf- 
fées ,  pour  les  travaux  du  Havre  &  de 
Rochefort,  un  million. 

Accroiffement  des  dépenfes ,  par  le  réta- 
bliffement  des  receveurs  o;énéraux  &  des 
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tréforiers  j  fupplément  pour  la  maifon 
de  M.  le  dauphin  &  de  M.  le  duc  de 
Berry  ,  diverfes  indemnités  ou  liquida- 
tions en  contrats  de  rente  -,  environ  quatre 
millions. 

Dernier  emprunt  viager ,  dix  millions 
500  mille  livres. 

Ces  difFérens  articles  fe  montent  à  en- 
viron 73  millions  j  &  par  conféquent  à  dix 
millions  de  plus  que  les  accroiffemens  de 
revenus  ,  réunis  à  l'extinftion  des  rentes. 

J'ai  été  obligé  de  faire  ce  rapprochement 
très-fuccint  j  afin  qu'on  ne  fufpeclât  pas 
quelque  erreur  confidérable  ,  dans  le  ré- 
fultat  du  tableau  des  dépenfes  générales 
de  l'état ,  comparé  à  celui  des  contribu- 
tions des  peuples. 

Je  dois  maintenant  faire  appercevoir, 
que  cette  fituation  des  finances  n'eft  pas 
moins  très-bonne  :  car  fi  le  troifieme  ving- 
tième,  qui  doit  finir  en  1786,  fait  partie 
des  revenus,  on  a  compris  pareillement 
dans  les  dépenfes,  27  millions  500  mille 
livres  de  rembourfemens. 
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Ce  n'eft  pas  tout  :  chaque  année  les 
extinftions  des  rentes  viagères ,  jointes 
aux  intérêts  amortis  par  les  rembourfernens 
que  j'ai  indiqués  ,  diminueront  les  charges 
générales  de  l'état  d'environ  deux  millions 
&  demi. 

Enfin,  on  peut  prefque  compter,  qu'en 
temps  de  paix ,  le  produit  de  tous  les  droits 
fur  les  confommaîions ,  ou  fur  le  contrôle 
des  aftes ,  augmente  naturellement  de  près 
de  deux  millions  par  an. 

Le  court  réfumé  qu'on  vient  de  pré- 
fenter ,  &  que  chacun  peut  entendre  faci- 
lement, eft  propre  ,  fans  doute,  à  éclairer 
&  à  affermir  la  confiance. 

Qu'on  ne  dife  point ,  pour  infpirer  des 
doutes  aux  créanciers  de  l'état^  qu'il  refte 
encore  beaucoup  de  dettes  à  payer  de  la 
dernière  guerre  j  car  ,  en  les  fuppofant  de 
cent  millions ,  on  verra  que  i'accroiffement 
du  produit  des  droits ,  &  les  extinftions 
des  rentes,  pendant  une  ou  deux  années, 
fuffifent  pour  affurer  l'intérêt  de  cette 
fomme. 
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Les  dépenles ,  j'en  convierxs ,  peuvent 
augmenter  5  mais  on  doit  obferver ,  qu'au 
moyen  du  fupplément  de  fonds  accordé 
aux  départemens  de  la  guerre  &  de  la 
marine  ,  ces  dépenfes  font  maintenant 
portées  au  plus  haut  degré.  L'article  des 
objets  extraordinaires  ou  imprévus,  que 
j'ai  porté  à  trois  millions,  eft,  ainfi  que 
je  l'ai  indiqué  ,  le  feul  fufceptible  d'un 
grand  écart ,  félon  les  hommes  &  félon 
les  circonftances. 

Enfin,  l'on  aura  vu,  dans  ce  chapitre, 
quel  vafte  champ  eft  ouvert  aux  écono- 
mies &  aux  améliorations  de  tout  genre. 
Heureux  le  miniftre  des  finances  qui  peut, 
dans  un  temps  calme,  faire  valoir  de  (î 
belles  reffources  j  &.  plus  heureux  encore  5 
fi  tant  de  faveur  eft  le  prix  de  fes  vertus  ! 

Je  ne  prétends  pas  même  avoir  indiqué 
toutes  les  épargnes  dont  les  dépenfes  de 
l'état  font  encore  fufceptibles  j  j'ai  évhé 
de  m'arrêter  fur  plufieurs  détails ,  afin  de 
ne  pas  éloigner  l'attention  par  des  difcuf- 
fions  trop  arides  j  &  tout  ce  que  je  puis 
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dire  en  général  ,  c'eft  qu'il  fuffiroit  de 
fecouer  ,  plus  ou  moins  fortement ,  les 
chaînes  de  l'habitude  ,  pour  trouver  des 
moyens  d'économie  dans  plufieurs  objets, 
où  une  attention  Tuperficielle  ne  trouveroit 
rien  à  redire. 

Je  ne  dois  pas  cacher  cependant  que  û 
l'on  ne  revêt  pas  un  efprit  vigoureux  d'ad- 
miniftration  ^  on  eft  aifément  vaincu  par  les 
défenfeurs  de  chaque  dépenfe  en  particu- 
lier ;  car  ceux-ci  ont  le  grand  avantage 
d'avoir  fimplement  à  prouver,  que  tel  ou 
tel  objet  réunit  des  convenances ,  ou  quel- 
que utilité  :  or ,  fous  ce  point  de  vue ,  de 
pareilles  propofitions  font  prefque  toujours 
vraies ,  &  l'on  peut  aifément  les  foutenir 
toutes  les  fois  qu'on  confidere  la  dépenfe 
d'une  manière  ifolée ,  &  fans  prendre 
fouci  5  ni  du  crédit  public ,  ni  des  charges 
du  peuple  ,  ni  des  moyens  qu'il  faut 
employer  pour  fuffire  à  l'enfemble  des 
befoins  de  Tétat.  C'eft  donc  dans  les 
idées  générales  ,  c'eft  dans  une  forte  de 
conception  du  bien  univerfel,  que  l'homme 

d'état 
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Ml  III.  Il, 

d'érat  doit  chercher  du  fecours  ^  &  ces 
fortes  d'idées  deviennent  fugitives  ou  pé- 
nétrantes,  félon  que  i'efprit  les  rallie,  & 
que  le  caraftere  y  joint  fon  mouvement^ 
mais  à  Tefprit  qui  fert  de  guide  ,  &  aux 
fentimens  qui  donnent  une  noble  ardeur, 
il  faut  encore  unir  cette  force  de  pofition 
&  de  circonftance  qui  aide  à  foutenir  le 
choc  des  pafTions  &  à  triompher  d'elles.. 
Je  me  repréfente  ,  en  effet ,  quelqu'un  s'oc- 
cupant  à  tracer  le  plan  d'exécution  qu'il 
faudroit  adopter  pour  réalifer  toutes  les 
économies,  dont  les  finances  d'un  grand 
état  font  fufceptibles;il  appercevroit  fùre- 
ment  le  concours  qu'exige  un  femblable 
projet,  &  il  ne  tarderoit  pas  à  déterminer, 
que  telle  partie  de  l'entreprife  appartient 
aux  fimples  efforts  d'un  bon  adminiftrateur 
des  finances  ;  telle  autre  ,  à  l'appui  plus  ou 

moins  étendu  aui  lui  feroit  donné:  telle 

i.  ' 

autre ,  à  l'influence  univerfelle  d'un  pre- 
mier miniftre  j  &  telle  autre ,  uniquement 
au  chef  de  l'empire. 

Il  faut  le  dire ,  pour  Tencouragement 
Tome  IL  L  1 
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des  princes  ,  ou  pour  leur  confolation^ 
l'exercice  de  l'économie  eft  quelquefois  pé- 
nible ;  mais  comme  c'eft  le  feul  des  devoirs 
de  la  fouveraineté  qui  donne  l'idée  d'un 
effort  ou  d'un  facrifice,  c'eft  auffi  celui  qui 
imprime  le  plus  de  reconnoiffance  :  on 
apperçoit  le  combat  de  Thomme  avec  le 
prince ,  &  des  affeftions  perfonnelles  avec 
les  fentimens  publics  ;  &  la  nation  ne  fait 
comment  payer  d'affez  d'amour  le  monar- 
que qui  fait  le  bien  de  l'état ,  en  triomphant 
de  lui-même. 

Le  moment ,  d'ailleurs ,  arrive  bientôt, 
où  l'économie  donne  fes  fruits  ^  l'on  goûte 
alors  la  paix  &  la  tranquillité  j  le  retran- 
chement des  dépenfes  inutiles,  multiplie  les 
moyens  de  puiffance  &  de  bonheur  ;  l'in- 
fluence d'une  bonne  adminiftration  n'a  plus 
d'obftacles  à  vaincre ,  &  la  profpérité  de 
l'état  éclate  de  toutes  parts.  On  croit  voir 
une  forêt  long-temps  négligée  ,  &  que  des 
mains  habiles  ont  dégagé  des  plantes  para- 
fites  &  des  branches  gourmandes  ^  les  ar- 
bres utiles  étendent  alors  leurs  rameaux, 
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leur  rige  s'élève  avec  plus  d'audace  ;  un 
fouffle  bienfaifant  trouvant  un  libre  paflage, 
vient  ranimer  la  fève  laiiguiffante ,  &  la 
nature  épuifée  reprend  toute  fa  vigueur. 

Qu'on  ne  s'y  méprenne  donc  point, 
l'économie  dans  les  affaires  publiques ,  n'eft 
pas  feulement  une  fource  de  richeffe ,  c'eft 
encore  un  devoir  éminent.   L'économie, 
telle  qu'on  doit  ici  la  concevoir  ,  c'efl-à- 
dire ,  celle  à  qui  la  fageffe  prête  fon  flam- 
beau ,  eft  feule  capable  d'unir  la  puiffance 
à  la  juftice ,  en  ménageant  les  facrifîces  des 
peuples ,  &  en  mefurant  toujours  à  l'utilité 
générale,  l'emploi  des  deniers  publics  :  c'eft 
cette  économie  alors  qui  refufe  pour  moins 
exiger ,  &  qui  retranche  pour  mieux  don- 
ner :  c'eft  elle  qui  avertit  de  ne  point  jeter 
la  femence  fur  une  terre  ingrate  &  deiTé- 
chée ,  afin  de  pouvoir  la  répandre  fur  les 
champs  fertiles  j  c'eft  elle  qui  ne  difperfe 
point  la  moiflbn  ,   mais  qui  la  recueille 
foigneufement ,  afin  que  le  bienfait  d'une 
faifon  ,  ferve  à  la  fubfiftance  de  l'année.  Il 
eût  fallu  peut-être  un  autre  nom  à  cette 

Ll  ij 
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grande  vertu  ;  car  les  hommes  ont  befoin 
qu'on  leur  rappelle,  par  des  fignes  rapides, 
ce  qu'ils  doivent  admirer  &  refpefter ,  mais 
comme  dans  leur  entendement ,  ainfi  que 
dans  leurs  aftions ,  ils  ne  font  jamais  allés 
que  du  petit  au  grand  ,  la  langue  s'efl:  ref- 
fentie  de  cette  marche  j  &  les  mots  defti- 
nés  à  exprimer  des  qualités  domeftiques , 
ont  fouvent  été  employés  à  peindre  les 
vertus  pubUques ,  lorfqu'entre  ces  qualités 
&  ces  vertus ,  il  s'efl:  trouvé  quelque  ana- 
logie. Cefl:  un  inconvénient  peut-être  ,  & 
plus  important  qu'on  ne  penfe  -,  car  cette 
uniformité  de  dénominations  ,  a  fouvent 
affoibli  les  fentimens ,  &  confondu  les  idées, 
PuilTe  une  longue  fuite  d  adminifl:rateurs , 
proportionnés  à  l'élévation  de  leurs  places, 
reprocher  un  jour  au  langage  fa  frérilité, 
&  donner  le  befoin  d'exprim^er  avec  plus 
d'énergie  ,  l'efliime  &  la  reconnoilTance  des 
nations  ! 

Fin  du  fécond  Volume» 
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SUPPLÉMENT. 

L'ÉDiT  d'Août  1784,  a  paru  depuis  rimpref- 
fion  ces  chapitres  précédens  :  on  ne  fe  permettra 
aucune  obfervation  à  ce  iujet  ;  les'  dilpoiitions 
particulières  &  récentes  du  gouvernement  ,  ne 
font  pas  du  reffort  d'un  ouvrage  où  l'on  n'exa- 
mine les  objets  d'adminiilration  .que  d'une  ma- 
nière générale  ;  mais  on  doit  montrer  feulement, 
en  quoi  confiilent  les  rapports  ou  les  différences 
qui  exiilent  entre  le  tableau  annexé  à  cet  edit, 
fous  le   titre  de  nmbourfimens  indiques  a  époque 
fixe  ,  &  la  fomme  des  rembourfemens  défignée 
dans  le  chapitre  des  dettes  de  l'état. 

Je  prendrai  feulement  pour  bafe  de  compa- 
raifon,  l'année  1785,  dont  les  rembourfemens 
fe  montent ,  félon  le  tableau  annexé  à  ledit ,  a 
environ  45  millions;  tandis  que  ceux  indiques 
dans  le  chapitre  des  dettes  de  l'état ,  ne  font  que 
de  27  millions  500  mille  livres. 

Les  obfervations  qu'on  peut  faire  à  ce  fujet, 
fe  bornent  à  celles-ci: 

î^.  Le  tableau  annexé  à  l'édlt ,  comprend  tous 
les  rembourfemens  fur  les  loteries  de  1780  & 
i7§3  ;  au  lieu  que  dans  le  chapitre  des  dettes 
d-  l'état ,  on  a  fait  remarquer  qu'une  partie  des 
intérêts  du  capital  emprunté  ,  fe  trouvant  con- 
fondue dans  les  rembourfemens  ,  on  croyoït 
raifonnable  de  dii^inguer  cette  partie  ,  en  la 
claiTant  parmi  les  intérêts  à  la  charge  au  roi. 
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2^.  J'ai  annoncé  que  dans  l'état  des  rembourfe- 
tnens ,  je  prenois  pour  bafe  l'année  1784  ,  &  j'ai 
fait  oblerver  qu'aux  termes  des  édits  de  création 
de  pluiieurs  emprunts  ,  ces  rembourfemens  dé- 
voient augmenter  fucceflivement  :  or  dès  l'année 
1785,  ceux  fur  les  loteries  &  fur  l'emprunt  de 
100  millions,  font  d'environ  4  millions  plus  forts 
qu'en  1784. 

3^.  Il  y  a  un  modique  rembourfement  à  faire 
fur  l'emprunt  de  Gênes ,  mais  qui  ne  commence 
qu'en  1785  ;  &  il  paroît  de  plus,  que  dans  le 
tableau  annexé  à  l'édit ,  on  a  compris  une  partie 
du  rembourfement  final  de  la  loterie  de  1777, 
éteinte  en  1784;  mais  dont  quelques  paiemens  , 
félon  la  répartition  qui  en  fera  faite ,  s'étendront 
peut-être  jufqu'au  commencement  de  1785, 

4^  On  palTe  8  millions  400  mille  livres ,  dans 
le  tableau  annexé  à  l'édit ,  pour  un  rembourfement 
à  faire  aux  fermiers  généraux ,  en  1785.  On  a  vu 
que  j'avois  compris  parmi  les  dettes  arriérées ,  ce 
qu'ils  avoient  à  répéter  encore  du  gouvernement 
pour  leurs  bénéfices  fur  le  précédent  bail. 

Ces  obfervations  fuffifent ,  pour  indiquer  com- 
ment mes  calculs  fe  lient  aux  réfultats  de  l'édit 
d'Août  dernier  ,  défignés  dans  les  colonnes  du 
tréfor  royal ,  de  la  caiffe  des  arrérages  ,  &  de  la 
ferme  générale. 

Il  n'y  a  donc  de  différence  remarquable ,  qu'à 
l'article  des  pays  d'états  &  du  clergé  :  je  crois 
être  fiir  de  ne  m'être  pas  trompé  fur  celui  du 
clergé  :  j'ai  de  l'incertitude  fur  l'autre. 
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Les  rembourfemens  des  pays  d'états  font  de 
9  millions  500  mille  livres,  dans  le  tableau  annexé 
à  redit;  &  je  ne  les  ai  portés  que  pour  8  millions: 
je  ne  fais  où  efl  la  méprife  ;  je  devrois  la  fuppofer 
plutôt  de  ma  part ,  parce  que  les  emprunts  des 
pays  d'états  n'étant  point  annoncés  par  des  édits 
rendus  publics ,  il  fe  peut  qu'on  en  ait  fait  depuis 
trois  ans ,  pour  une  fomme  plus  confidérable  que 
je  ne  l'ai  préfumé  :  cepencfant ,  je  doute  encore 
que  k  roi  doive  ,  au  commencement  de  1785  , 
près  de  1 1 3  millions ,  fur  les  emprunts  faits  par  les 
pays  d'états  pour  fon  compte  ;  &  ce  calcul  méri- 
teroit  peut-être  d'être  vérifié  de  nouveau  :  au  refle, 
c'efl  ici  pour  la  riche/Te  du  tréfor  royal  que  je 
plaide  ;  puifque  û  je  m'ëtois  trompé  ,  en  pafiant 
8    millions   pour    les   rembourfemens  des   pays 
d'états  ,  au  lieu  de  9  millions  500  mille  ,  &:  4  mil- 
lions 500  mille  livres  pour  les  intérêts  ^  au  lieu  de 

5  millions  600  mille  :  les  charges  générales  de 
l'état,  telles  que  je  les  ai  indiquées ^  devroient 
être  augmentées  à  proportion. 

Je  n'ai  aucun  doute  à  l'égard  du  clergé,  dont  les 
rembourfemens  doivent  erre  d'environ  4  millions, 
ainfi  que  je  l'ai  indiqué  :  &  il  eu  aifé  d'appercevoir 
que  s'ils  n'étoientquede  1 7  50  mille  liv.  pour  1785 

6  plufieurs  années  fuivantes ,  ainfi  qu'on  le  défigne 
dans  le  tableau  annexé  à  l'édit  ;  le  clergé  ne  pour- 
roit  pas  tous  les  cinq  ans,  offrir  un  don  gratuit  d 
15  à  18  millions,  fans  augmenter  la  fomme  de 
contributions.  A  la  vérité,  ces  1750  mille  li^ 
fembleroient,  d'après  l'indice  en  marge  du  tabl 
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fe  rapporter  uniquement  à  un  capital  de  14  mil- 
lions ;  mais  on  ne  trouve  pas  non  plus  de  l'exaâii- 
tiide  dans  ce  rapport ,  en  voyant  que  la  fomme 
totale  des  rembcurfemens  désignés  dans  la  colonne 
du  clergé,  fe  monte  à  23  millions  500  mille  liv. 

Les  autres  petites  différences  ne  valent  pas^a 
peine  d'être  relevées. 

L'on  doit  obferver  d'ailleurs  que  c'efl  unique- 
ment la  portion  des  rembourfemens  afîignés  fur 
des  revenus  libres  ,  dont  la  connoiffance  exa£le 
paroît  intérefTante  ;  l'autre  n'ell:  jamais  qu'un  vire- 
ment de  partie,  puifqu'elle  ne  peut  être  exécutée 
que  par  des  emprunts  :  ainfi  la  forme  que  j'ai 
adoptée  dans  les  chapitres  précédens ,  me  parok 
îoajcurs  la  plus  inflrudive. 
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